


2 nl ARR 5. NS SSSR 


Dia ass Fo Lace à 2 


SOA MT M nl + nes En 


Le Numéro : 5 francs. 


Samedi 25 Mars 1950. x 























x (f) 





D —— A SR ES rs x SCOR de 
\TA re >T] ne TX Y TN un 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 700 fr. ; ÉTRMANGEN : 2.550 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 
e—— RE TT TE D PIRT PRE ED RETENIR SRE nd _ T4 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 15 FRANCS 
gro : 7 
4 re * + 1 * 7 » A 
1 LEGISLATURE 
1H Lt 6 » 4 _ + CT e. “na * ANZTEINTIATE 1 C'a* TE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — G3° SEANCE 
4" Séance du Vendredi 24 Mars 1950, 
Arr Ï it de M. Ni MM. N Lou! 
SOMMAIRE Rollin. & ruti nointaz ; 
Procozverhal : 
1. PTOCCS-Ver Li \menderments de Mme Gi le M t{ M { ] 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urg d' I | MM. Ta} le | € \ Ua le jet 
silion de loi, < ruti 
8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de ] Le doblee-e e dé - , 
de résolution. 6. Qrd | 
4, — Demandes de discussion d'urgence. 
5. — Vente d'immeubles par appartements, — Suite de la discussion 
d'une proposition de loi. . | PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
Articles nouveaux après l'article 1: vice-présidente, 
Arnendement de M. Louis Rollin: MM. Minjoz, rapporteur; Louis 
Pollin, Dorminjon, René Mawer, garde des sceaux, ministre de La Csl oui é à if ] l lit 
la justice; Palewski, Berger, — Retrait, 
.Arnendement de M. Doiminjon: M. le rapporteur, Mme la pré- 
Sidente, — Réservé, rt 
Amendement de M. Louis Rollin: M. Louis Rollin, — Retrait 
Amendement de M. Hominjon (suite): MM, Dorninjon, Palewski, PRACCES-VERBAL 
le rapporteur, Grimaud, le garde des sceaux, — Adoption au scrutin, 
Art. 2: suppriné. Mme la présidente, Ie prori:xcrhil la troisième séance 
Art, 5. d'hier a été affiché et distribué, 
Amendements de M. Ninine et de M. Chautard tendant À Ja I n'y a pas d'observation ?... 
Suppression: MM, Ninine, Chautard, le rapporteur, le garde des Le nrocès-verbal est un! 
sceaux, Cilerne. — Retrait de l’amendernent de M. Chautard et “4 j : Lx de. so 
rejet de l’amendeinent de M, Ninine. 
Amendement de M. Juglas: M. le rapporteur. — Sans objet. D ou 
Amendements de M. Chaulard et de M. Citerne: MM. Chaulard, 
: Le igévnat le garde des sceaux, Dorminjon, Grimaud, Frédérie- DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
Jupont, Citèrne, —-- Kejet de l'amendement de M. Citerne el adop- , e 
tion de l'amendement de M. Chaulard, DURS PROPOSMION DE 10! 
Adop jé de l’: ticle odifñé PTS 8 
coplion de l'article modifié, Mme la présidente. J'ai recu de M. Fievez, avec demande d4 
Articles nouveaux : discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à IMpPOSer 
Amendement de M. Schauffler: MM. Schanffigr, le rapporieur, au même titre que les salariés, les tissenrs à domicile entrant 
iterne, le garde des sceaux. — Adoplion au scrutin, dans le cadre de l’article 55 du code du travail. 
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et, leven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer Ja 
spéculation sur les ventes d'immeubles par appartement 
6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de comp'éter la loi 
à l'affichage et à la notification de la 1 septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefe] 
l'urgence. et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 26 
la loi du {* septembre 1948 sur les loyers; S° de M. 1! 
Rollin avant pour objet de modifier Ja loi du 1% septembre ! 
— $ — sur les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionn: 
Qo la on aro 4 eniant MO ler l'artiel ) ln 
DEFOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, + SD de 1e Gone ee gpen roc LE Sr 
DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION proposition de résolution de M, Citerne et plusieurs le 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'u 
Mme la présidente. J'ai reçu de M. Signor, avec demande de gence un projet de loi concernant la constitution et l’a 
ussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à des sociétés et groupements s’occupant de ventes et rev: 


1 


: Rnb 
»DOSition sera Jnprilneeé Sous le n° 9619, distribuée 


, 
pas du 0] Uon, renvoyée à 1a COmHNRISSION des 


1 ! 


d 1 
ivernement à accorder un Secours d ,10 inillions d'appartements, locaux et immeubles à usage d'habitat 
des marins péris @n mer au COUrS des SIMISITES L (nes 5619, 5762, 6060, 6467, 6550, 7246, 8297, 8310, 8391, 57: 
plus récents, S'édes Cul Ë 6084, 8658). 
imprimée sous le n age 1, distribur > et, Dans sa première séance du 21 mars, l’Assemblée a supm 
Ion, renvoyée à là COMMISSION qes l'article 1% et s'est arrêtée aux articles nouveaux proposés 
A Po 2, Po CS SE cet article, 
: de discussion Med à es M. Louis Rollin a déposé un an.endement tendant à : 
Ù i inviter le GOUVErNE- après l’article {*7, un nouvel article ainsi conçu: 
, <alariés du Gaz et de l'Electricité LME : Le 1°, : F és ar 1 
mployés des divers organismes de la « L'alinéa 2 de l'article 19 de la,loi n° 48-1360 du 1 
prime mensuelle de 3000 francs: 2° à tembre 1948 ne als] modifié : 
personnel « Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce dre 
de reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition à 
imprimée sous le r° 9618, distribuée et, certaine ou bien avant le 2 septembre 1929, où bien pl 
paosilion, renvoyée à la commission de la dix ans avant l'exercice de ce droit, 
icsentiment. « (Le reste du paragraphe est supprimé.) » 
, t à la notification de ces Quel est l'avis de la commission sur la recevabilité de l’a 
dement de M. Louis Rollin ? 


M. Louis Rollin, Madame la présidente, je ne crois pas q 
puisse y avoir doute sur la recevabilité de mon amendem 


lice des entreprises dont le 


t 


DR Mme la présidente, Quel est i’avis de la commission ? 
DEMANDES DE DISCUSSION D' ini ER té 
M. Jean Minjoz, rapporteur. La commission n’a pas été an 
- - née à délibérer sur l'amendement de M. Louis Rollin t 
si 1 tot Set 6 innéai a inde HICHUCIME ; s S JUIN. CCR 
Mme la présidente, M. !: >à gt er ne L « il ae : amendement avait été présenté, la semaine dernière, sous une 
1n «a urset e æ07)e ie el < Es : We vo Vi = : ' AE » r > 
si | a "toi no 48-430 lu 28 février 1048 sur autre forme el, pour une question de simple présentation, 
| Lei st res h Se te SA ls re dre à la n'avait pu être examiné par l'Assemblée, M. le présil 
à TDRFIDS ACER AE ben dés aber 4 Auguet avait d'ailleurs déclaré qu’il serait présenté de nouv: 
pu 7 ee à hande et des pêches. É “diseus sous forme d'article additionnel. 
pas # HU yen Pa C'est donc uge question de bonne foi et nous devons 
à Goli de ene "ap L SUD «CTNEHi 1 te mettre È \ ouis ! ; e fendre son ame Léa si 
de loi de M, Garaudy et plusieurs de ses etre à M. Louis Rollin de défendre son amendement, 
er un statut au personnel auxiliaire de Mme la président, La parole £st à M. Louis Rollin, 
MS) M ÈÉ, PS LÉ M. Louis Rollin, Sur le plan de la bonne foi, la questiur 
demande la discussion d'urgence peut pas se poser 
. r itiar à ] à BÉ " PARUS lès à : A 
I. La proposition de lo de J'ajoute que, juridiquement, la recevabilité ne saurait ét: 
coilègues eo : maintenir contestée, Voici pourquoi: 
5s sginistrées le Dbénélice de i "5 : ° 
veeolionnelles d'existence au Notre collègue M. Chautard a obtenu la suppression 
1029: Il Les ronositions de l'article 1“ du texte de M. Minjoz. 
ter (ice) Re dr: #40 de ses Cet article 1% établissait une discrimination entre différentes 
Le RE mois à snnuler la catégories de propriétaires, IL précisait que les propriétaires 
Me srefté du 4 # rés des finances en date du d'appartements faisant partie d'immeubles vendus par appar- 
r . mere Beauvais dans la deuxième tements devraient laisser s’écouler un délai de dix années avant 
mers F Pe Vies aité de « difficulté de pouvoir exercer leur droit de reprise, et que ce délai de 
OT D Gabriel Paul et plusieurs | : dix années ne pourrait en aucun cas être ramené à quatre as, 
Le l'ex! 2er pal Mr er n'a ner à " ae ce qui est possible pour les autres catégories de propriétaires 
légue Gant à INVIVEFr 10 GOUVOTNERENT à AE Ces dispositions ont donc été supprimées, mais je ne 
qui réduit de plus de moitié le taux de l'indemnité reprends pas / 

” ” SALES an ctenc y inéfiviaier Le : ° A: 
difiiculté exceplüonnell d'existence SL béni map En effet, par mon amendement, je demande que le délai à 
etionnaires de Brest; 3° de M. Darou et D aatahii w rs dix années soit le même pour toutes les catégories de propric- 
endant à inviter blinqpuon saone 2 » Tps ref taires, sans aucune distinction, Si mon amendement était 

*xXCccplhonnere AC PE re pa cord adop é, il ferait disparaître ipso facto l'article 2 du texte 
mimunes sinistrées pour difficultés da exis- M. Minjoz. Par conséquent, je ne crois pas que l’on puis: 
i ones S sE solifsin. F1 contester la recevabilité de cet amendement dont le texte 
à l'affichage el à la notification & ù différent de celui de l'article 17 qui a été écarté. 


n d'urgence. 
Es Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Que nous discutions sur le fond ou sur 
dd x: recevabilité de l'amendement, à mon avis, cela revient a1 
, même, - 

VENTE D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS L En ce qui concerne le fond, M. Louis Rollin se trompe sur 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. la portée de son amendement, En effet, s’il était adopté, ce! 
amendement aurait pour résultat de supprimer le délai 

me la présidente. L'ordre du ag appelle la suite de la quatre ans qui permet, dans certaines conditions, au proprit- 
discussion : EL des propositions de loi : 1° de M. Joseph Denais taire d'exercer son droit de reprise. Il ne supprimerait pas du 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubies à usage tout l'article 20 de Ja loi du 1* septembre 1948 7 gl À 
d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues des propriétaires dits priviégiés d’exercer leur droit de reprse 
tendant à réprimer la vente spéculative des appartements, à sans aucune condition. 
annuler les promesses de vente consenties et à accorder un Or, l’article 2 du texte que j'ai eu l'honneur de présenter 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis au nom de la commission indique que les acquéreurs d'appar- 
en vente; 3 de M, Joseph Denais tendant à freiner les tements ne pourront pas exercer ce droit de reprise particulier 
manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des prévu par j'article 20, Par conséquent, la portée de Famenue- 
toumeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais tendant ment de notre collègue n'est pas si étendue qu'il à bien vou 
à réglementer les ventes par appartements; ÿ° de M. René Je dire, | 
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ee" SEE RES EE ns DTA ESRI RER de — 
Mme la présidente. La parole est à M. Rollin. M. Louis Rollin. M. Domi n décl u'il n'est | liste 
i ’ Ï : table que 1! | vil  :- \ 
M. Louis Rollin. L'observation de M. le rapporteur est parfai- 4 L pe 
tement justitiée et je m'excuse d'avoir cotumis une inexacti- AVC LENS 
ide. I est certain que l'adoption de mon amendement ne M. le rapporteur. C'est ce Q \ fa we in. 
forait pas disparaître automatiquement l'article 2 de la propo- ; 
1 1L pas di I 1 « l . 3 « av Çi : L NT i 
tion de loi résultant du rapport de M. Minjoz. J'ai, en quelque ; mn. le garde en. y" rein | À 
corte, traduit mes intentions. En effet, j'ai l'intention, si mon = # si ! Là 
a nendement est adopté, de dem ind Ja Sup} Ion dé Si i tendu ne: dl | © 
l'article 2 qui est très dur et très sévère pour les calégories de ne hou: À L 
nroprictaires privilégiés, puisqu'il dispose qu'en in cas P si ar 
! - | n ue i Ier] il S 1 
: we pourront exercer le droit de reprise si leur acquisition \! ere is Le : 
est postérieure au 1% septembre 1948, . bre A ésot ip 
m'excuse donc auprès de l'Assemblée et de M. Minjoz de M. Louis Rollin. Je ne me suis pas expliqu fond, 
mètre expliqué tout à l'heure peu clairement. Loi ne Mme la présidente a den \ la | mon 
n ement était 1b 1 | « r 
la présidente. La paroie est à M. Dominjon, contre PERTE MER 2 sfst ) To 9 Y 
me È J 1 ine « siQn ( s mon ( { À 1 
q? demetr air it L1USI : 1 | } | 
l'amendement. a été pos . M. porteur a 1 ; 1 | pent 
M. Pierre Dominjon, Je m'oppose à l'amendement de M. Louis était recevable, D l'oraleur désiq le « on 
R \ parce qu’il me semble que nous sortons absolument a paru dire le cont J'ai d pensé que Ja d ] \ por- 
cuiet. lait Sur à recevabilitt 
La loi en discussion à pour but de réprimer les ventes spécu- Si nous abordons le fond, permet | le m'expliq 
] ;: d'immeubles par appartements. Si la commission de la Je demande qi pour tous ies pi élaires s à e 
justice et de législation S'est décidée — manœuvre toujours dis! ju, il soit entendu que le droit de re] > p à 
aangereuse — à apporter des modifications à la loi du 1% sep- être exercé qu'à l'expiration d'un d le dix aus apr \'quie 
tembre 1948, c’est parce qu'il y a, 1i faut le dire, un scandale sition de l'immeuble. 
des ventes spéculatives d'immeubles par appartements. Ce doit être une règle pour tous, qu'il s’agi l'un immeuble 
or, M. Louis Rollin l’a constaté, l'Assemblée n'avait pas vendu en totalité ou qu'il s'agisse d'appartements faisant par- 
voulu modifier l’article 19 de la loi du 1% septembre 1948 parce tie d'un immeuble vendu par appartements 


que, précisément, il n’y a pas de ventes spéculatives en raison 
de cet article 19. Elles ont lieu, nous le savons bien, en raison 
de l’article 20, M. Rollin abandonne alors la question des ventes 
d’altérer 


par appartements et nous propose complètement 
l'article 19, d'interdire aux propriétaires qui ont acheté depuis 
moins de dix ans d'exercer, dans tous les cas, leur droit de 
reprise. Il veut ainsi supprimer l'avantage qui avait été 


accordé aux personnes qui n'achèlent un local que dans un 
but familial. e 

Autrement dit, M. Rollin, dans une loi qui a pour but de 
réprimer les ventes spéculatives, s'attaque uniquement aux 
ventes dont le caractère n’est pas et ne peut pas être spéculatif, 
Son amendement est donc tout à fait opposé à l'objet du texte 
que nous discutons. Tel est mon premier argument. 

Voici le deuxième. Sur le fond mème, j'estime tout à fait 
anormal de supprimer un avantage que Ja loi, soucieuse du 
logement des familles, avait donné aux personnes qui, pour des 
raisons uniquement familiales, ont acheté un immeuble depuis 
plus de quatre ans, et je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M, Roilin. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Ia cominission de la justice et de législa- 


tion n'a pas été amenée, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, 
à délbérer sur l'amendement de M. Rollin, mais elle a exa- 
miné la même question lorsque, en présentant mon rapport, 
j'ai fait allusion à Ja proposition de loi de M. Rollin qui repre- 
nait ce point. | 

La commission a été unanime à estimer qu'il convenait 
uniquement de rédiger un texte tendant à réprimer les spé- 
culations sur les ventes d'immeubles par appartements, En 
commission, M. Rollin n'avait pas insisté, s’en remettant à 
l'article 1 de mon texte qui a été repoussé au début de cette 
semaine. 

Je m'en rapporte donc à la sagesse de l’Assemblée. Je tenais 
à apporter ces explications pour bien préciser dans quel sens 
la commission avait travaillé, 

Mme la présidente. La parole est à M. Rollin, 


M. Louis Rollin. Mes chers collègues, je ne crois pas que 
l'observation présentée par M. Dominjon puisse être retenue 
par l'Assemblée, Il a dit tout à l'heure, je crois, qu'il n'était 
pas admissible qu'on veuille prolonger le délai de quatre ans 
et le porter à dix ans, pour l'exercice du droit de reprise 
10rsqu il s’agit de propriétaires ayant acquis leur appartement 
dans un but familial. C'est là, il me permettra de le lui dire, 
le fond de la question. 
Nous n’en sommes pas là. Nous discutons sur la recevabilité 
de mon amendement. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Dans ces conditions, cela nous mène à la disjonction, 


M. Louis Rollin, Je ne comprends pas. Quelle disjonction ? 
M. le garde des sceaux. De votre amendement. 


, M. Louis Rollin, Il n'y a pas lieu de disjoindre mon amen- 
dement qui est parfaitement recevable. 


0 Pierre Dominjon. La question de la recevabilité né se pose 
s. 








fout à l'heure M. Dominjon disait: « Mais vous 
du sujet, 


C'est inexact. ]l est bien évid t que Si vou fixez ce 
déiai de dix années pour l'exercice du droit de reprise — cela 
a été indiqué récerament — vous ez singulièrement décou- 
rager la sp ulati hi sur les \ t (i iecul 3 pa ippa . 


tements. 

On nous dit: Il ne convient pas de fixer uniformément à 
dix ans le délai exigé pour l'exercice du droit de reprise. HI 
faut laisser la faculté de le ramener à qu itre ans. 

J'ai eu l'occasion de préciser que la ‘oi du 1° septembre 1948 
prévoit un délai de dix ans, et, dans l’esprit d'un très grand 
nombre d’entre nous, le délai est bien de dix ans. Ma 
nous nous à ‘une illusion, à une 
véritable frime, car, dans la réalité, il s’agit d’un délai, non 
pas de dix ans, mais de quatre ans, puisque, après avoir parié 
d’un délai de dix ans, la loi ajoute immédiatement que si le 
propriétaire peut faire la preuve devant un tribunal que son 
acquisition n'a pas un caractère spéculatif, le délai sera ramené 
à quatre ans. 

Il faut être sérieux et de bonne foi. Le propricttaire sera tou- 
jours en mesure d'établir devant un tribunal qu'il n'a pas 
acquis son immeuble dans un but spéculatif mais dans un but 
familial, pour se loger, lui et les siens. 

Par conséquent, en réalité, le délai fixé par Ja loi du 1* 
tembre 1948 n'est pas de Gix ans, mais de quatre ans. 


Je veux transformer cette fiction en réalité et je demande 
Il ins pour lous les proprié- 


r r ] 1 
SOIHILNCS JIAISst 


ON: P- 


que le délai soit réellement de dix 
taires. 


Si nous étions | 


dans une période normale, s'il y avait un 


marché des loyers — je ne dis pas un rmarché régulier, un 
marché normal, mais même le marché le plus étroit — s'il 
était possible de se procurer un appartement ou un logement, 
quel qu'il soit, je ne songerais pas à Hiiniter ni de près ni de 


loin le droit de reprise des propriétaires. 

Mais vous savez très bien qu'en dépit de l'application de la 
loi de septembre 1948, il n’en est ricn. 

Lorsque j'ai déclaré ces jours-ci à la tribune que, aujourd'hui 
comme il y à quatre ans, trois ans ou deux ans, il n’y avait 
pas dans toute l’agg'oméralion parisienne, dans tout le dépar- 
tement d2 la Seine et vraisemblablement dans tous les grands 
centres urbains, un seul Jogement à louer, M. le ministre de 
Ja reconstruction m’a donné raison 

Voi'à dûns quelle situation nous nou 
nous pas obligés d'en tenir compte ? 

Sans doute y a-t-il des personnes qui se trouvent dans ure 
situation difficile et qui ont un droit légitime à être 
J'en suis d'accord. Mais il faut penser aussi aux familles instal- 
lées dans des logements et que vous allez permettre de jeteg 
dehors, C'est ce que nous voulons éviter. 

Si vous pouviez reloger les familles évincées, même dans 
des conditions les plus médiocres, les plus précaires, les plus 
misérables, leur donner un abri quel qu'il soit, je comprendrais 
que vous vous opposiez au maintien dans les lieux et à une 
iuilation au droit de reprise. 

Mais vous savez fort bien que le jour où vous permettrez à 
un propriétaire de donner congé à une famille, cela signifiera 


trouvons, Ne sommes 


: . 
IORERS, 
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à la rue, peut-être divisée, dis- 


M. Jean-Paul Palewski, Mais 


M. Louis Rollin, avec 
er] it le < uff nce 
; q 1( Je ne 
naturellement, méritent de retenir 
sieurs de nos collègnes ici les onl 
: nous avons !e droit de faire 
malheur d'un autre. 
des iOVErs, où il V aura 


: l£urint: : 
menacée deévicuon, Je 


Et dans la période de 

aiguë aujourd’hui qu'elle 

laisser un délai important 

lieux et de fixer à dix ans 

l'exercice du droit de reprise. (Très 
rs bancs au centre et à droile.) 


bien! très bien! sur dive 
Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Nous connaissons maintenant la posi- 
tion de M. Rollin sur le fond, Il me permettra de lui dire, en 
justifiant l'observat laquelle je m'excuse de l'avoir 
artère mpu tout à l'heure, qu'il vient de nous démontrer qu'il 
y à lieu d'amender, d’après lui, sur un point la loi du 1% sep- 
tembre 1958. 

Or, ce n'est pas l'objet du texte que nous discutons. C’est 
pourquoi je me suis permis de lui dire que cela nous conduisait 
à la déjonction. 

L'Assemblée a pris 


, monsiceur Louis Rollin, votre amende- 
‘ration 


‘nn ce sens qu'elle n’a pas déclaré qu’il 
s elle va constater maintenant, je le pense, 
us den la modification d’une disposition de la loi 

{er septembre 1918 qui n’a trait en aucune manière au texte 
jue nous discutons et qui est relatif à la vente des immeubles 
par appartements. 

En effet, la vente des immeubles nar apnartements est essen- 
tiellement réprimée dans la mesure où elle est spéculative. 


M. Louis Rollin. Nous n'interdisons pas le moins du monde 
la vente d'immeubles par appartements. 


M. le garde des sceaux. Le projet en discussion, si j'ai bien 
compris les explications de M, le rapporteur, est destiné à 
réprimer une spéculation, Nous ne condamnons pas en principe 
les ventes d'immeubles par appartements, puisque le texte qui 
les interdisait a été écarté. L'objet de la loi est de réprimer la 
spéculation. 

M. Louis Robin. On ne veut pas permettre au propriétaire 
acquéreur d'un immeuble vendu par appartements de donner 
congé immédiatement aux locataires qui occupent cet immeuble. 


M. le garde des sceau:. Je vous répète que le but du projet 
de discussion est de poursuivre ceux qui se livrent à des spé- 
culations, Et j'attire votre attention sur le texte du paragraphe 
de la loi sur les loyers dont vous demandez la suppression: 

« Néanmoins, le propriétaire d'un immeuble acquis depuis 
plus de quatre ans peut être autorisé par justice à exercer le 
droit de reprise s’il établit que son acquisition n’a été faite 
que pour se loger ou pour satisfaire un intérêt familial légitime, 
à l'exclusion de toute idée de spéculation. » 

Le propriétaire qui veut reprendre un local qu'il a acquis 
doit donc faire une double preuve: qu'il veut se loger, lui ou 
sa famille, et que son acquisition est exempte de toute idée 
de spéculation. Ce texte est donc conforme à l'esprit de celui 
que nous discutons, 

De toute manière, j'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'à 
l'occasion du texte que nous discutons aujourd'hui, on n'entre- 
prenne pas la réforme par pièces et morceaux de la loi du 
1 septembre 194$. 

C'est pourquoi, après avoir pris en considération l'amende- 
ment de M. Louis Hollin, que je considérais moi aussi comme 
recevable, je demande à l’Assemblée d'en prononcer Ja dis- 


jon ‘tion. 
Mme la présidente. La parole est : M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Mes chers collègues, je crains que 
M. Louis Rollin, en voulant remettre en question l'article 19, 
ait omis (2 lire l'intégralité de cet article. 

Il ne faut tout de méme pas oublier que le bénéficiaire du 
droit de reprise est tenu de mettre à la disposition du locataire 
ou de l'occupant dont il reprend le local le logement qui, le cas 
échCuut, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce droit. 


Le 
: 
À | 








Par conséquent, toutes les déclarations que vous nous ave 
faites, mon cher collègue, sur le malheur des familles qui vi 
être jetées à la rue — et on comprend très volontiers vo: 
indignation à cet égard — me paraissent recevoir un dém: 
du fait du texte même de l’article. 

J'ajoute qu'à mon avis — et je m'adresse plus particul 
men. à M. le garde des sceaux — le juge n’ayant qu'à exan 
si la reprise par le propriétaire est eflectuée pour satisfair 
intérêt familial légitime et s’il n'existe aucune idée de sp 
lation, sa mission me paraît singulièrement étroite. 

J'avais demandé, dans un amendement, que l’on étendit 
mission du juge à cet égard. Je regrelte que cet amender 
n'ait pas été discuté et que l’on en soit revenu au text 
l'actuel article 19. 

Mais en aucun cas je ne pourrais suivre M. Louis Rollin, « 
donné le texte même de cet article, qui lui donne, au m 
dans ses grandes lignes, une‘ très large satisfaction. 

Dans ces conditions, comme il s’agit au surplus de la 
d'immeubles par appartements et que l’article 19 ne con 
pas ce cas, je demande à l’Assemblée de vouloir bien main 
intégralement le texte de cet article. 

M. Gilbert Berger. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Berger, (Protesta! 
sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. On ne respecte pas le règlement, ma 
la présidente. Notre collègue M. Berger ne peut prendri 
parole. 

M. Gabriel Citerne. M. Berger n'a qu’à demander la pa 
contre la disjonction, et l’on respectera le règlement, 

Mme la présidente, J'ai donné également la parole 
M. Palewski. 

M. le rapporteur. M. Palewski a répondu au ministre, 
maintenant l’Assemblée doit passer au vote. 


M. Gilbert Berger. Je demande la parole contre la disjonet 


M. le rapporteur. Si je proteste, madame la présidente, 
n'est pas pour empécher nos coliègues de parler, mais en 
de hâter la discussion et pour que l’on observe le plus seru 
leusement possible le règlement. 


M. Jean Toujas. Avec vos principes, on hâte toujours les 
cussions et on nous empêche de parler. 


a rapporteur, IL y a un règlement, il est pour tout 
monde. 


M. Gilbert Berger, Nous savons de quelle façon vous l'appli- 
quez à notre égard. 

Je voulais dire seulement que nous aurions été d'accord « 
le principe de l'amendement de M. Louis Rollin, mais no! 
estimons qu'il comporte une lacune. 

En effet, il ne vise pas seulement les logements acquis dans 
des habitations collectives, mais également les pavillons ini 
viduels, 

Il porterait par conséquent un dommage considérable 
propriétaires de petits pavillons. 

C'est pourquoi nous ne pouvons le voter, à moins qui 
soit modifié. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Etant donné ies explications qui ont été four- 
nies et les sentiments qui ont été exprimés de part et d'autre 
je renonce à mon amendement, 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

M. Dominjon a déposé un amendement tendant: 

« I. — Après l’article 1%, à insérer le nouvel article suivan 

« Les cinq premiers alinéas de l’article 20 de la loi du 1% sep 
tembre 1948 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposall!e 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre son 
inmeuble pour l'habiter lui-même lorsqu'il est: 

« 1° Locataire ou occupant évincé en raison de l’article 19 
ou du présent article; 

« 2° Locataire ou occupant d'un local ayant fait l’objet soit 
d’une interdiction d'habiter prononcée en application de l'ar- 
ticle 12 de la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté 
de péril prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 de La loi du 
21 juin 189, Ja réparation ou la démolition de l'immeuble 
menacant ruine dans lequel ils sont situés ou qui occupent d's 
locaux situés dans des immeubles acquis ou expropriés à la 
suite d’une déclaration d’utilité publique. 

« IL, — En conséquence, supprimer l'article 2. » 


La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Si je demande la parole avant M. Dominjon, du di ex \ l'us à ' 
c'est pour apporter un peu de clarté dans la discussion. la suppr He t Ù 
ll est bon en effet, de rappeler comment est conçu le 20 \ refusé de s 
de la loi du 1* septembre 1948, de façon que nous sa { | 
bien sur quoi nous discutons,” og 
« Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable comm M 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre pp DS 
son immeuble pour l'habiter Jui-mème, lorsqu'il appartient à ell a 4 
l'une des catégories siuvantes: IEVERIT pro ù 
' 2 : we * rente Sarre Lit se HU \ppart ierils { (fi Î | 1 L 
« 4° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou emplovés, ayant : - 
effectivement occupé pendant deux années consécutives le opera dom «57 -dQi ; 
logement mis à leur disposition par l'administration ou l'entre- à tee porc #90 : 
urise dont ils dépendent, justifiant, soit avoir été ou être pas Pro\ 1 h dl 55 
admis à la retraite pour toute autre cause qu’une sanction ments QUE chemise céisari s 
disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser leur fonction pour une Nous arrivons { M iT, 
cause indépendante de leur volonté; l ir au problem \ À N 
« 2° Français ayaut exercé leurs fonctions on leur aelivité nents Sont possibles à | sie ue 
professionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq l'artic'e 20 
15 au moins et rejoignant la métropole: ce délai ne sera Pour les rénrim l (à | | à été 
pas imposé au propriétaire qui rejoint la métropole pour un \dopt pa M M | ; 
cas grave et indépendant de sa volonté; non am ement 
3° Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés avant perdu JET pe , 1e nai "PET 
l'usage de leur habilation, lorataires ou occupants évincés en | Dans ge. er gt se, + host a ln sù témipetoile 
application de l’article 19 et du présent article; on > ET on enborete a + Re nés Le 
j° Personnes qui occupent des locaux avant fait l’objet Re Fi | . à € AY. 
soit d’une interdiction d’habiter prononcée en application de pparteme ; 
l'article 12 de la ioi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté Le système ] Î ! 
de péril prescrivant, en vertu des articles 3 à G de la loi du consiste pratiquement à l ns de l'arlicie 2 
21 juin 1898, la réparation ou la démolition de l'immeuble qui donnent p DIRLE à 
menseant ruine dans lequel ils sont situés ou qui occupent vendre par app À 
des locaux situés dans des immeubles acquis ou exprapriés à M. le rannort expli ent 
la suite d'une déclaration d'utilité publique. IH aï iqu | [ue té d | | ivait 
Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce on netionnait la 1 L'ret 1e 
it de reprise sur un logement s’il est propriétaire, dans la la France d'outre-mer t qu | servait ÿ pou 
me agglomération, d’un autre local libre de tout locataire ux locataires et li | IA 1 1 
ou occupant et correspondant à ses besoins et à ceux de sa prochaine, des prix € 1 d'achat ] 
imille. Le meilleur moyen à empech il { I 
Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux mettre ceux qui exercent :e uüroil POREIS0 DIUYU PSS 
et au moins six mois à l’avance, par acte extrajudiciaire, le l'article 29, parce q on! p 
locataire ou l'occupant dont il se propose de reprendre le local; anciens coloniaux, aux mêmes conatliens que TT 
ledit acte doit, à peine de nullité: dans larlicie 19, c'est-a-Qire pratiquement 168 | r du droit 
mit lance d il n 9} 
— Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu ner Sera de ee REP LL. - 2 : 
du présent article, Pourquoi ai-je 1aISSE SUDSI I i ce 'ucie, eux caic- 
— Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le pro- gories de propriélaires privilégié a abord 1 ures où 
riélaire, occupants évincés en vertu di irticie 19 u irlilcle 20, 
Fournir toutes iffications utiles permettant au locataire de ensuite ceux dont l'immeuble est frappé d'une interdiction 


vérifier le bien-fondé de la demande. 

« Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de l’acte extrajudiciaire. » 
Tel est, mes chers collègues, le texte exact sur lequel nous 
allons discuter. 


Mme la présidente. Avant de donner la parole à M. Dominjon 
pour soutenir son amendement, je dois faire connaitre que 
M. Louis Rollin a déposé un amendement tendant à insérer 
après l’article 1% un nouvel article ainsi conçu: « L'article 20 
de la loi du 1° septembre 1948 est abrogé. » 

La parole est à M. Rollin. 


M. Louis Rollin. Mon amendement tend à l’abrogation de 

l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948, c'est-à-dire à la 
suppression des catégories de propriétaires privilégiés, pour 
les raisons que j'ai déjà exposées. 
_Je pense en effet, qu'étant donné l’état actuel du marché 
des loyers, ou plutôt l’inexistence de ce marché, on ne peut 
pas permettre à un propriétaire qui a le privilège de disposer 
de certaines ressources pour acquérir un appartement, d'évin- 
cer la famille qui y est installée. 

Dans le souci de faciliter le vote de l’Assemblée, et puisque 
mon amendement a un caractère plus absolu que le texte de 
l'article 2 de la commission ” prévoit que le droit de reprise 
ne peut pas être exercé | d ‘acquéreur d’un local faisant par- 
île d'un immeuble vendu par appartements postérieurement 
au 1% septembre 1948, je retire mon amendement et me rallie 
au texte de la commission. 


; Mme la présidente. L’amendement de M. Louis Rollin est re- 
iré. 


La parole est à M. Dominjon, pour défendre son amendement. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, mon amendement 
est la conséquence logique de celui de M. Chautard que 
l'Assemblée à adopté mardi dernier. J'espère qu'elle lui réser- 
Vera le même sort et la même bienveillance. 

En effet, en supprimant l’article 4 du texte qui nous est 
Proposé, c'est-à-dire en ne modifiant pas l’article 49 de la loi, 
l'Assemblée à manifesté son intention de rester dans le cadre 
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Parce qu'il s'agit le cas bien parti uiiers, 


D'abord, ils sont nombreux, beaucoup moins nombreux 
heureusement que les cas précédents. Ensuite, pa qu'en 
l'occurrence, le bénéficiaire ne peut absolument pas prévoir 
l'événement qui va le priver de son appartement, 

Le fonctionnaire qui doit être mis à la retraite à une date 
d nnée à le droit et le devoir de prévi r cet événement et il 


son appartement 


sait que s'il achèle, dans un but familial, 


quatre ans avant d'être mis à la retraite, 1 pourra l'occuper, 
ll peut prendre ses dispositions. 
En ce qui concerne les coloniaux qui, normalement ne peu- 


vent exercer le droit prévu par l'article 20 qu'après être restés 
cinq ans dans les territoires d'outre-mer, il en est de même: 
ils ont déjà devant eux, s'ils veulent, un délu de quatre an 

Enfin, pour les sinistrés et les réfugiés, l'arti’le 20 n’a plus 
d'intérêt, En effet, la jurisprudence exige que le bénéficiaire 
de l'article 20 soit propriétaire antérieurement à lévénement 
qui lui confère son privilège, 

La commission, suivant celle jurisprudence, a voté à l'una- 


= 


nimité l'article 3 du rapport en -discussion, Or, tous les sinis- 
tres ont eu lieu il y a pius de quatre ans et, par conséquent, 
l'article 20, tel qu'il est appliqué, ne donne pas plus d'avan- 
tages aux sinistrés et réfugiés que l'article 19, qui a été main- 


tenu mardi par l’Assemblé: 

Par contre, le locataire qui est mis à la porte en vertu da 
l’article 19 ou de l'article 20 de la loi-ou celui dont l'immeuble 
est frappé d’expropriation pour cause d'utilité publique, s’il 
était propriétaire avant son éviction, pourra reprendre son 
immeuble en vertu de Particle 20, car il n'a pas pu prévoir 
ces événements ni prendre de mesures lui permettant d'in- 
voquer l'article 19. 

En résumé, ma proposition supprime les nombreux inconvé- 
nients du rapport, sur lesquels je ne m'étendrai pas, M. Gri- 
maud devant le faire à l’occasion de la discussion des articles 
suivants. Elle fait également disparaître les abus auxquels 
donnent lieu les ventes spéculatives d'appartements, en sup- 
primant les causes de spéculation, c’est-à-dire l'application telle 
qu'elle à été faite jusqu'ici de l'article 20 
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C'est po irquoi je demande à d'Assemblée d'a pter Yuon 
amendement. (Tres bien! trés bien! au centre.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Palewski, contre 
‘amendement 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, si je m'oppose 
à l'amendement de M. Dominjon, ce n'est point que je nai 
le désir de réf dans une ‘erlaine mesure, l’article 2 et 
u l'adapter à la situation actuell 
M. Don nj nn demande la suppression de certaines catégories 


rmer 
JTINET, 


de bénéficiaires qui ont été mnecrites dans l'article 20, après 
d'ailleurs que l'Assemblée en eût müûürement délibéré. Ces 
différentes catégories de citoyens paraissaien' avoir un droit 
à occuper l'immeuble ou l'appartement dont elles étaient pro- 
prittaires, en raison des fonctions qu'elles exerçaient. 

ll s’agit, en l'occurrence, vous le savez, des fonctionnaires, 
agents, ouvriers ou employés dont le logement avait été mis 


dépendaient et qui, mis à la retraite, ont dû chercher un autre 
logement. 11 s’agit aussi de Français ayant exercé leurs fonc- 
tions on leurs activités professionnelles hors de la métropole, 

rés, de personnes qui occupent des locaux ayant fait 
l'objet d'une interdiction d'habiter et d’autres encore. 

M. D nin )n propose maintenant de éupprimer Ja p'upart de 
ces exceplions et de maintenir dans les lieux les occupants 
actuels, Une solution auesi radicale me parait mauvaise, parce 
que la situation des immeubles est mouvante et que, S'il est 
des communes où la situalion du logement est incontestahle- 
nent fragique, il en est d’autres où, par contre, 1l existe des 
pos<ibilités de ee reloger. 

IL faut done, de toute manière, limiter Ja modification de Ja 
Joi afin qu'elle vise seulement 1£s communes où existent des 
fivultés de relogemi it. 

Est-il par ailleurs raisonnable de supprimer les avantages 
qui ont été consentis aux foncticnnaires, aux coloniaux, aux 
sinietrés et aux personnes habitant des immeubles ayant fait 
l'objet d'arrèlés de péril? Est-il raisonnable de limiter ces 
avantages d’une façon ausei brutale lorsque le rythme de Ja 
qui, je l'espère, va s’accélérer dans les années 
ie prévoir que, dans un temps assez limité, 


à la disposition de l’adminiétration ou de l'entreprise dont ils 


, ! st: 
COonsSIrUCUONn — 


pr whaines — Ja 


des logements pourront êlre mis à Îa dis p eition des postu- 
du 1e ? 
Toutefois, il fant considérer la situation actuelle, Aurkéi ai-je 


déposé un amendement précisant que je droil de reprise 
ci-desus prévu ne pourra étre exercé dans es communes 
visées aux articles 2 et 18 de l’ordonnanes du {1 octobre 1945 
que sous la condition prévue à l'alinéa 2 de l'article 19. 

Si ce texte est incorporé à l'article 20, il en résultera que les 
Bénéficiaires de cet article ne pourront fl'invoquer que dans 
des mêmes conditions que les bénéficiaires de l'article 19, et 
done avec une double restriction: jiis devront faire la preuve, 
dorsqu'ils demanderont au juge d occuper les lieux au bout de 
quatre ans, que leur achat n'a pas élé fait dans un but spéeu- 
Jatif — ce qui est évident dans leur cas particulier — et qu'ils 
galisfont à un intérêt familial légitime. 

En me prononçant contre amendement de M. Dominjon, 
mon but est d'éviter de donner une solution brutale à un pro- 
blème délicat, pour lequel on doit considérer les. cas d’espèce. 
Al est également d'amender l'article, 20, en aésujettissant le 
bénétice de la disposition prise en faveur des catégories 
ri-dessus indiquée, aux prescriptions de l’article 19, c’est-à-dire 
à la pos&itbilité d'occuper au hout de quatre ans dans les condi- 
tions prévues à l'article 19 et, n'us normalement, au bout de 
dix à 

C'est là demander nn grand sacrifice aux catégories qui on 
été privilégiées par l'article 20, En l'étai acluel de la construc- 
tion immobilière, nous sommes dans l'obligation d’agir ainsi. 
Mais je ne voudrais pas aller plus loin et je désire maintenir 
ee qui a été légitimement considéré par l'Assemblée comme 
un privilège. 

D'autre part, pour protéger les occupants actuels, je voudrais 
que les dispositions de l’article 19 leur fussent applicables grâce 
à mon amendement. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser le texte de 
M. Dominjon et de bien vouloir accepter mon amendement, 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été amente à se 
prononcer sur l'amendement de M. Dominjon. 

Cette disposition ne rentre nullement dans le cadre du projet 
que nous avons élaboré, car elle modifie entièrement l’article 20 
de la loi et ne se réfère plus à la distinction que la commission 
avait voulu établir entre les ventes d'immeubles tels que les 
maisons et les pavillons, et les ventes d'immeubles par appar- 
tements, 





Dans ces conditions, je me crois autorisé à dire que la com. 
mission repousse l'amendement, 


Mme la présidente, La parole est à M. Grimaud, pour répondre 
à la commission, 

M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, nous assistons 
aujourd'hui à un véritable assaut contre les dispositions d’un 
article dont l'élaboration avait été fort pénible — je fais appel 
à vos souvenirs — et qui, cependant, nous était apparu comme 
indispensable. 

Les difficultés qui semblent surgir de ces dispositions sont 
infiniment moins graves et moins sérieuses qu'elles ne parais- 
sent à certains d'entre vous, En réalité, certains marchands 
de biens utilisent les termes de cet article pour exercer une 
pression sur les locataires et en obtenir le prix le plus élevé 
possible. 

IL faut que vous sachiez que ces agences immobilières ont 
engagé comme employé salarié un colonial revenu des terri- 
toires d'outre-mer qu'elles nr 3 d'appartement en appar- 
tement, Chaque fois, les locaux lui plaisent, le quartier lui 
est agréable, Au cours de la conversation avec le locataire, 
il rappelle quelques souvenirs du séjour qu'il a fait outre-mer, 


M. Gabriel Citerne. À Madagascar! (Rires.) 


M. Henri-Louis Grimaud. Puis il quitte le logement et, 
quelques minutes après, 11 recommence son manège dans un 
autre. 

Le locataire tremble d'effroi à la pensée que lappartement 
va ètre acquis par cet homme qui bénéficie du droit de reprise. 
Bien vite, il rassemble les capitaux nécessaires pour satisfaire 
aux exigences exagérées de Ja société immobilière ou de 
l'agent immobilier qui vend ce local. 


M. le garde des sceaux. C’est un gogo! 


M. Henri-Louis Grimaud. Or, si le locataire avait suffisam- 
ment de sang-froid, il y a les plus grandes chances pour qu'il 
reste bien tranquillement chez lui, ear l’homme sandwich qu'on 
bapliese colonial rapalrié ne peut acquérir tous les appartements 
qu'il visite, Le danger est donc beaucoup plus psychologique 
que réel, C’est le point sur lequel je voulais insieter. 

Au reste, si l’on établit la statistique des instances qui se 
sont déroulées devant les tribunaux, si l’on fait le compte des 
jugements rendus en application de l’article 20, on est surpris 
de leur petit nombre, surtout si on le compare à l'intensité do 
l'émotion qui s’est emparée de l'opinion, C'est done, à mon 
sens, une erreur que de vouloir modifieg les dispositions do 
l’article 20, car leurs conséquences sont loin d'être aussi graves 
que celles que l’on rapporte. 

C'est, de plus, une injustice à l'égard de ceux qui ont adopté 
une profession qui les prive d'avoir un foyer dans leur loyrc- 
ment. 

Les instiinteurs je parie spécialement d'eux pour le 
moment — jouent dans notre pays un rôle particuliérement 
mnéritant, Ce sont eux qui ont la charge de foriuer nos enfant, 
Or, ils se privent volontairement d’un logement et ils sont obli- 
gés d'aller d'école en école, sans pouvoir jamais s'installer vrai- 
ment chez eux. 

Lorsqu'ils arrivent à l'âge de la retraite, s'ils ont pu — je dis 
bien: s'ils ont pu, car nous savons tous quel est leur traite- 
ment — accumuler queique fortune, ils acquerront le loge- 
ment dont ils se sont privés toute leur vie, IL est donc injuste 
de leur dire qu'outre un premier sacrifice, ils devront en 
consentir un autre, celui de ne jamais posséder de « chez soi ». 

La situation est sensiblement la même pour ceux qui, partis 
dans les territoires d'outre-mer pour plusieurs années, ont 
droit d’être logés à leur retour. 

J'émets donc le regret que l’on prive ces catégories de la 
possibilité de se loger. Je le fais avec d'autant plus de convi:- 
tion que j'ai le souvenir des débats qui se sont déroulés ici 
même, Je me rappelle les paroles de M. le garde des sçgeaux 
André Marie et de celles que j'ai prononcées au nom de li 
commission à la suite des décisions qu’elle avait prises. 

Ce n’est pas sans une certaine tristesse que je vois aujour- 
d'hui s’éffriter une disposition juste et équitable, qui permet- 
tait à ceux qui n'avaient pu avoir un foyer fixe du fait de 
leur profession, de s'iastaller chez eux dans leurs vieux jours. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée de suivre la commission et d'écarter l'amendement de 
M. Dominjon. 

Nous nous occupans en ce moment de la loi du 1% septembre 
1948 et nous somiImes encore à une Tr très rapprochée de 
son vote. Quelquefois, Je mieux est l'ennemi du bien. Le 

















RE 
Gouvernement est dans l’état d'esprit qui a animé les rédac 
teurs de l’article 20 de la loi sur les loyers. 

Il est favorable à l'accession à la propriété des instituteurs, 
des cheminots, des fonctionnaires coloniaux qui ne sont pas 
tous ermbauchés par des agences et marchands de biens et dont 
beaucoup ont l'obligation de trouver véritablement un loge- 
ment, et non pas seulement sur le papier, comme l’a plaisam- 
ment expliqué M. Grimaud, en citant un exemple qui existe 
peut-être mais qui ne doit pas être généralisé, 

Des hommes et des femmes ont besoin d'un logement et 
peuvent légitimement investir leurs économies, notamment 
celles qu'ils ont pu faire dans les territoires d'outre-mer, dans 
l'achat du logement qu'ils recherchent pour s'y inétaler lors 
de leur retraite. 

Au surplus, j'aitire, après M. Palewski, l'attention de l'As- 
semblée sur le point suivant: le texte, en réduisant les possi- 
bilités de reprise du propriétaire qui veut accéder à la propriété 
d'une manière effective, ne fait aucune différence entre les 
communes, alors que l'amendement annoncé par M. Palewski 
en fait une, ce qui aurait pour résultat de scivrer la réalité de 
plus près du point de vue humain. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvemmement croit devoir, 
comme Ja commission le demande à l'Assemblée, écarter 
l'amendement de M. Dominjon. 

Mme la présidente. Je 
M. Dominjon. 

Mme Francine Lefebvre, Nous demandons Je scrutin, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


mets aux voix l'amendement de 


] 


Mme la présidente. Per-onLe ne demande pl 
Le scrutin est clos. : ; 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


‘ im 9 
IS à VOLCF Le 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
PREND CES VOMNIS. neue rmos ends se coas 605 
Majorité abs0Ïue..........00000 0.0.2 0 9 « 0 » » oo 006 
Pour l’adoption.........,. BRa 
COMITE cire SN A 2" 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquecce, l'article 2 est supprimé. 


{rticle 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — L'article 20 de la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1918 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être 
exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure 
à l'événement qui lui confère ce droit. » 

M. Ninine a déposé un amendement tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Ninine, 

M. Jules Ninine. J'ai déposé cet amendement parce que 
— les explicalions que j'ai données précédemment le démon- 
trent — les mesures proposées par la commission sont absolu- 
ment injustes, comme vient de le faire remarquer M. le pré- 
sident Grimaud. 

Il y à quelque temps, au moment de la discussion de la 
loi du 1 seplembre 1948, nous avons été amenés à prendre 
un certain nombre de dispositions. J'ai constaté que, pour des 
raisons qui jusqu'à présent n'ont pas pu être exposées devant 
l'Assemblée, on veut revenir purement et simplement sur ce 
qui a été fait, Aussi me suis-je élevé contre cette facon de 
procéder. 

Que :ous propose-t-on actuellement ? 

J'ai dit précédemment que la loi ne pouvait pas avoir un 
effet rétroactif. Aujourd'hui, je voudrais formuler d'autres 
arguments à l'appui de cette affirmation. 

D'après la disposition qui nous est actuellement proposée, 
un propriétaire gèné ne pourrait plus vendre son bien ou une 
partie de son bien. D'autre part, l'acquéreur éventuel ne pour- 
rait plus acheter puisqu'il serait dans l'impossibilité d'occuper 
les lieux. à 
Dans ces conditions, quel est le locataire qui se soucierait 
d'acquérir le bien puisqu'il est maintenu dans les lieux ? 

Pn aboutirait à ce résultat que le propriétaire serait ruiné 
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ou devrait vendre à perte. Or je ne pense ] | t le 
but qu'on poursuit act 

La loi du 1% septembre 1948 t} tr ; 
l'acquéreur devait prévenir le ] x | À 
l'avance, occuper les locaux dans les trois t effective- 
ment pendant trois ans sous ] le fort 

Je ne pense pas qu ia s condil | t 
pu jouer ainsi qu'on l'a indiq 

J'avais l'intention de développer devant l'A | ur [= 
fain nombre de considérations concernant cet 20, Malhotute 
reusement, l'adoption de l'arudement de M. Dot À 
empéché de le faire 

Je voudrais toutefois dire À l'Assemblée que ‘ nait 
à ce qu'elle pense, le non d XD i 
tenu à me renseigner, n'est pas { 

J'avais demandé précédemment an Goux lt d 15 
faire connaître le nombre di expul il ] { }= 
noncées en vertu de l’article 20 

D'après les renseignements en ma p | ul t, ni 
avant, ni après Ja loi du 1% septembr 1N nbt le 
quatre cents à quatre cent cinquante expulsions par mois n'a 
Cté dépassé... Erclamations à l'extrême qu he 

Laissez-moi achever de vous renseigner. 

Les sept dixièmes de ces expulsi ins ont ét ] } non 
pas en vertu de l’article 20, mais pour d’ s | 

Certaines de ces expulsions concernent des conci qui, 
bien souvent, ne veu.ent pris band ner la lo qu‘ hal . 
tent: d’autres intéressent des personnes qui occupent sans titre 
ou des personnes qui ne veulent pas abandonner les lieux à 
la suite d'une mesure de réquisiti 

En tout cas, l'art e 20 n'intervient Ju lans de ! h.0S 
proportions dans les 400 à 450 expuïsions - 
ment. 

Au mois de janvier 1950, il v eu tota lix-| le 
sions all litre de | irtie] pAt d t trois incé t «| Fra à 
d'outre-mer. J1 n'y en a eu aucune au cours du mois de 
février. Pour le mois de ma \ la date du 23, jou 1 }n ont 
été donnés les renseignements en quéelion, il e°v eu 
qu'une seule. 

IL faut, en effet, tenir compte du fait que Ja loi du 1° sep. 
tembre 1948 n'est entrée pratiquement en application que ie 
{7 janvier 1949, Le propriétaire, en donnant un congé de six 
mois, ne pouvait arriver à évincer un ancien locataire qu'aux 
environs du {®% juin. Et comme, dans la plupart des cas, va 


eu procès, les effets de Ja loi du 1° septembre 1948 ne se sont 
finalement fait sentir, en ce qui concerne l'application de l'ar- 
ticle 20, que depuis le {1° janvier 4950. 

On veut sanctionner les spéculations, nous sommes S ( 
cord à ce sujet, mais il ne faut pas que ce soit ceux pour qui 
certaines dispositions favorables avaient été prévues qui soient 
les victimes des mesures prises. 

J'ai tout particulièrement apprécié fout à l'heure les exposés 
de M. Grimaud, président de la commission, et de M. Palewski 
qui ont fait remarquer l'injustice des mesures que vous allez 
prendre. IL était évidemment nécessaire d'en prendre un eer- 
tain nombre, mais non dans le but de frapper ceux que vous 

] 


tot 


vouliez précédemment protéger. Aussi suis-je outré des mesures 
actuellement prévues, 
On nous à fait, à différentes reprises, des propositions 


diverses, mais sans jamais invoquer les raisons pour lesquelles 
on veut revenir sur cette loi, J'aurais voulu 
de plus de courage. 


Mme la présidente. La parole est À M. Chautard, qui à lun 
lement déposé un amendement tendant à Ja suppression de 
l'article 3. 


M. Bertrand Chautard, L'article 9 avait él voté par la 
mission et présenté à l’Assemblée en quelque sorte en vue 
d’homologuer la jurisprudence en la matière et de lui donner 
un caractère légal. J'estime que la commission à dépassé d'une 
facon très nette la portée de cette jurisprudence, 

En effet, d'après les décisions rendues par les tribunaux, 
s'il était exact que l'article 20 ne pouvait être appliqué que 
dans le cas où l'acquisition était antérienre à l'événement qui 
conférait au bénéficiaire le droit à la reprise, cette disposition 
n'était a ge ro qu'aux bénéficiaires des paragraphes 1% et 2 
de l'article 20, c’est-à-dire aux fonctionnaires retraités et aux 
coloniaux. La jurisprudence ne l'appliquait pas aux locataires 
évincés en vertu des articles 19 et 20, ce qm est compréhen. 
sible. ; | 

Autant il est équitable de prévoir que l’article 20 ne pourr: 
être appliqué qu’en faveur des fonctionnaires retraités où des 
coloniaux ayant acquis leur appartement antérieurement à 
l'événement qui leur conférait le droit de reprise, autant, par 
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\ droit 
celui 


s évincés ent € 


ar te 


t légitime que l 


appart 
nt antérieur 


IUenL alt avi 


LDominjon et voté il y à 
a réduit nsiblement la 


a supprimé les catégories 1 et 2 


son texte 
la juris- 
C Su inter- 
supprin r pure- 
à Inême portée 
catégories 
. J'insisie 

la 


pour le rejet de cet article. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


reviendrai pas chers collègues, 
n générale à laquelle a fait allusion 


nes 


M. le rapporteur. Je n: 


sorte de discussi 


rai de rappeler à l’Assemblée 
examiné la question de la 
la revente d'immeubles par appartements, nous 

blé non seulement sur le nombre des jugements 
ion qui avaient pu être prononcés, mais les nombreux 
lonnés aux fins de reprise. Si un grand nombre de 
lonné lieu à des décisions de justice, 

avant eu connaissance des nombreuses 
t à mettre un frein à la revente des 

ittendre le vote de 


je me 


15 avons 


permi 


que, 
spéculation 


n'ont pas eACor 
que iuteurs 
propositions de loi tenda 
immeubles par appartements, ont préféré 
l'Assemblée. 

M. Louis Rollin. 

M. le rapporteur. Mais se livrer à ces considérations, c’est 
rouvrir la discussion générale et, par conséquent, employer 
une fois encore une mauvaise méthode de travail. 

Revenons, par conséquent, aux amendements de M. Ninine 
et de M. Chautard, qui tendent à supprimer purement et simple- 
ment l'article 3. 

Contrairement à ce que vient de dire M. Chautard, Ja juris- 
prudence est loin d'être fixée: elle est en sens fort divers. 

J'ai sous les veux un arrêt de la cour d'appel de Paris, 
relativement récent puisqu'il ne date que du 18 octobre 1949, 
qui se prononce en un eerlain sens, et aussi toute une séne 
de décisions du tribunal de la Seine, dont le sens est opposé. 

Il est évident que du fait de l'adoption de l'amendement dé 
M. Dominjon, qui a modifié profondément l’article 20 de la loi, 
l'article 3 du rapport présente moins d'intérêt; il en conserve 
toutefois encore: en effet, si l’Assemblée adoptait les amende- 
ments de M. Ninine et de M. Chautard, celui qui serait évincé 
en raison de l'article 19 ou même de l’article 20 nouveau, si 
je puis dire, aurait le droit, quelle que soit la date d’acquisi- 
tion de l'appartement ou de l'immeuble — car maintenant, mes 
collegues, nous légiférons non plus pour des apparte- 
ments mais pour des immeubies quels qu'ils soient — de faire 
expuiser le locataire qui s'y trouve. 

La jurisprudence dominante tend, je crois, à ce que Île 
droit de reprise ne soit exercé que par le propriétaire dont 
icquisition est antérieure à l'événement qui lui confère ee 
droit, J'estime que l’Assemblée doit confirmer cette jurispru- 
dence et rejeter les amendements de MM. Ninine et Chautard. 


leur 


irès bien ! 


chers 


Mme la présidente. La parole est à M, Citerne, 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, nous sommes égi- 
lement opposés aux amendements présentés par MM. Ninine et 
Chautard, 

Plus nous avançons dans la discussion du rapport qui nous 
est soumis, plus nous nous apercevons qu’en réalité on modifie 
la loi du 1% septembre 1MS8, Ceci d’ailleurs n'est pas pour 
nous déplaire, puisque, la trouvant mauvaise, nous ne l'avons 
pas votée, Mais nous nous écartons en même temps du véritable 
problème, de la nécessité de juguler la spéculation et les opéra- 
tions malhonnôtes auxquelle s donnent lieu les ventes par appar- 
tements, 

lout à l'heure, M. Grimaud — qu'on appelle iei et au dehors 
le père de la loi du 1* septembre 1M8 (Sourères) — une fois 
de plus, avec beaucoup d’étuotion, a défendu son enfant. Nous 
serions tentés de le suivre dans une partie de son exposé, 
car, sans le vouloir, il a fait la démonstration que nous avions 

son, encore une fois, lorsque nous avons proposé la régle- 

natation des ventes par appartements et, en attendant, l'in- 
lion pure et simple. : 


Grimaud à cité l'exemple du colonial — ce colonial qui 
cuser, plutôt, à un légiunnaire (Sowrires) — se promenant 





d'appartement en appartement et utilisé par une agence quel- 
conque pour faire pression sur les locataires. Or, si vous suppri- 
mez l'article 3 en adoptant les amendements proposés, 
fameux colonial baladeur... 

M. Louis Rollin. Ilinérant! 

M. Gabriel Citerne. ..oui, ce colonial itinérant pourra plus 
facilement favoriser les opérations des spéculateurs. 

« En effet, la de l'article 3 donnera à FPachete 
éventuel une possibilité de reprise immédiate, quelle que soit 
sa siluation, compte tenu, il est vrai, des réserves résultant 
de la modification apportée à l'article 20. Elle favorisera donc 
les opérations de ces acheteurs théoriques qui, en réalité, sont 
des agents des entreprises de spéculation. 

Nous is être d'accord sur cette suppres- 
sion. 

Au cours de la brève discussion qui s’est instituée sur la 
proposition de M. Dominjon, notre collègue a fait valoir un 
argument qui nous a déterminés à voter son amendement, 
disant notamment que l'article 3 donnait un certain nombre 
de garanties aux sinistrés, aux déportés et autres victimes de 
la guerre. J'espère que notre geste n'aura pas été prématur: 
et qu'il sera payé de retour. 

Si vous supprimiez maintenant l'article 8, nous serions obli- 
gés de revenir sur notre position et, puisque le vote de l'amen- 
dement de notre collègue est acquis, de nous prononcer contre 
l’ensemble de la proposition de loi, Car nous nous refusons 
À sacrifier les intérêts des sinistrés, des déportés et des vic- 
times de là guerre. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons accepter les deux amende- 
ments qui nous sont proposés, 

M. André Chautard, Je retire mon amendement. 


Mme la présidente, L'amendement de M. Chautard est retiré, 
La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine, Je maintiens mon amendement, pour les 
raisons que j'ai exposées précédemment. 

Aux termes de l'article 3 le droit de reprise prévu « ne peu 
être exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est anté- 
rieure à l'événement qui lui confère ce droit ». 

Il est évident que, si l'on appliquait strictement cet article, 
on aboatirait, dans la plupart des cas, à de véritables absur- 
dités. 

Comment voulez-vous que le colonial qui veut acheter une 
maison où un appartement puisse se trouver en France à la 
date exigée ? 


ce 


suppression 


ne pouvons uonc ] 


M. le garde des Sceaux. Son cas n'est plus à envisager. 


M. le rapporteur. En effet, il n'existe plus en tant que pro 
prietaire privilégié. 


M. Jules Ninine. De toute façon, il est certain que toutes 
les dispositions que vous pourrez voter ne supprimeront pas 
la spéculation; elles seront inopérantes, Comme on l'avait pro- 
pose par ailleurs, il fallait envisager d’autres mesures. Je 
pense à un texte proposé par notre collègue, M. Taillade. 1 
convenait tout d’abord de réglementer le métier de courtier, 
de marchand de biens, de directeur d'agence immobilitre et 
d'assortir de sanctions les dispositions ainsi adoptées. 

Je ne suis pas d'accord avec l'Assemblée sur tout ce qu'’elie 
propose pour diminuer le droit des Français d'outre-mer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je serais très étonné que l'Assemblée 
pût mesurer exactement les conséquences du vote qui a été 
émis tout à l'heure. Quoi qu'il en soit, je dois lui demander, 
comme la commission, de rejeter le seul amendement maintenu 
et d'adopter l'article 3. 

Cet article est certainement de portée plus limitée qu'aupa- 
ravant, le nombre des. intéressés se trouvant restreint, Il n'en 
a pas moins d’importance. 

J'attire l'attention de l’Assemblée et de la commission sur 
le fait que l’adoption de l'amendement de M. Dominjon semble 
rendre nécessaire une modification de la rédaction de l'article 3. 

En eflet, d’après le texte de la commission, le droit de reprise 
prévu ne peut être exercé que par le propriétaire dont l'acqui- 
sition est antérieure à l'événement qui lui confère ce droit. Cette 
rédaction était valable quand il s'agissait d’un ensemble d'hypo- 
thèses nombreuses, Aujourd'hui, ee ne sont plus des événe- 
ments, ce sont des congés qui peuvent ouvrir ce droit de 
reprise. Il s’agit exelusivement, ou bien du locataire ou oceu- 
pant éviñicé en vertu de l’article 19 de la loi des loyers — 
c'est le congé ou le jugement qui intervient alors — ou bien 
du locataire ou oceupant habitant un local insalubre et qui 
devra, en vertu de l'article que vous allez voter, si vous suivez 
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sas ce . 

je Gouvernement, s'en aviser suffisamment à temps pour avoir 
pu acquérir un logement ailleurs, ce qui, il faut le dire, ne 
sera pas toujours facile. Mais ti l'est le texte de la commission. 
Dans ce Cas, intervient un aïrêlé d'interdiction d'habiter ou 
un arrêté de péril. De toute manière, il 1 doit plus être 
question d'événements, mais d'actes valant cong 

le demande donc à la commission, pour le cas où l’Assem- 
déciderait de rejeter l'amendement de M. Ninine — sur 
nt, je l'ai dit, le Gouvernement est d'accord avec la com- 
nission — de modifier la rédaction du nouvel alinéa de 
article 20. On pourrait dire — s’il m'est permis dé 
suggestion — « dont l'acquisition est antérieure 
qui lui a été signifié D, 

Mme la présidente, La parole est à M. Cilerne, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, je crois en effet 
qu’il faudrait apporter une légère modification à la rédaction 
de l’article 3. Mais nous verrons cela par la suite. 

Pour l'instant, je demande à M. Ninine de reti 


ce po 


rer son amen- 
dement, en lui signalant que nous en avons déjà déposé un 
tendant à insérer dans le texte en discussion, après l’article 7, 
un article additionnel en faveur, précisément, des personnes 
qui, avant l’adoption de la loi en discussion, auraient acheté 
ou commencé de payer leur logement. 

Cet amendement vise donc les difficultés que pourraient 
rencontrer notamment, demain, un grand nombre de Fran- 
çais précédemment employés dans les territoires d'outre-mer, 
ayant commencé à effectuer des versements pour l'achat d'un 
local et qui, en vertu des nouvelles dispositions de la loi, 
se trouveraient privés des avantages qu'ils pouvaient espérer. 

Je pense done qu'il sera loisible de reprendre la question qui 
intéresse M. Ninine lorsque viendra en discussion cet amende- 
ment et que notre coilègue peut retirer le sien. 

Mme la présidente. Monsieur Ninine, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jules Ninine. Oui, madame la présidente, bien qu'il y ait 
à quelque témérité, étant donné l'état d'esprit de l'Assemblée, 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ninine, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, vnis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Juglas a déposé un amendement ten- 
dant à compléter le texte additif proposé pour l'article 20 de 
la loi du 1% septembre 1948 par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve: 

« {° Que les bénéficiaires du paragraphe 2 ci-dessus se confor- 
meront pour l'acquisition aux délais qui y sont prévus; 

« 2° Que les locataires ou occupants évincés en application 
de l'article 19 et du présent article devront avoir acquis anté- 
rieurement à la cause initiale motivant la reprise dont ils sont 
ou peuvent être l'objet ». 

M. Pierre Dominjon. Cet amendement n’a plus d'objet, 


Mme la présidente, L'amendement n’est pas soutenu, 
Eu conséquence, je n'ai pas à le mettre aux voix. 
M. Chautard a déposé un amendement tendant, dans le texte 


, additionnel proposé pour l’article 20 de la loi du 1% septembre 


1948, à remplacer le mot « événement » par le mot « éviction ». 
La parole est à M. Chautard, 


M. Bertrand Chautard. J'ai été sensible aux observations de 
M. le garde des sceaux; je ne peuse pas, cependant, que le mot 
« congé » puisse être substitué au mot « événement », car ce 
n'est pas antérieurement au congé ge doit être fixée la date 
de l'acquisition, c'est le départ du logement occupé qui doit 
être considéré. 

M. le garde des sceaux. Voilà qui favoriserait la spéculation! 

M. Bertrand Chautard. Le départ peut être librement consenti, 
Mais il peut être aussi l'effet d'une contrainte, 

I faut donc retenir la notion d'éviction. C'est la date de 
l'éviction qui doit être déterminante. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission ne saurait accepler l'amen- 
dement de M. Chautard, 

L'évietion est un fait. D'après notre collègue, il semble 
qu'entre la date d’un jugement d'expulsion et le jour où le 
locataire partirait effectivement, donc à dater du moment où 
il saurait qu’il doit quitter les lieux, l'intéressé aurait le droit 
d'acheter en vue d'exercer le droit dè reprise. 


M, André Chautard, Ne trouvez-vous pas cela légitime ? 
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dement, 

Mme la présidente, La parole est à M] rde d UX 

M. le garde des sceaux, Je fais observer que nous ne devons 
pas légilérer pour une série de n égard ce qui 
reste de l'article 20 après l'adoption di anti re 
M. Dominjon. 

Or, il ne reste plus que deux catégories d'intér és. d’une 


part, les locataires ou occupants eévincés en application de 
| 19 et de l’article en discussion, et, d'autre part, ceux 


l'article 
qui habitent un local insalübre ou menacant ruine. 


M. Pierre Dominjon, Je m'excuse de vous interrompre, 
monsieur le garde des sceaux, mais le paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 20 vise toute peïsonne qui occupe un local frappé d'inter- 
diction d'habiter. Cette personne peut aussi bee être proprié- 
taire que locataire. 0 Ile est propriétaire, ell e peut 
recevoir de conge (| pers e 

C'est pourquoi, tout en étant d'accord avec vous sur le sens 
général de votre intervention, j'indique que le mot ngé » ne 
peut convenir. 

M. le garde des sceaux. I! rest ‘est Ià le point l el 
J'attire l'attention de l'Assembl - qu'il faut à { 1 
terme ne prètant pas à contestation, 

La commission estime, je crois, que le mot « éviction na 
correspond pas, en droit, à une dat r'{ e. Le Gour - 
ment est également de cet avis. 

Le né, lui, a date certaie D irrèlé, un iron l rl0e 


ment, 
M. Frédéric-Dupont, Un fait 
M. le garde des sceaux, L'éviclion e8t un fait, certes mais 


nut, à l'avance, ne sait à quelle date il peut intervenir. 

Par consequent, la rédaction proposée par M. Chautard n'est 
pas satisfaisante, 

Mme la présidente, La paroe el à M. Grimaud, pour r'pondre 


au Gouvernement. 


M. Henri-Louis Grimaud, J'avoue que je m'explique ascez 
mal la position prise par M, le 
Vo l faut 


le problème: il que celui: qui se trouve privé du 
local dans lequel il vit, et parce que 1: propriétaire exerce so! 
droit de reprise, puisse, en application de l'article 20 de la loi 
des loyers se reloger., On nous sropose de dire qu 
‘ement doit être arités 


lui qui va se trouver 


la date 
d'acquisition de son immeuble de rempla 
rieure Au € 


Là fois À 
ingé. I faudrait don 
l 


évincé soil propriétaire d'un autre local au moment où il recoit 
congé, c'est-à-dire à Un moment où ji] ignore absolument que 
son local va être repris par son propriétaire 


Avant méme! 
M. Henri-Louis Grimaud, En effet. Or, c'est précisément l@ 


contraire de ce que nois voulon et que font sipparaitre les 


M. Henry Bergassa. 


textes que nous discutons, (Très bien! très bien! au centre el 
a droite. 

Nous voulon:, je l'ai dit, que celui qui se trouve privé de 
son logement puisse se reioger, en application de l'article 20, 


Ce n'est don pas alt nent où 1 recoit le congé, au moment 
où on l'alerte en lui disant: « Vous allez être vraisemblable 
ment obligé de partir », qu'il doit être, déjà, propriétaire. 
faut donc retenir la date de l'éviction. 

Monsieur le garde des sceaux, j'attire votre attention sur le 
fait que le locataire, au moment de Ja signification du congé, 
ne Sait pas s'il sera effectivement obligé de partir. C'est le 
juge qui appréciera. 


intêre 


M. le garde des sceaux. Me permetlez-vous de vous 
rompre ? 


M. Henri-Louis Grimaud. 4e vous en prie, 
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M. le garde des sceaux, Ma position est fonction du vete que 
ot VeZ émis, 


En effet, en adop it |’ 


imendement de M. Dominjon, l’Aesem- 
à un fonctionnaire logé dans un 


pouvoir reprendre un appartement. 
onant 


aussi intéressant que 
dans l'édifice menaçant 


M. henri-Louis Grimaud. Nous avous limité la possibilité de 
( ement à | rticulier à ceux qui sont 
à loi et qui ne pouvaient pas prévoir 


iCUX Calégories, €n } 


) | uvaient pas le prévoir, 
ons un droit exceptionnel, 
> prit pe, on ne pé it pas soutenir que 
iu congé; on ne peut non 0 
ntervenir avant le jugement définitif. 
jui occupe un Jocal ne saura qu'il doit Île 
ur où la décision judiciaire deviendra définitive. 
tte date qu'il faut se placer et c'est pour 
pas possible d'adopter autre chose que 


ce qu u le 1 


4 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 


rompre, monsieur Grimaud ? 
M. Henri-Louis Grimaud. Volontiers, 
4. Frédéric-Dupont. Mon interruption a, d’ailleurs, pour objet 


d'appuyer votre 1. 

Pratiquement, l'insertion du mot « congé » aboutirait à des 
résultats scan ix, En effet, si le proprittaire entretient de 
bons rapports avec son locataire, il le préviendra officieusement 
avant de Jui donner congé. De la sorte, le locataire pourra se 
préoccuper d'acheter un immeuble. Si, au contraire, le 
propriétaire est en mauvais termes avec son locataire, il 
‘atmusera, sans le prévenir, à lui donner brutalement congé. 
Ainsi, le locataire ne pourra plus rien faire. 

Dans l'administration, ce sera la même chose, 

Des sociétés immobilières, par relations, pourront savoir à 
quel moment un arrêté de péril ou une décision administrative 
seront pris..Elles pourront prévenir l'intéressé de la décision 
éventuelle qui peut être prise contre lui, 


M. Henri-Louis Grimaud. C'est évident, 


M. Frédéric-Dupont. Vous favoriserez ainsi les intrigues et les 


juterèts perconnels. 
M. le garde des sceaux. Les sociétés immobilières ne jouissent 
pas du droit de reprise. 


M. Frédéric-Dupont, Seule, donc, l'interprétation de M. Gri- 
maud est exacte; seule, elle est applicable, 


M. le garde des sceaux. Vous verrez les procès qui en résul- 
teront! 

Mme la présidente. Je viens d'être saisie par M. Citerne d’un 
amendement qui tend, dans le texte additionnel proposé pour 
l'article 20 de Ja loi du 1* septembre 1948, après le mot: « anté- 
Jieure », à inlercaler les mols: « au motif ou », 

Cet amendement peut être soumis à discussion commune avec 
celui de M. Chautard, 

La parole est à M. Citerne. 


M, Gabriel Citorne. Si l'on se rallie à la proposition de 
Chautard, si l’on emploie les termes de « congé » ou 
tion » — et, une fois n'est pas coutume, je rejoins 
constance M, le garde des sceaux — on revient pure- 
nent et simplement aux amendements que l’Assemblée n’a 
pas adoptés et qui tendaient à supprimer l’article 3. 

Le résultat sera exactement le même que s'ils avaient été 
flotte >. 

En effet, l'objet de l'article 3 est d'interdire l'exercice du 
droit de reprise à tels propriétaires selon l'époque d'acquisition 
ie leur immeub'e. 

Si l'on emploie Je terme de « congé » au d' « éviction », on 
bte toute valeur à l’article 3, Cela ne fait pas l'ombre d’un 
uoute 

D'autre part, le terme « éviction »prête à un certain nombre 
d'interprétations, Pour ma part, il m’apparaît hors de doute 
qu'il correspond à une opération absolument indépendante de 
la volonté de l’évincé, voire à une dècision qui est prise contre 
sa volonté, 

Je crois donc que le terme « motif » maintient le principe 
de l’article 3 et donne des garanties aux nouveaux acheteurs, 
C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, 








Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission est, évidemment, em] 
rassée pour donner un avis, car il faudrait qu’elle pût délih. 
sur les propositions qui ont été faites. 

Personnellement, après avoir écouté avec attention 
observations de M. le garde des sceaux et celles de nos « 
lègues MM. Grimaud, Chautard et Citerne, je crois, & 
quelques réserves, que c'est le terme « éviction » qui com 
le mieux. 

C'est pourquoi nous devons adopter l'amendement 
M. Chautard et repousser celui de M. Citerne. 

Mme la présidente. La parole est à M. Chautard, pour répor 
à la commission. 

M. Bertrand Chautard. Je veux expliquer le terme « € 
tion ». 

Il est évident que lorsqu'un locataire quitte volontairen 
son appartement, sans signification de congé, il n’y a 
éviction. 

Mais s'il à reçu congé et part volontairement sans qu 
significalion de ce congé ait été suivie d'aucune procéd 
j'estime que l'on peut parler d’éviction, On doit compter, « 
ce cas, avec un élément de contrainte: le congé qui ob! 
l'occupant à vider les lieux. 

_M. Gabriel Citerne, Celui qui n'aura pas été évincé ne | 
ficiera pas de votre disposition ? 

M. Bertrand Chautard. Non, en effet, s’il n’a pas reçu cor 

M. Gabriel Citerne. Vous allez créer une situation extre 
ment difficile. 

Mme la présidente.. Je mets aux voix l'amendement 
M. Citerne, repoussé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets maintenant aux voix l'ame: 
ment de M. Chautard, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
l'article 3, ainsi modifié ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. Henry Bergasse. Je demande la parole pour un rappel zu 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bergasse pour 
rappel au règlement. 

M. Henri Bergasse. J'avais déposé à l’article 2 un amendemert 
qui n'a pas été appelé parce que, du fait de l'adoption d'u: 
adjonction à l'article 1%, les termes en étaient devenus sas 
objet, 

Je m'élève contre cette interprétation du règlement, car le 
cas que j'avais en vue n'élait pas prévu par le texte de 
M. Dominjon. 

Le propriétaire d'un appartement remplissant les conditions 
légales pour le reprendre est évincé, non pas par application 
de l'article 19, mais par application de l'article 48; on lui 
permet, en d’autres termes, d'occuper un local de remplacc- 
ment. 

Quels sont, dans ce ças, et c’est la question que je me per- 
mets de poser à M. le rapporteur... 


Mme la présidente. Monsieur Bergasse, l’article 2 à été sup- 
primé, 

En conséquence, les amendements déposés sur cet article 
sont devenus sans objet. 

Si vous estimez devoir reprendre votre amendement, je vous 
invile à le présenter sous la fôrme d’un article additionnel. 

M. Henry Bergasse. Mais comment a-t-on pu supprimer l':r- 
ticle 2, alors que la disposition prévue par M. Dominjon ne 
vise pas tous les cas... 

M. le garde des sceaux. Monsieur Bergasse, l'amendement 
de M. Dominjon comprenait les mots: 

« .Æn conséquence, supprimer l’article 2. » 

Cet amendement a été adopté, 

L'article est donc supprimé. 


M. Henry Bergasse. Dans ces conditions, je n'insiste par, 
madame la présidente, 


Mme la présidente. M. Charles Schauffler a déposé un amer 
dement tendant à insérer, après l'article 3, le nouvel artic:0 
suivant; 
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« J1 est ajouté à la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, un 
nouvel article 20 éer ainsi concu: 


ré. 20 er. — Les dispositions des articles 19 et 20 ci- 
dessus ne pourront être applicables aux locataires ayant au 
moins trois enfants vivant avec eux sous le même toit, 
« Toutefois, dans le cas visé au précédent al 1, les dispo: 
gitions prévues à l'alinéa 2 de l'article 19 de la loi du 1*% sep- 
tembre 1948 demeurent applicabic ci ] AÉrTeUr simbne 


trois enfants vivant sous le même toit et, le cas échéant, au 
moins le même nombre d'enfants vivant is le même toit 
que le locataire, si ce dernier en a plus de trois, » 

La parole est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler. Mesilames, messieurs, pour faire gagner 
du temps à l’Assemblée, je ne me suis pas fait inscrire dans 
la discussion générale, mais ayant un amendement à sou- 
tenir, j'en proiite pour dire ma satisfaction de voir enfin le 
législateur se préoccuper de mettre un terme au scandaleux 
trafic des ventes d'immeubles par appartements séparés. 

Dès mon arrivée à la deuxième Assemblée constituante, ayant 
eu connaissance de ces odieuses pratiques naissantes, je fus 
l'un des premiers, le premier même, à déposer une proposition 
de loi — n° 446 du 9 août 1946 — qui aVait pour objet de les 
interdire. 

Je regrette vivement de n'avoir pas 6t6 suivi à ce moment, 
car nous aurions évité bien des complications en stoppañt une 
spéculation alors à ses débuts et qui depuis s'est développ‘e 
dans des proportions que vous savez. 

Lors de la discussion de la loi sur les loyers, je repris ma 
proposition par voie d'amendement, Je fus battu, Mais, non 
résigné, je déposai une nouvelle proposition le 2 décembre 1949, 
sous le n° 8599, loujours avec lé même objet. 

Parvenue tardivement à la commission, cette proposition ne 
fut pas discutée et n’est pas mentionnée dans le rapport de 
M. Minjoz. Mais peu importe, L'essentiel, c’est qu'on se soit 
altaqu£é au problème, qu'on ait tenté de le résoudre, Cela me 
suffit. 

Toutefois, ma proposition comportait deux parties bien dis- 
tinctes, l’une relative à la réglementation du droit de vente 
d'immeubles par appartements, l'autre ayant pour objet de 
protéger les familles nombreuses contre Ies expulsions, 

La première parlie est incluse dans la loi que nous diseu- 
tons. Je reprends donc la seconde sous forme d'amendement, 

Celui-ci a pour objet de mettre à l'abri des expulsions scan- 
Üaleuses auxquelles nous assistons de plus en plus fréquero- 
ment, surtout à Paris, les pères de famille nombreuse 

LL est, en effet, inadmissible — et, sur ce point, j'espère rat 
lier l'unanimité de l’Assemblée — de laisser jeter à la rue des 
familles françaises qui ont toujours occupé sainement les lieux 
qu'on leur a donnés en location et se sont ponctuellement 
acquitties de leurs obligations. 

Je sais bien qu’au moment de la discussion de la loi sur les 
loyers, M. le rapporteur a repoussé toutes les mesures tendant 
à créer des catégories privilégiées et que l’Assemblée Fa suivi. 
Mais on ne rat pas, à cette époque, que l'on oserait mettre 
dehors des familles dont le seul erime élait de n'avoir pas suf 
fisamment d'argent pour acquérir le logement dans lequel elles 
vivaient depuis de longues années, Et, cependant, la plupart du 
temps, il s'agit de logements dans lesquels les parents ont lutté 
et souffert, où les enfants sont nés, où des deuils cruels out 
été subis, en un mot où les souvenirs sont tels qu'ils consti- 
tuent un véritable patrimoine moral qui doit ètre à l'abri des 
manœuvres des spéculateurs. 

Nous avons eu la douleur de constater que rien de tout cela 
n'a prévalu et que la loi est impuissante à garantir les droits 
de ces familles. Des expulsions odieuses ont été, en effet, pra- 
tiquées, je le répète encore une fois, surtout dans la région 
parisienne, et vous savez que d’autres sont envisagées. 

Aussi, un grand nombre de familles sont aujourd'hui dans 
l'angoisse et ce sont elles que tend à protéger l'amendement 
que j'ai l'honneur de soutenir, 

J'ai un dossier très complet de lettres de protestations, de 
doléances, manifestant toutes une inquiétude tragique. Je ne 
veux pas en infliger la lecture à l'Assemblée, mais ce matin 
même, dans mon courrier, j'en ai trouvé une dont je vous 
demande la permission de vous lire quelques passages. 

Voiei ce que me dit ur père de famille nombreuse : 


« Vous aviez eu l’obligeance de m'adresser copie de la pro- 
position de loi que vous aviez étudiée pour empêcher les expul- 
sions de familles nombreuses <ans relogement, victimes de 
l'article 20 de la loi du 1* septembre 1948, qui permet aussi 
bien à un fonctionnaire célibataire, ou à un ménage de fonction- 
naires sans enfant, de déloger un père de famille nombreuse 

üi, ayant consacré ses économies possibles à ‘élever cette 
amille, ne peut racheter son appartement avec la mème facilité 
que ces fonctionnaires. » 
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Mme la présidente. Quel est l 

M. le rapporteur. La commission ne peut accepter Famen- 
dement de M. Schaufl pu I | [a 
loi du 1% septembre 1948 

La diseu n de cet amendement trouverait plutot place 
lors « l'examen du ra ort dont Je uis également l'au ir et 
qui tend à admettre, da la loi du 1*%* seplembre 1948, diffé- 
rent Cal wies de | talrt pPrivHeott 

L'amendement de M. Dominjon, qui a été adopté, modifie pro 
fondément l'article 20 et ses dispositions nouvelles r + 
d'une facon général iUX proo inations de M. Schauffl 

Je lui den | ( ne ] l r al ird'hui et « 
reporter ses ohse tion sur | rap} rt dont Ja sion doit 
venir prochainement 

2 1 » | , ] 

M. Gabriel Citerne, Je derma la p DO | à la 
COIHIHISSION, 

Mme la présidente. |A] ] ta M, 

M. Gabriel Citerne. Je tiens à dire, sans pl tend [ue 
no LS € Hjilit » [a ib! >) da | iniet l met! t de \M w fl | 

La seule objection que présente la commission, c'est qu'il 
n'entre pas dans le cadre de la discussion actuell 

Mais, depuis le début de ce débat, nous n'avo 
chose que modifier la loi du 1% septembre 1918, Nous n'avons 
pris aucune dispositi Hh pour JUgUCI | vente ] | rte- 
ments, 

M. Jules Ninine. Je suis bien de votre a 

M. Gabriel Citerne. Nous n'avons fait que modifier Ja lof 
actuelle sur les lovers, Nous y avons introduit quelques bonnes 
choses, mais d'autres aussi qui le sont beaucoup moin 

L'occasion nous est offerle de prendre ure mesure heureu 
Nous sommes partisans de Ja & Tr AU Passig 

On nous dit que l’Assemblée va être appelée à discuter un 
autre rapport ? Que l'on veuille bien m'excuser, mais lexpé- 
rience me rend méfiant. Il ne suffit pas que la discussion d'un 
rapport soit inscrite à l'ordre du jour pour qu'elle soit effecti- 


Si nous sommes, quant au fond, d'accord sur les dispositions 
que l’on nous propose, je ne vois pas pourquoi on en rermettrait 
le vote à plus tard, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à l'A: ern- 
blée de repousser l'amendement de M. Schauff.er. 

Je reconnais très volontiers, comme on°vient de Île dire, 
que l’Assemblée modifie actuellement la lot sur les loyer 


M. Gabriel Citerne. On ne fait pas autre chose, 


M. le garde des sceaux. I! est impossible de le contester, 

Mais autre chose serait de remettre complétement en question 
l'un des principes admis par l'Assemblée en 1948, après de 
longs débats, à savoir que l’on » enlevé au droit de repriée 
tout caractère personnel pour fonder sur des critériums objec- 
tife. 

J'invite l'Assemblée, d'une manière pressante, À ne pas 
accepter une telle modification, 

L'Assemblée a discuté longuement, !ors de l'élaboration de 
la loi du 1% septembre 1M48; elle a retenu les critères objectifs 
à l'exclusion des crilères personnels. 

Je lui demande de persévérer dans ce sens et de ne pas 
apporter, par un biais, des modifications profondes à la loi sur 
les loyers, en dehors d’une considération luûrie, par une dispo- 
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qui n'a pas ea place dans un texte dont l'effet, sinon 


Fi n i 4 1 
d'objet. Interruptioys au centre.) 

M. Gabriel Citerne. Nous enregistrons l'aveu! 

M. le garde des sceaux. Ce n'e:t pas l'avis de M. Dominjon. 

Allendez, le texte n'est pas voté! 

est de réglementer la vente par appartements, 

: Je demande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Schauftler. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schauffler, 

M. Charles Schauffier, Je prévovais la réponse que m'appor- 
teraient M, Jc rapporteur et M, le garde des sceaux. 
. Aéanmoins, je suis obligé de maintenir mor amendement et 
de demande Ie scrutin qui va permeltre, une fois pour toutes. 

M le garde des sceaux. Non! pas « une fois pour toutes »[ 

| V aura d'autres ocx aslonx, 

M. Charles Schauffler, aux défenseurs réels des familles 
nombreuses de se corp 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Schauftler, repoussé par Ja commission et par le Gouverne- 
aient. 

Je suis saisie d'une demande de serutin présentée au nom 
du groupe du parti républicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouilement du 


gcrutin : 
Nombre des VORAMES.. sort ei NT 47 
Majorité absolue. .......... NOTA Ur ss / 208 
Pour l'adoption. ...,..... 268 
Contre CRETLIEETE us... 239 


L'Assembiée nationale à adopté. 

M. Ninine a déposé un amendement! tendant à insérer, après 
d'article 3, le nouvel article suivant : 

« Restent valables tous Jes congés donnés en application des 
articles 19-et 20 de la loi du 1% septembre 1948, dans leur pre- 
mnicre rédaction, Toutes procédures engagées en application de 
ces mérnes arlivles seront poursuivies et jugées conformément 
à ces dispositions 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Je pense que l'Assemblée s'est rendu compte 
de l'importance du vote qu'elle à émis il y a un instant con- 
<ernant la suppression du droit de reprise prévu en faveur d’un 
certain nombre de personnes entrant dans l’une des catégories 
visées par l'article 20 de Ja loi du 1% septembre 1948, qui 
n'existe plns actuellement. 

Un certain nombre de procès ont été engagés, Tout le monde 
a mis l'accent sur ce fait. I faudrait prévoir Ja situation des 
personnes qui ont pu acheter des appartements en vertu de 
l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948, 

C'est Jà l'objet de mon «menaement. La disposition qu'il 
renferme a été inecrile dans toutes les lois eur les loyers. 
Lil: est presque rituelle. Je demande donc à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter mon amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet amende- 
auent; elle s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. Jean Toujas. Quelle est la portée de cet amendement ? 


M. le rapporteur, Je pensais que mes collègues avaient compris 
Jes explicalions de M. Ninine, Je vais essayer de les reprendre. 

Lorsque nous avons volé l'an endement de M. Dominjon, nous 
avons adopté des textes qui réduisent le droit de reprise, tel 
qu'il élait prévu par l'article 2 de la loi du 1% septembre 1548, 
puisque, an lieu de quatre catégories de bénéficiaire, il n’y en 
à plus que deux. 

M. Ninine demande que, quelles que soient les modifications 
adoptées il y a quelques instants, les congés donnés en appli- 
cation des articles 19 et 20 de la loi du 1*% septembre 1948 restent 
valables et que, par conséquent « toutes les procédures enga- 
gées en application de ces mêmes articles soient poursuivies et 
jugées conform‘ment à ces dispositions ». 

Je pense que vous comprendrez maintenant le sens de cet 
amendement et que l'Assemblée pourra se prononcer €n con- 


naissance de cause, 








M. Louis Rollin. Je demande la parole, 


Mme la présidente, La parole est à M. Louis Rollin, pour 
répondre à la commission. 

M. Louis Rolin. Mesdames, messieure, je considère l’amen- 
dement de M. Ninine comme vraiment irès grave en ce qu'il 
permet de consacrer, de ratifier tous les abus qui ont déjà été 
cornmis. 

Cela, nous ne pouvons pas l’accepter. Cela irait à l'encontre 
du but que nous visons et de la disposition que va, j'en suis 
convaincu, adopter l’Assemblée, stipulant, suivant la pratique 
courante en matière de législation sur les loyers, que les dis- 
positions de la présente loi doivent recevoir application en dépit 
des décisions de justice passées en force de chose jugée mais 
non encore exécutées, 

En conséquence, il me paraît impossible d'accepter l’amende- 
ment de M. Ninine. 

Mme la présidente, La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Je ne comprends pas l'argumentation de 
M. Rollin qui vient d'obtenir satisfaction sur un certain nombre 
de points. Je lui demande de ne pas revenir d'une façon radi- 
cale sur des dispositions antérieures. 

En effet, en vertu de ces dispositions, un certain nombre de 
personnes se sont engagées, ont acheté des appartements pen- 
sant, grâce au texte de l’article 20, pouvoir 8 v installer. Des 

rocédures sont engagées. IL existe une situation acquise dont il 
faut tenir compte. Je demande que l’on ne supprime pas d’un 
trait de plume tout ce qui a été précédemment accordé, 

D'autre part, je l'ai souligné également, il est un principe de 
notre droit, c’est que d’une façon générale les lois n’ont pas 
d'effet rétroactif et ne disposent que pour l'avenir. 

Adopter la thèse de M. Louis Rollin reviendrait purement et 
simplement à dire que la loi du 1% a enr pe 1948 avait un 
effet rétroactif. IL s'agirait donc aujourd’hui d'un texte inter- 

rélatif, alors que M. Grimaud, M. Palewski et moi-même tout 

l'heure avons démontré que lorsque le légielateur de 1948 
s’engageait dans cette affaire, il le faisait en toute connaissance 
de cause. 

J'estime dans ces conditions qu'on ne peut pas « bluffer » les 
gens davantage. 


Mme la présidente. Je mets aux voix }J'amendement de 
M. Ninine. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. Jules Ninine. Je demande le écrulin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes, a 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ullérieure- 
ment. J s Ë 

L'Assemblée voudra poursuivre sans doute la discussion pen- 
dant cette opération. (Assentiraent.) 

Mme Ginollin à déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 3, le nouvel article suivant: 

« En aucun cas le locataire ou occupant d’un local d’im- 
meuble vendu par appartements re peut être expulsé sans être 

réalablement relogé dans des conditions similaires à cles de 
‘appartement précédemment occupé. » 

La parole est à Mme Ginollin. 

Mme Denise Ginollin. Les raisons qui ont motivé Je dépôt de 
notre amendement sont en réalité celles qui nous ont conduits 
à présenter notre contre-projet. 

Le texte qui nous est soumis permeltra simplement, 
d’expulser le locataire pour loger l'acheteur, 

Le fait qu'il n’y a pas de logement à offrir à ceux que l’on 
prive de leur foyer nous à incités à déposer cet amendement. 

L'application du texte qui nous est soumis provoquera incon- 
testablement des expulsions qui viendront s'ajouter à celles 
déjà exécutées, pour d’autres raisons, il est vrai, mais qui 
sont déjà bien assez scandaleuses pour qu’on n'en augmente 
pas le nombre. 

Le rejet de notre amendement, à notre avis, livrerait à l’arbi- 
traire le locataire du logement vendu. 

Il est par conséquent nécessaire de donner une garantie à 
ce locataire parce que — M. Louis Rollin le disait et il semble 
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une ce soit également l'avis de beaucoup de nos : 
*, fait d'autoriser ces ventes conduit, en réalité, à donner 

ne à ceux qui ont de l'argent et à infliger une sanction 
ceux qui on! le tort de ne pas posséder les centaines à 
Aliers de franes nécessaires à l'achat de leur appartement. 
Quant on connait le taux des salaires actuellement oct 

par le patronat, axec l'accord et l'appui du Gouvernement, on 


imagine aisémentsqu'il n'est pas possible à un simple travail- 


Jeur qui a une famille à charge de songer à devenir pro 

priéiure. e 7 à 
l'elles sont les raisons pour lesqu: ieS nous avons Gepost 

cet amendement, sur lequel nous demandons le serutin, en 


espérant que l’Assemblée aura vraiment le souei de limiter les 
ex! uisions. 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commiseion ne peut accepter cot am 
dement qui ne cadre pas avec les dispositions que nous avons 


Ps 
. 


Je demande donc à l’Assemblée de le repousser. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande également 
à l'Assemblée de rejeter ect am°ndement qui ne parait pas 
avoir sa place dans la loi. En eifctl, la voie dans laquelle e'est 
engagée l'Assemblée est la réglementation du droit de reprise 
ét non pas sa suppression. 


Mme Denise Ginollin. Nous n'attendions pas autre chose de 
M. René Mayer. 


; 


M. le garde des sceaux. IL n'attend jamais rien de vous. 


Mme la présidente. M. Albert Gau a déposé à larlicle 7 un 
amendement qui a le mème objet que l'amendement de 
Mme Ginollin, 

M. Gau voudra sans doute défendre maintenant son amende- 
ment ? 


M. Albert Gau. Oui, madame Ja présidente, 


Mme la présidente, L'amendement de M. Gau tend à in-crer 
Je nouvel article suivant: 

« Dans les poursuites judiciaires auxquelles pourront donner 
Jeu les occupations de locaux, il sera tenu compte de la situa- 
tion familiale et des possibilités de relogement, » 

Ja parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau. Mon amendement ayant le même objel que 
celui de Mme Ginollin, je crois préférable que l'Assemblée en 
discute dès maintenant, D'ailleurs je n’abuserai pas de la 
parole. 

Je voulais déposer une demande d'interpellation pour pro- 
tester à la fois contre les expulsions abusives, contre le scan- 
dale des milliers d'appartements v'des et aussi contre ce que 
j'appellerai le scandaleux jugement de Ja cour d’appel d'Angers. 

Comme le problème est urgent, j'ai déposé un amendement 
pour attirer, pendant quelques imiqutes, l'attention des mem- 
bres de l’Assemblée et de ses éminents juristes sur nos respon- 
sabilités, sur leurs responsabilités en face des légitimes reven- 
dications des sans-logis et de l'égrisme de certains propriétaires 
ce locaux inhabités. 

N'oublions pas que, dans les jnger ents contre 
lers », les magistrats devraient tenir comple de la Constitution 
qui dispose : 

« La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
hecessaires à leur développement, » 

. L'émotion causée par la sévérité du tribunal d'Angers est tout 
à fait normale. Au fond, celte affaire n'est qu'un des muitiples 
aspects de l’action menée par certaines organisations pour relo- 
ger convenablement, dans des locaux inoceupés, des familles 
Vivant dans des conditions indignes d'êtres humains, 

. Une bourgeoise d'Angers, Mme Brisset, témoin de la misère 
te nombreux foyers, entra dans l’organisation des « squatlers » 
et mit à profit ses relations dans les milieux bourgeois de la 
ville pour trouver à l'amiable des solutions aux cas les plus 
tragiques, 

Une villa d’une vinglaine de pièces, avec pare, était inoccupte 
depuis de très nombreuses années, Tout fut mis en œuvre pour 
resier dans la légalité et marquer que l’on avait grand souci 
du droit de propriété: demandes aux autorités d’un ordre de 
léquisition, lettres à la propriétaire pour Ja supplier de louer, 
de vendre sa villa à qui lui plairait, d'y installer qui elle vou- 
drait, mais de ne pas Ja laisser plus longtemps inoccupte. 

Les autorilés préfeclorales, municipales et la propriétaire ont 
fait la sourde oreille à tuutes les instances présentées, 


les « sqnat- 














[4 
l'action et le ! nent fut t { 

Le résultat est que le 2 féx | l'apne \ $ 
a infligé à Mine Bri & IX t { {4 mn 
francs d'amende, Je me réfère igermept parce que la 
presse en à Le iueoup parlé, mail e regretle qu'on t} l 
sous silené S Condanm 1 s qu Irappe d nombreux 
militants ouvriers qui sont tout aussi dignes d'intérêt q les 
aulres, 

Les attendus du jugement font 1 lion de Ja viol ] 
droit -de propriété et de l'atteinte por l’ordre pub 

Le droi! de propriété, qui t pers Ta e nou : | 
le droit d'en faire un mauvais usage, La justice So i US 
demande de mettre à Ja disposition d tres, quand iX-Ci 
sont dans le hesoin, notre supertln, 1} \ cas de ] té 
exirème ou quasi extrèrme, Findigent peut prendre qui Jui 
est nécessaire pour sortir de l'état d lequel il se trou le 
possédant ayant un droit corrélalif de le lui donner ou il 


au moins de le lui prêter. 
Or, le taudis constitue 
sité, un cas de foret 


évidemment un cas d’extrème néces- 


majeure, conséquent, moralement, les 


« squatters d'Angers avaient le droit d'o cuper une 1naISson 
entièrement Vide pour y loger des familles réduites à une 
exireirne Imisere, 

Mais, me diront certains, il y a Ja loi et on n'a pas le droit 
de violer Ja loi. ; 

Le droit romain, qui a eu sur le code civil une si grand 
influence, faisait de Ja loi une sorte d'absolu. 1 à loi « Lt en 


quelque sort 


une divinité, 


M. le garde des sceaux, Vous Cles dépu'é du Languedoc 


M. Albert Gau. Pour nous, la lui el u 


ipe d'ordre, 
mulgué en vue du bien commun di 


par c'e 


| pri 


n 
la <0 


pro- 


icté, lui qui à 


la charge de ce bien commun, La loi est au service de la 
société, el si Ja loi n'assure pas le bien commun, elle «4 Ina ti- 
vaise, elle n'est pas la loi, 

Evidemment, il n'est pas permis à n'importe quel membre 
de ia société d'en juger, mais, monsieur Je ministre, 11 est 
extrèmement inporlant de savoir qu il peut exister di cit 
constances telles que Ja loi, n'atteignant pas la fin pour la- 


quelle elle est faite, peut être dite 
main lui-méme « 
Surnnid injurid. 


ii ipplicable, Le droit 
t | 


ohnalssut LIEUX ivre : Summum Jju£, 


Est-ce le cas des « sqnatters d'Angers % Ceux qui ont oc 
cupé la villa autorisation ne voulaient pas dépouiller la 
propriétaire de ses biens, mais ils réconnaisSient évidérment 
que leur aetion n'était pas Cororit la Jai. 

La question 6-1 savoir si, dans un cas aussi grave, aus 
urgent — car des enfants meurent dans des taudis — jil ne 
faut pas obéir à une loi supérieure à la loi positive, obéir au 
droit naturel auquel doit se soumettre toute loi positi 

Qui délerminera si dans tel cas il y a opposition entre la loi 
et la justice, entre la loi positive et le droit naturel ? Evidem 
mel, 125 juges 

Leur situation sera très délicate, puisque leur mission est de 
faire appliqu r Ja loi. Mais, en général, intervient alors une con- 
damualtion de principe, c'est re la plus faible qui puiss 
être prononcée, Dans ce cas, le juge semble dire: « Vous avez 
raisGN, mais je suis obligé de vous donner tort, Cependant, j 
ne vous punis pas, où bien si je vous punis c'est si légèye- 
ment qu'il vaut mieux ne pas en parler, » 

Ce n'est pas ce qu'ont fait les juges d'Angers, Is ont 


droit à la vie et une ci 


biens personnels, Is ont 


méconnu celle opposilion entre le 
taine na de disposer des 


tniere 


méconnu, à mon avis, l'esprit de la Constitution et la tradition 
juridique française qui ne reconnait comme délit que l'acte 
Cornmis avec l'intention délictuelle, 

Ils ont méconnu l'existence méme du droit naturel. ant 
rieure aux dispositions législatives, Is ont Traduit à tort dl 
jus abutendi par le droit d'abuser. 

J'espère que ce jugement regrettable aura au moins un bon 
résultat: il nous incilera à faire passer très vite dans la loi 
cette nolion du bien commun en permettant la réquisition 
rapide et efficace des logements vides au profit de rés êtres 


humains, de ces enfants notamment, qui meurent lentement 
dans des taudis, dans des caves inhabitables et qui ont droit 
à la vie. 

On me dira peut-être qu'en parlant ainsi je ] 
porte à tous les abus. Ce risque existera seulement dans Ja 
inesure où les responsables du bien publie continueront à 
s'enfermer dans ce que j'appellerai une jnstice légale étriquée 
oubliant les droits essentiels de la personne hurmaine, 


M. Cabriel Citerne, L faut changer le régime, 


vais ouvrir Ja 
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M, Albert Gau. « 


t 1.4 
1 L 


sont catastrophi- 

résigner », Ainsi s'ex- 

on N à pas encore assez 

1 encore trop de gens 

point, qu'il est bon de 

ix, ont des veux pour 

ur en souffrir et du 

le leur liberté. Ces hom- 

| r le ministre. (Applau- 

Ÿ Sur qu L $ UNCS dat ‘nire, — Exclamations à 
pit jan h« 


Mme la présidente, La parol à M. le le des sceaux. 


_ M. le garde des sceaux. Je n'aurais certainement pas répondu 
À M, l'abbé Gau SM s'était tenu à la question de savoir si 
les jugen humains doivent être imprégnés des règles 
lu droit naturel, parce que; sur ce point, je suis d'accord avec 
ln li me pnermett | le Jui dire que IncIme n ce qui concerne 
jualter me si leur actio léroule dans le pays 

qui n’a pas été ré sp citée par certains 

charmante région, il faut également 


.t 
\artient à Ce 


' 


1 Se 


imprimer des tracts par dizaines de 
igistrats qui se sont bornés à appli- 


bon de tenir des meetings aux mêmes 


s Magistrats appliquent la loi humaïnement, mais les mani- 
f' tat ns répétées lé que bris de st Ilés, violations de 
lomicile, qui on ie ins diverses régions à l’instigation 
de certaines | 
Le tribu pronon ‘6 une peine très modérée, 
ivee des ‘êmement conciliants. Cela n’a pas été du 
goût d'un certain nombre de membres de la population de cette 
le et il n'est pas étonnant que l'agitation qui en est née ait 
ndi les juges d'appel à se montrer plus sévères. 
eine prononeée, M. l’abhé Gau le sait, a 
Xaïmen du garde des sceaux. 
avait reçu par avance satisfaction, car, 
uites liciaires en matière de loyer, il est bien 
est toujours tenu compte, notamment en cas 
possibhuités de relogement et des situations de 
La justi continuera à être rendue 
cipes qu'on nous invite 
tant que l'Assemblée 


Soi-mneme, { plan ‘s 


à suivant les mêmes prin- 
à appliquer, mais en évitant partout, et 
en décidera ainsi, qu'on se fasse justice 
A] Sements au centre el à droile.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
Mme Gino! par le Gouvernement et par la commis- 


0 


11, repous { 


Je sus saisi l'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe COILIAUMmIsEe, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici je 
scrutin : 


résullat du dépouillement da 


Nombre des VOA rhone etes trst 600 
Majorité abs à: *. SÉRIE MEN NERERR ER R 5 


Pour l'a 10PtiON. osseuse 180 
Conte sihosbesntes suce ce HU 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
L'amendement de M, Gau est sans doute retiré ? 
M. Albert Gau. Je n'ai pas reliré mon amendement, 
M. le rapporteur. Il a le même objet que celui de Mme Ginol- 
lin. 
"M. Albert Gau. Alors, je le joins A celui de Mme Ginolin. 
M. Jean Toujas. Dans ce cas, certains l’auraient peut-être 
voté. 
M. Albert Gau. Je ne retire pas mon amendement, parce qu'il 
est très important pour l'avenir, : 





Mme la présidente. Monsieur Gau, il ne m'est pas pos: 
consulter l'Assemblée sur votre amendement, parce qu’ 
même objet que l'amendement de Mme Ginollin, que | 
blée vient de repousser. 


M. Gabriel Citerne. Vous avez déserté, monsieur Gau. 


Mme la présidente, L'Assemblée voudra sans doute : 
la suite du débat à une séance ultérieure, (Æssentiment.) 


pes 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Je rappelle qu'à quatorze heures et 
se réunira la conférence des présidents chargée d’organi< 
débat sur les conclusions de la commission d'enquête 
vin, débat fixé à mercredi prochain. 
Cet après-midi, à quinze heures, deuxième séance pub! 
Fixation de la date de discussion de linterpellation 
M. Jacques Duclos sur la politique de réaction, de répress: 
de guerre du Gouvernement tendant: 1° à aggraver les c 
tions d'existence des travailleurs en prétendant s'oppo: 
l'augmentation des salaires, ce qui constitue une violatio 
grante de la loi, violation faite à l'avantage du patronat 
qu’aussi bien les arguments développés par M. le présidi 
conseil à Saint-Elienne ne font que reprendre ceux de M. Vi 
président du conseil national du patronat français; 2° à 
gravement atteinte aux libertés démocratiques et à emp 
des méthodes vichystes de répression contre le mouvi 
ouvrier en utilisant notamment pour cela, un haut fonctior 
de la police d'une moralité douteuse puisqu'il a été cond 
dans une affaire de mœurs; 3° à poursuivre la guerre 
nelle et antinationale du Viet-Nam faite pour le compt 
l'étranger et au profit des chéquards que le président du co 
regrette de voir peu à peu découverts, lui qui ne voulait 
de commission d'enquête et qui ne l’acceplte que contra 
forcé par l’indignation et le méconténtement populaires. 
Discussion des interpellations: 
1° De M. Anüré Tourné sur les mesures que le Gouvern: 
compte prendre pour mettre fin à la grève des soins, dé: 
md les syndicats nationaux de médecins et de pharma 
dont les seules victimes sont les mutilés et victimes de gi 
bénéficiaires de l’article 64; 
2° De M. Védrines, sur l'attitude du Gouvernement à 1‘; 
des revendications des combattants prisonniers de gu 
notamment en ce qui concerne le décret du 2 août 1949 
exclut du droit à la carte, les prisonniers évadés où non 
n’appartenaient pas à des unités combatiantes et sur son : 
de régler le pécule et le payement intégral des solde 
captivité, malgré l'avis maintes fois exprimé par l'Assen 
nationale ; 
3° De M. Aubry sur la politique que le Gouvernement er! 
pratiquer à l'égard des victimes de la guerre, de leurs a 
droit, des anciens combattants, déportés, internés, prisonu 
victimes civiles, résistants, eté, tant de la métropole qu: 
territoires d'outre-mer; 
4° De M. André Tourné, sur la politique que le Gouvern Î 
compte suivre pour faire face aux droils à réparation des 
anciens combattants et victimes de guerre et de leurs ayanis 
droit: a) au regard du rapport constant entre le traitement 
des fonctionnaires et les pensions d'invalidité; b) au regard 
des déportés, prisonniers, internés, victimes civies, résistants, 
veuves, orphelins et ascendants; c) au regard des lois de Vichy} 
dont certaines portent cruellement atteiate aux droits moraux 
et matériels des anciens combattants et victimes des ucux 
guerres ; 
5° De M. Devemy, sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en faveur des anciens combattants et vices 
de la guerre, particulièrement pour l'application du rapport 
constant, ia revalorisation de la retraite et les problèmes con: 
nant les anciens prisonniers de guerre (pécule, soldes, marks); 
6° De M. Barrachin, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à l’ensemble des victirnes 
de la guerre. 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion des interpellations inserites à l'ordre 
du jour de la deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténogrip"ie 
de. l'Assemblée nationa!lr, 
Paut Laissy. 
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cr l'amendement de 


SCRYUTIN (N° 2348) 


M. Dominjon après l'art 


. à propo 
ns relatives aux ventes d'appartements Droit pour 
Les 1 riétaires évincés de leur appart ul 
Nombre des vol RENE pue ture 600 
Majorité absoiue......... sons essor 8 0 » «0 301 
Pour l’ad soovsnessessese « 313 
RE nitrate ssssssuss 227 
] nblée nationale a adop 
Ont voté pour: 
MM. Cartier (Gilbert), Farine (Philippe). 
Abelin Seine-et-Uise. Farinez 
À i Cartier (Marius), Fauvei. 
Haute-Marne. Fayet. 
Anot (Octave), Casanova. Félix. 
André (Pierre). Castera. Félix-Tchicaya. 
Antier. Catoire. Fievez. 
à srchimède. Catrice. Finet. 
jd Cayeux (Jean). l'oniupt-Esperaber. 
era y Cayoi. Fouyet. 
| Cermolacce. Mme François. 


arde. 


Au: ] neran. 
Bachelet, 
Ballanger (Robert). 


ù ine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
M re et-Loire. 

mi 


nu Joux (Jacques), 


ba rrac hin. 
Barrot. 
l'irthélémy. 
B rtolini. 
Bas 
Mme us tide Denise), 
pau té d’Asson (de). 
Beauquier. 

cquet. 
Benchennouf. 
Benoist Charles). 
entaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 


Besset 
Béloland, 
Beugniez, 
Bic! ait J 4 


Bisso! 

Blanchet. 

Biocquaux, 

Boc cagny, e 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond}), 

Boulet (Paul), 

Pour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard. 

Bo: itavant. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne 

Bouxom. 

Brault. 

ne Mideleïine Braun. 
rillouet 

Brusset M e 

Bru À sg 

Buriot. 

Cachin (Marcel). 

tm ) 





Césaire. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier 

Chevigné 'de). 

Chmstaens, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot 

Coste-Kloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Costes (A:fred), 

Pi2rre Cot. 

Couliba!y Ouezzin, 

Couston. 

CristofoL 

Croizat 

Crouzier. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne 

Denis André), 
dogne 

Deshors. 

Desjardins. 

Deveruy. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidf,. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 


Dor- 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Duforest 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis 
Seine 


Duquesne. 
Dutard. 
Duveau. 


Fagon 
Fajon (Etienne}, 


seine. 





(José), 
Mare Dupuy, Gironde. ? 


Frédér 
Frédet 
Gabelle 

Mme Galicier. 
Ga!iet 
Garaudy, 
Garcia. 

Garet, 

dl 

Gautier, 
Gavini 
Gay 


ic-Dupont. 
(Maurice), 


Francisque), 


Mme Gin ollin. 

Giove il 

Giraro 

Girardot, 

GosnaL, 

Gosset 

Goudoux, 

Gouse 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucte), 
Seine-Inférieure. 


Guérin (Maurice), 
gr 

Mme Guérin (Rose), 

| sel) 

iG lis'uen. 

(Gu ilDert, 

Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire. 

iGuillou {Louis}, 
Fi ni stè re 

Cusot (Raymond). 
seine 

Halbout. 


Hamani Diort. 
Hamon (Marcel). 
Hénauit. 
Mme tüertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
lugonnier, 
tiuun 
Hutin-Desgrèes. 
jean-Moreau 
Joinville (Alfreds 
Malleret). 
Joubert, 
Juge 
Jugias. 
Juiian {Gaston}, 
Hautes-Ahpes. 
uly. 


Kir 
Kricgel-Valrimont 
Läbrosse. 

Lacaze (Henri]. 
Lalle 

Lambert (Emile- 





Louis), Doubs. 

















S 14) 








Lambert (Lucien), | M 2). 
Bouches-du-Rhône \ 
Mie Lambert (Marie), | M t. 
l ùr4 Al 
Mlle Lampblin | M 1 
Lamps | M 
Lai Joseph} [M 
Lar | | A Clé 
La | \l 
La (Ca e), | M 
{ | M 
] [M André). 
Leca | A! \ rû 
Le \! Nedelet 
M febvre (Fran \ \! P 
Lefèvi talis | A 
M » Le t ne (Hé 
nt Côtes-du-Nord ! p 
Lenot |P briel), 
Lepet he (de) | Ï 
Le 5 ar | Pa 
Le sc 1t p 
L'H er (Waldeck) | \ ‘Hilaire) 
Lise!t Péron (Yves 
Llante Petit \ rl}, Seine 
Lucas Pe! , Basse 
Macouin P\ 
Ma { au. Pes 
Mal Mm 18 
Mamadou Konate P 3, 
M inceau Pe 
Marc-Sangnier. P{ ) 
Marin (Louis) Pic ] 
Martel (Louis) Pina) 
Martineau Ï 
Marty ‘André). |’ puf. 
Masson (Albert), Loire | M l Chapu!s 
Maton j' lért 
Maur X P« it E 
Mazel P: 
Meck M! ert 
Mehaignerie. Pr 1 
M 1 de) . | [hi 
André Mercier. Olse. |! 1. 
Mercier André-Fran- | Mme Rabaté, 
cois), Denx-Sèvres. Ramette 
Meunter Pierre), Reille-Souit, 
Côte-d'Or Renard. 
Michaud (Louis) Mme Revraud. 
Vendée | Ribeyre Pat 11). 
Micnaut (Victor), | Rigal Albert), Loir 
seine Inférieure, | Rigal ‘Eugène), 
Mi eine 
Mid R vet 
Moisan We Roca 
Mokhtart R jchet Waideck). 
Monin. Roclore, 
Monjaret Roilin (Louis). 
M \ } \IlleS 
Montagnier Rosenblatt, 
Monteil {André}, Finis- | Roucaute {Gabriel}, 
tère | l Gard. 
Cnt voté eontre: 
MM. yBouh?y (Jean 
Aku Bourgès-Maunoury. 
Allonneau Buron. 
Anxlionnaz Cadi (AD lelkader). 
Apith Lailavet 
Archidice. \ avdevule 
Arna, | Capilai René}. 
Auburne, Cartier ‘Marcel), 
Auban. Drôme 
Aubry Castellani 
Audegnil. C er 
Aujoulat. Cha ban-Deïmas, 
Babet Raphaël) Cn it (Jean), 
Ba "on C 2 
Badie Chast in. 
Badiou. CI 
Pau! Bactid. Chevalier (Fernand) 
Baurens Alger 
Bavlet Chevaltier {Ja es), 
Bayrou Atg 
Beche pe \ allier fLoute), 
Bécg )'uIn 
Ben \1y Chérif. Chevalier (Pierre), 
Béné (Maurice). Loiret. 
Ben Tounes Clostermann. 
B'anchini Coffin 
B'éault (Georges). Colin 
Biltères. Condat-Mahaman. 
Binot. Cordonnier, 
Biondi, Coudray. 
Borra Courant. 
Mle Bosquier. Dagain. 


scr), 
\ 
a) 
t 
{ tr 
L 
f æ 
Lu. \ 
à 4 
3 (de). 
L4 
1 t rt sce, 
| Henri), 
|. 
LT 
[ler 
T1 er, 
[rt t 
|: uit, 
[11 et. 
IT! 
[1 1 (Maurice) 
| r 
\) (Charies) 
I \ {Jean-Louis} 
\lo ard. 
17 
lt 
IT aud, 
Lo 
Fe 
I (laut 
{Mine Vaillant-Coutus 
| ricr 
\ rines 
Ve rs 
AT Vermeersch 
A 5 
|Viatie 
[A 1 
lp e Villon, 
A me 
| Wasmel 
M: Weber, 
\ 
| Z ) 
} 
tDaladier Edouard). 
Damas 
| bharoûu 
IDavid (Jean-Paul). 
seine-el-0ise. 
| par u M el}, » 
| Andes 
tOettorr 
|Defos du Rau 
|LDeroutte 
[Mme bezrond. 
jre xonne 
| Del (Yvon). 
| Delcos 
[D preux (Edouwd}), 
p con 
Devinat 
Dezarnaulds. 
tinallo - Yacine). 
| Dou reltot 
[Draseny 
| iy (Marceau), 
| Gironde 
4 roux 


! aulx 
| 


D: 
E 
+ 
; 
Faure ( 
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Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasçarrou. 

Garavel. 

Gazier 

Gerne Z. 

[PE rvo NO, 

GiacobbLi 

Godin 

Gorse 

Gouin 

Gourdort 

Gozard 

Grimaud 

Guesdon 

Guillant 

Guille 

Guissou (Henri). 

{Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jcan-Raymond) 
Gironde 

Jenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

dugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussei 

Jhue, 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann 

kKrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 
ACoste 


Lamarque-Cando. 


Félix}. 


Gikes), 


(André). 


Lamine-Guèye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 





Lespès 
Letourneau 

Æ Troquer {André) 
Levindrey. 

Li Juard 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Malbrant 


Mamba Sano. 

Marreilin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan 


nand). 
Médecin. 
Mekki 
Menuès-France. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 
Michelet 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Nazi Boni 
Ninine. 
Nisse. 
Noguères, 
Oimi. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni 
Petit (Eugène-Clau- 


dius). 
Philip (André). 











Pineau. 

Pieven (René). 

Poirot {Maurice}. 

Poulain 

Pourtier 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Kamonet. 

Raulin-Laboureur (dej. 

taymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

RencurelL. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saravane Lambert 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Daboÿ. 

Smaïl. 

sourbet. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thomas (Eugène), 

Tinguy (de). 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Very (Emrganuel}a 

Viard. 

Viollette (Maurice), 

Wagner, 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum. 
Lerdour. 


Khider. 
Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanag 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 407 du règlement) 3 


MM. Daprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (des 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'y. 


Edouard Bonnefous. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul}. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président 


Mine Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des VOLGNIS. s.csssoccoocoscemsesenesesece 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion .s..cssossonesvsses 


Contre 





de lJ'Assemhlée 


en séance avaient été 


RRREEEELIELLLELLELELLELERLRLRRLEELE )] 


nationale, et 


de : 


60% 
303 


283 


929 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment! à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0e 








SCRUTIN (N° 2349) 


Sur l'amendément de M. Schaujller après l'article 3 des yropost. 
tions relatives à la vente des immeubles par appartements (Main 
tien dans les licux du locttaire ayant au moins 3 enfants). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. .cocssossssssessse 


Contre 


L'Assemblée national 


MM, 

Airoldi. 

Alliot. 

Antier. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Aurmeran. 

Bacheiet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. . 

Baudry d’Asson (de). 

Becquet: 

Benoist (Charles), 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux, 

Biscarlets 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}ÿ. 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Brusset Max). 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René): 

Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce; 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de): 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier. 

Christiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Cogniot. 

Costes faire, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Delachenal. 

Denais (Joseph}s 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 


Desjardins, 





eencenreneeestsessssecses 


nmétzZ 
ae a adopté, 


Ont voté pour: 


Dixmier. 

Djemnad. 

Mme LDouteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 


Félix. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier, 

Gavini. 

Genest, 

Ginestet,. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot; 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel}: 

Henault. 

Mme lHertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, * 

Hugonnier. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Juge. 

Jugias 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kaufmann. 


ir, 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Alle 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mlle Lamblin, 


Cantal, 








euro onsreetresmenamesenerese . 


nus... e 
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Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (H4 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de); 

Lescorat. 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liquard. 

Lisette, 

Livry-Level, 

Llante. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier, Oiss, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon, 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Moro-Giafferri {de}, 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Muiter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère, 


Paumier. 

Perdon (Hilaire): 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrards 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau: 

Prot. 

Quilict. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul): 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 


Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck), 





Lavergne. 


Roclore. 
Rollin (Lo 
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RE 

r © iblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

noucaute (Roger), 


\rdèche, 











\ S il. 
Ç 1isonsS (de). 
MM 

A! \. 

gs Octave): 

ATU | erre}s 

An: 1Z. 

A; 

ASsera] 

AuUI 

AUS . 

Aujoulat. 

Habet (Raphaël). 

Bacon. 

: rangé (Charles), 
\ C ct-Loire. 

Bai 

Bas 

Paul Bastid 

Ba; 

Baÿrou, 

Bea lier, 

Bécouin. 

Ben Aiy Chérif, 
chennouf. 
né (Maurice), 

ntaich. 
\ Tounes. 
er (André). 
DeCTeL 





: 
{. 


Bonne 

Mlle Bosquier, 

Bo ulet (Paul). 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlet. 

Buron. 

Cd i ‘Ab delkader). 
illavet. 

cri ier (Gilhert}, 

ne-ct-Oise, 
Cas tellani. 


Ca) veux sci 

Chaban- Delmas. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain, 

Chautard. 

Devise (Fernand), 
ge 


ner vallier (Jacques), 
Chevalier (Louis), 


idre. 
ces ne {Pierre}, 


Condat-Mahaman. 

Coste- Floret tAlred\, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 


Crouzier 


Diladier (Edouard). 








Signor. 

Mme Sportisse, 
Temple. 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theelten, 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Toublanc. 
Touchand, 
Toujas, 

Tourne. 


Ont voté contre: 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezsrnaulds, 

Dhers. 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

À ‘agon (Yves). 
Farine {Philippe). 


Farinez, 

Faure (Edgar), 
Fauvel 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Ga, 

Gay (Francisque}. 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. U 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph 
André :), Seine. 

flulin. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Juies-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs, 

Laribi. 

Laurell}, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 


Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 

Mme Vaillant - 


ri 


Coutu- 
er. 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 

W red 

Zur 





Louvel, 

Lucas. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

M: arce llin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), Haule- 
Marne, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Meck. 

Médecin. 
ichaignerie. 

Me Kki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mie haüd (L ouis), 
Vendée. 

Mitterrand, 

Moisan, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Morice, 

Mouchet 

Mou:<u. 

Moustier {de}, 

Nazi Boni. 

Noël (André), Puy-de- 
Dome. 

Olmi. 

Orvoen. 

Cuedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 
leven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
No’d.- 

Queuille. 

Ramarony, 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Revillon. 

Rigal LEP}, Seine. 

hou 

Saï lines Cheikh. 

Saravane Larabert, 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 











Senghor, 
Serre. 
Siefridt. 


ALU 


MM 
Alionneau, 
Archidice, 
Arnal. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche, 

Bianchini, 

Binot, 

Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean); 

Boukadt um. 
Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier, 

ee arlot (Jeañ}s 
\a7e,. 

Coffin. 

Cordonnier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 


Depreux (Edouard). 


Derdour. 
Desson. 

Diallo (Yaeine), 
Doutrellot. 
Draveny, 


MM. Duprat (Gér ind) 





Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierm), Ille- 


lhoral 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (d 
Truffaut, 


Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix): 

Gouraon. 

Gozart (ill s), 

Gu 

Gui 

Guilton. 

Guyon {Jean 
mond), Gironde, 

Henneguelte. 

Hussel, 

Jaquet, 

Jouve 

(hider. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine, 

Lamine-Guèvye. 

Lapie (Pier 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 


Géraud). 





Léenhardt (Francis). 
Leieunc(Max),Somrine. 
Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 
Levi irey. 

Lousiau 

Char Lus y. 
Mabrut. 


l'ar 
l'art 


et M 


meaux. 


re-OILv ler). 


le 407 du 


[Violletle (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 





> uit René), 


» (Fi!v-Dabo}, 
I nas (Eugène), 


N'ont pas pris par au vote 
(en applicalion de 


Na peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Excusés ou absents 


MM. 
Aragon (d"}. 


M. Edouard Berriot, président de l'Assemblée nale, 
Mme Péri, qui présidait la séance. 

Les nombres annéncés en séance avaient été de 
RS, sn sé comen ten tas rs us sen us 507 
MRIOPNO CRD. ce scesondeeto ee so 00 co de e 254 

Pour l’adoption......sswfosssserse 268 
+ ESPN cosssesésre 2 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectfé »nfermé- 

ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le pdsent 5 
Lalle, 
ayant voté 


MM. Antier, 


portés comme 
volontairement ». 


« DOUr », 
Bachelet, 


Raseta, R 


Edouard PBonnefous. 
Nacgelen (Marcel). 





scrutin : MM. Clemenceau, Desjardins 
Lanjei (Joseph), Montillot et Sesmaisons (de) 

déclarent avoir voulu voter « contre ». 

Caron, Chamant, Deshors, Dixmier, 
Jean-Moreau, Laurens (Camille) (Cantal, Les 
(Basses-Pynénées), Ribeyre 
ayant volé « pour 


(Paul), Rock 


re, Termple, 
, déclarent avoir voulu « s'abstenir 


par congé: 


\Pierre-Grouès. 
lReynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote. 


Fredet, July, 


portés comme 
Félix, 
corat, Mazel, Pelit (Guy) 


Thiriet, Toublane, 





++ 
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2 


NATIONALE 


{re 


SEANCE DU 


21 


MARS 


1950 





Sur l'a 


cédures déjà engagées 


MM. 
Abelin. 
Amiot 
André 
Antier 
AnxI0NnNnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujowat. 
Auineran,. 
Babet Raphaël). 
HacheleL. 


(Octave). 
(l'ierre). 


Bacon. 

badie 

Baran (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Pastid. 

Saudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
entaieb 

Béranger (André), 

Bergasee, 

Bergeret 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidau't 

Billères 

Blocquaux, 

BocqueL. 

Boganda. 

Bonnet 

Mlle D 

Boulet 

Pour 

Rouret (Henri). 

bourgès-MaunourY. 

Xavier Bouvier, dlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet., 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Olse. 

Caste:lani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Chaban-Delmas, 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

ChastleLlain 

Chevalier {Fernand}, 
Alger 

hevallier (Jacques’, 
Ai 


vé 


(Georges). 


squier. 
(Paul). 


Max). 


7 
en lement Li 


' lé l'inmeubles pa 





SCRUTIN (N° 2350) 


W. Ninine aur 


Ont voté pour : 


Chevallier (Louis), 
ndre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret ‘Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Hérault. 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crourzier. 
Daladier 
Damas. 
David (Jean-Paul), 

Scine-ct-Oise. 
Defos du Rau., 
bDegoutte. 
DelachenaL 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Fesjardins, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo ‘Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 

Seine 
Dupuy {Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dieseaulx. 

Dur l'a ui, 

Jain, 

Errecart. 

Fabre 

Fagon !{fves). 
l'arine (Philippe). 
Farincz. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 
Gay {Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino, 
GiarobbL 

Godin, 


(Edouard). 


Dor. 


pre 1] 


nartements Falr 


0<i1:0 
dtiit 


(Résultat du pointage.) 


Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

|Guillant (André). 

iGuillou (Louis) 

nistère. 

Guyomard, 

Halbout. 

Henault 

Horma Qu PBabana. 

Hugues (Ernile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgries. 

fhuel 

Jacquinot 

Jeanmot, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

La brosse. 

Lacaze (Icnri). 

Lalle 

Lambert {Emile- 
Louis, Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lanies (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Le!'ebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le'èvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean) 
(Haute-Marne). 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


tine. 
Mazel, 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
[Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 








Michaud (Louis), 
| Vendée. 


René Mayer, Constan- 





Michelet 

Mitlerrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse, 

Noë, André), Puy- 
de-Dôme. 

Oimi 

Orvoen, 

Palewski. 
Pantaloni, 

Penoy 

Petit ‘Eugène-Clau- 
d'u5). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pflimlin 

Pieven (René). 

Poimbœut, 

Mme Poinso-Chapuis. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau, 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet, 
PBadiou. 
Ballanger (Robert}, 
Scine-et-Oise. 
Barel.- 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Paurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bétolaud. 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bionci. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Ponte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drème 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 








Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nora. 

Queuille 

Ramarony. 

Rarnonet. 
Rauiin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent 
Reil'e-Soult. 

tencurel 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), Sefne. 
Roclore, 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 





Sigrist. 


Ont voté contre: 


Cermolacce. 

Césaire 

Chambelron. 

Chambrun (dej. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mine Ciaeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan- 
des 


Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Djemad. . 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques, 
Seine. 

Doux (Jean), Seine. 
et-Oise 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duverrivis, 
Evrard 


vr À 
Fajon ŒÆtienne). 
Farsud. 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Français 


Fréiéric-Dupont. 
Froment 


Silvanare. 
Simonnet. 

Sissoko {Fiy-Dabo) 

Smaïl. jé 
Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-]4 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Truffaut, 

Vaiay. 

Valentino. 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wo!ft. 

Yvon. 


GCaraudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 


‘[Giovoni, 


Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 
Gouin. (Félix). 
Geurdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier, 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel); 

Henneguelle. : 

Mme lertzog-Cachin. 

Houphouet-Boign y. 

Hugonnier. 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Al!red Mu- 


leret). 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien) 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Mari°) 
Finistère. 





Mme Galicier, 


Mile Lamblin. 








1dree 


Jlau- 
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mie “AP 





int 
re = ÿ (Pierre-Oilvier), 
Jareppe. 
Lauren it (Augustin), 
Nord. 
Lt 
Æ Bail 
+4 œur. 
outaller. 
re hardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hélène), 
ces eu Nord. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mme  Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le bi (André). 
kvindr 
L'i Ier (Waïdeck). 
Lisett 
L!ar “4 
Loustau. 
Charles Lusey. 
Mabrut. 
Mailloc heau. 
Mamadou Konate. 
Manc eau. 
Marty Anar, 
Masson (A) 
Loire. 
Maton 
Maurel'et. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierree 
Fernand). 


André Mercier (Oise). 
Métayer. 
Jean ss Indre- 


et-Loir 
ou ‘(Pietre}, 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 
Michel, 





Midol. 

Minjoz, 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Montel (Picrre). 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

JPaul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyral. 

Pe eyies. 

Philip (André). 
Pierrard, 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pot imadère. 
Pourtalet. 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
abicz 

Ramadier, 
Ramette. 

Reeb. 

Regaudie, 
Renard. 


Seine. 


Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert, 
RincenL 


Loire, 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger 
Die. ” le 


Ruffe 

Mille Rumeau. 
savard 
Schauffler (Ch 
Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor, 

Sion. 

Mme Sportisse 
Thamier. 

Thomas (Fugène). 
Thorez (Maurice)s 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricert. 

Mme Vaillant Cours 
rier. 

Vedrines 

Vée. 


arles). 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Viilon. 
Wagner, 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarne. 
Barbier. 
Be :q lt 
Ben Tounces. 
Boukadoum, 
Chamant. 
Chautard. 
Christiaens. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 





Garet, 

Gavint 

Guissou (Henri). 
Jean-Moreau. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Marin (Louis). 
Martine. 
Mezerna. 


Moynet 

Nazi Boni. 

Oopa Pou 1VAnNAAN. 
Ouedraogo Mamadou, 

Pinay. 

Quilici. 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Temple. 

Thiriet. 

Triboulet. 





N'ont pas pris part au vote 


(en application de l’article 407 


MM, Du 


prat (Gérard) et Musmeaux, 


du règ 


zlemen {) : 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Ribemananjara, 


Rosela, Ravoaha 


ngy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 


Edouard Bonnefous, 
Naecgelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vole: 
À 


M, Edouard Herriot, 


Bne Péri, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, MM. Jean Cayeux, 
Mme Lelebvre (Francine), M. Verneyras, 
déclarent avoir voulu voter « ‘contre », 


#{ pour », 
LL 


——————+ 


président de l’Assemblée 


nationale, et 


Moro-Giafferri (de), 


portés comme ayant voté 





PT y 
7 CNT. 





Chausson, 
Cherrier. 
Citerne 
Mme C “np 
Cogniot 
Costes {attred), Seine. 
Pierre 
Coulibaly Ouezzin: 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis 'Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad 
me Douteau 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
ine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


MM. 
Abelin, 
AKku. 
Allonneaït. 
Arnint (Octavey, 
Andre ilierre). 








Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du- 
Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





André 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionn12. 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal, 


Assera Y« 








, [le 





Mercier, Oise. 


SEANCE DU 24 MARS 1950 2359 
n 
SCRUTIN (N° 2351) 

Sur l'amendement di Mme Ginolli apres } PTOPoste 
tions relatives aux venles d'immeubles par 1 { Reloge- 
nent obiigatoure du locataire expulst 

POS OR ON san sas tenaneosteorertnèé 600 
Majorité absoluC.......,v.000 vossrss 301 
Pour d’adoplioN..s..sossesorsvrore 179 
Contre 471 

Fa \ 1 140 t 
Ont voté pour: 
MM. Mme Duvernois, Meunter (Pierre), 

Atroldi, Fajon (Etienne), Côte-d'Or 

Alliot. Fayet. Michaut (Victor), 

Mile Archimède., Félix-Tchicaya. Seine- nférieure. 

Arthaud. Fievez Michel. 

Astier de La Vigerie (d’) | Mme François, Midoi:. 

Auguct. Mme Galicier, Mokhtari. 

Ballanger (Robert), Garaudy. Montagnier, 
Seinc-et-Oise. Garcia. Môquet 

Barel. Gau. Mcra 

Barthélémy. Gautier, Morand, 

Bartolini. Genest. Mouton, 

Mme Bastide (Denise) IGinestet, Mucry. 

Loire. ‘Mme Ginollin. Mme Nautré 

Benoist (Charles), Giovoni. Mme Nedelec, 

Berger, Girard Noël (Marcel), Auba, 

Besset, Girardot, Patinaud, 

Billat, Gosnat, Paul Gabriel), Finiss 

Billoux. Goudaux; tère. 

Biscarict Gouge. Paumier. 

\ Bissol. Greftier. Perdon ‘Hilaire) 
Blanchet, Grenier (Fernand), Péron (Xves). L 
Boccagny. Gresa Jarques). Petit (Albert), Seine 
, Bont e (F lori Li mond}s Gros. Pevrat. ; 

* Bourbon. Mme Guérin !Lucie), Piérrard 

, Mme Boutard, Seine-Inférieure Dirt 

Boutavant, Mme Guéri in (Rose). Poumadère, 

gi, Brault. Seine Pourtalet, 

Mme Madeleine Braun | Guiguen. Pouvet 

Brillouet. Guillon ‘Jean), Indre- Pronteai 

Cachin (Marcel): et-Loire Prot 4 

Calas Guyot (Raymond), Mme Rabaté 

Camphin. seine. Ramette. 

Cance. Harnani Dior. Renard : 

Cartier (Marius), liamon (Marcel) Mme Revraud 
Haute-Marne, Mme Ilerizog-Cachfn. Rigal (Aibert). Loiret, 

Casanova. Houphouet-Boigny. rer fs à Re 

Castera. Hugonnier. Dos ns: 

Cermolacce: Joinville (Alfred Male be k-— hs 

Césaire. icret). [Rochet (Waïdeck), 

Chambeiron. Juge. Rosenblatt. à 

Chambrun (deY. Julian (Gaston), Mau |Roucaute (Gabriel), 

Mme Charbonnel, tes-Alpes. Gard. 


Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rufïe 

Kumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice}. 

Thuillier, 

Tillon Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Fricart. 

Mmæ Vaillant - Coutus 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Verme:i rech. 

Pierre Villor 

Zunino, 


Aubame, 
Auban 
Aubry. 
pute 0 
Augarde. 
Au foulat, 
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Charles), 
€!-Loire. 


Jacques). 


quet. 
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\éné (Maurice). 
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idauit 

hilières. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocauet. 

Boganda 

Bonnet 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgzès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lle-et- 
Vilaine 

Bouvier ‘0'Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom 

Brussct (Max). 

Bruyneel. 

burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeviile 

Capitamt (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drome 

Ca=<teliant 

Caicire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

1ù HE. 

Cercier 
-haban-Delmas. 

Chamant 

Chariot Jean) 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


(Georges), 


Aiger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clos!termann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mabaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 





Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Cou ira. 

Courant, 

Couston. 


David {Jean Paul}, 
£ et-Oise 

David (Marcel), Lan- 
des 

Defferre 

Defos du Rau. 

Dezoutte. 

Mme Degrond. 

PNrixonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dords 
gne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

I: ardins. 

Desson 

Dove my. 

De vinat 

De zarnaulds. 


Yacine). 
Mlle Dienesch. 


Boutrellot. 

Drateny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau 

Flain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fazon Yves}. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farimez 

Fau re (Edgar). 


Pos léric-Dupent, 

Frédet (Maurice): 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaäborit, 

Gaillard. 

Gahet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet 

Gavini. 

Gay (Francisque)}. 

Gazier. 

Geotlre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin Félix}, 

Gourion. 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Gulliou (Louis), Finis- 
tère 

Guissou (Henri). 

Guitton, 





Guyomard, 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
141001 

Hénauït, 
lenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

nAnAA i 


r CGoina 
14 DCI GS 


Hulin. 
fHussel 


Hutin-Desgrèes. 


li an -M reau. 

Jear rl not. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kau 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehr (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laple (Pierre-Olivier}. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (FrancisY. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin,. 

Maïbrant. 

\ialtez. 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis}. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean). Iaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 


ffmann. 


(Max), 


Mazler. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 





Métayer. 
Jean Meunier, 
ire. 
Michaud (Louis), Ven- 


et-Lo 


dée. 


Michelet, 


Minjoz: 


Mitterrand 


Moch (J 
Moisan. 


Mollet (Guy). 
Mordon. 


Monin. 
Monjare 
Mont 
Monteil 


Finis'ère. 
Pierre} 


Montel 
Montillo 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 


Moustier (de): 


Moyÿnet, 


me tter (André), 


| tAndré), Puy-de- 


Dôme. 
Noguère 
Olrni 
Orvoen. 
Ouedrao 


Palewski. 


Pantalor 
Penoy. 
Petit (E 
dius). 
Petit 


Peyrol 
Peytel. 


Pflimlin. 
Philip (André). 


Pinay. 
Pineau, 


MM. 


(Guy), Basses- 
Pyréné 
Mme Germaïne 


Indre- 


ules}. 


{. 
{André}, 


t 


8. 


co Mamadou 
ii. 


ugène-Clau- 


es. 


es. 





Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert, 

Prigent .(Robert}, 
Nord, 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Kkamadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ftauiin-Laboureur {de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Kévillon. 

Ribeyre (Paul). 
icou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 
Screrer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schrnitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 


Schumann 
Nord. 


Maur 


Ségelle. 


Senghor, 

Serre, 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvanüre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dah, 

Srmaïl. 

Solinhae, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 

. Gironde. 

Teitgen 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrcnoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
annee 3 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mille Weber, 
Wolff. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Boukadoum. 
Lerdour. 


Khider, 
Lamine Debaghine. 
lécrivain-Servoz. 


Mezerna: 
Oopa Pouvyanas. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


M. 
Arag0n 


M. 


Edouard 


Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


(4): 


Edouard Bonnefous. 
Neegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres 


Nombre 


Majorité absolu 


Pour l'adoplion......senssrenurene 


Contre 


annoncés en 


des VOLGNIS. .cvovooosscsssersocsesseresee 


Cocotte nnnnenotesenenenmenennrunse 


CRRRRERRERERELER LE ISLE LLREEE, 


l’Assemblée 


nationale, 


séance avaient élé de: 


600 
s01 


180 
120 


(Pierre), !! 


Tinaud (Jean-Loui 


Viollette (Maurice!, 


é 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conform 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal. 
2, — Excuse et congé. 
3, — Demandes d’interpellation. 
4. — Politique générale du Gouvernement, — Fixution de la dale 
de discussion d'une interpellation. 
MM. Jacques Duclos, Georges Bidault, président du conseil. 
Décision, au scrutin, de renvoyer l’interpellation à la suite, 
6. — Politique du Gouvernement à l'égard des anciens combattants 
et âes victimes de guerre. — Discussion d'interpellations. 
MM. Tourné, Julien, Aubry, Devemy, Hénault, interpellateurs; 
Jacquinot, ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Discussion générale: Mile Weber, MM. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, Djemad, 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 
6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures, 


a 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le présiden. Le procès-verbal de la premitre séance 


d'aujourd'hui a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


ee 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Depreux s'excuse de ne pouvoir assister 
aux séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


ee 3 ———s 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président, J'ai recu les Gemandes d'interpellation eui- 
vantes: ’ 
I. — De M. Defos du Rau, sur l’état d'avancement des travaux 


envisagés et les mesures prises pour défendre contre Je feu 
l forêt de Gascogne, 





II. — De M. Cermolacce, sur: 1° Ja politique de répression 
pratiquée à l'égard des travailleurs du port de Marseille; 
2° l’arrestalion illégale di urigeants syndicaux, dockers et 
marins, 3° la violation des sièges des organisations V idicales., 

IH. — De M. Benoist, sur les raisons qui ont motivé l'inter- 
diction du congrès du parti progressiste au Tchad et sur le 
respect des libertés démocratiques dans les territoires d’outre- 
mer, 


IV. — De M. Cristofol, sur: 1° les conditions dans lesquelles 
a été arrêté par la D, S, T. de M. Wybot, vendredi 17 mars 

Marseille, M. Georges Zanis, citoven vougoslai idve] 
gouvernement de Tito; 2° ce qu'est devenu Geor Zanis depuis 
cette date, la D. S. T. refusant de donner de ses nouvelles à 
sa femme qui a été obligée âe déposer une plainte pour séqui 


Lure &ii 


tralion de personne ; 3° le caractère indigne de telles arrestations, 
contraires aux traditions francaises du droit d'asile. 
La ati les débats sera fixée ultérieure nent, 


ENT re 


POLITIQUE GENERALE DU COUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja fixation de la date 
de discussion de linterpellalion de M, Jacques Duclos sur Ja 
politique de réaction, de répression et de guerre du Gouverne- 
ment tendant: 1° à aggraver les conditions d'existence des 
travailleurs en prétendant s'opposer à l'augmentation des 
salaires, ce qui constilue une violation tlagrante de la Jai, 
violation faite à l'avantage du patronat puisqu'aussi bien les 
arguments développés par le président du conseil à Saint-Etienne 
ne font que reprendre ceux de M. Villiers. président du conseil 
national du patronat français: 2° à porter gravement atteinte 
aux libertés démo ratiques et à employer des méthodes vi hystes 
de répress'on contre le mouvement ouvrier en utilisant notam 
ment, pour cela, un haut fonctionnaire de Ja police d’une 
moralité douteuse puisqu'il a été condamné dans une affaire de 
murs; 3° à poursuivre la guerre criminelle et antinationale du 
Viet-Xam faite pour le compte de l'étranger et au profit de 
chéquards que le président du conseil regrette de voir peu à 
peu découverts, lui qui ne voulait pas de commission d'enquête 
et qui ne l'accepla que contraint et forcé par l'indignation et 
le mécontentement populaires. 


Que! jour le Gouvernement pronose t-il 7... 


_M. Georges Bidault, président du conseil. Le Gouvernement 


demande le renvoi à la euite, 

M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos, 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, le 28 février der- 
nier, j'avais FPhonneur de déposer une demande d'interpellation 
sur la politique de réaction, de répression et de guerre du 
Gouvernement, Ce n’est pas dans un débat sur la fixation de 
li date que Je pEux exatmioer les divers points que je désirerais 
lraiter, 
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ché juards, 
Le temps 
is de mon- 
d’un haut 


la pude ir, 


lent 


1 


du 


ment av it dû 


avaient eu l'occasion de bavarder, 
condition ouvriere, 
Bidault ne fit preuve originalité, Il 
augmentations de salaires, reprenant à 
ration faite } 


ar M. Villiers, président du 


D'ailleurs, 
se pro 
soi € 
consel) it français. 

De toute 1 e, l'attitude adoptée par M. Bidault était 
destinée à ger le patronat à ne pas dépasser les 5 p. 100 
d'auginentation des salaires. Or, cette augmentation est scan- 
daleusement insuffisante. 

D'aille monsieur le président du conseil, dans votre dis- 
cours radiodiffusé de mercredi soir, vous avez évité les préci- 
sions, el Vous avez enveloppé votre refus de faire droit aux 
revendications des travailleurs dans des considérations qui ne 
semblaient pas porter la marque de la bonne foi. 

D'ailleurs, la mauvaise foi, on peut la constater, monsieur le 
président du conseil, dans votre journal L’Aube, qui a l'audace 
de prétendre que 11 part des salariés dans le revenu national 
aurait été de 49 p. 100 en 1958 et serait maintenant de 50 p. 100. 
A ce compte-là, aucune revendication ne se justifierait, laissez- 
vous sous-entendre. 

Mais ces chiffres sont faux. La part des salariés dans le 
revenu national était en 1938 de 45 p. 100 contre 29 p. 100 aux 
capitalistes, Elle est maintenant de 34 p. 100 contre 50 p. 100 
aux capitalistes, 

La mistre des uns fait la richesse des autres, et la vérité, 
comme vient de le souligner la C. G. T. en se référant à des 
déclarations de M. Monnet, c'est que depuis 1946 la productivité 
a augmenté de 25 p. 100 et le pouvoir d'achat des salariés a 
diminué de 30 p. 100. C'est si vrai que d'autres que nous sont 
obligés de le constater, 


d'aucune 


Hnple 


itional d ‘atror 


uirs, 


Ecoutez, 

« On ne peut accepter que dans un monde où s'édifient 
d'immenses fortunes et où les bilans de certaines sociétés 
accusent d'énormes bénéfices, les ouvriers ne perçoivent pas 
le salair2 Vital réel ou que des pauvres, après une vie de tra- 
! iil, meurent de faim et de froid. 

« On ne peut accepter que les dirigeants, les grands, les 
puissants de ce monde, à qui rien ne manque et qui touchent 
des traitements ou des revenus considérables, s’emploient à 
expliquer par leurs discours que le prolétariat doit attendre et 
qu'on ne peut rien pour Jui, » . 

Ce n'est pas un communiste qui a dit cela, c'est un évêque, 
Inonsieur le président du conseil. 

Mais pour vous, la misère des travailleurs ne compte pas. 
Vous leur refusez les 3.000 francs, alors que vous en accordez 
7.000 aux policiers que vous destinez à exercer la répression 
contre les travailleurs, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 
On peut demander, soit dit en passant, comment vous 
allez calculer la fameuse prime à la productivité pour MM. les 
policiers, (ltires sur les mêmes bancs.) o 

Violant délibérément le droit de grève inscrit dans la Cons- 
titution, vous avez mobilisé des forces de police considérables 
contre les travailleurs en lutte pour défendre leur pain. 

Vous avez violé aussi la Constitution en procédant à des 
réquisilions arbitraires d'ouvriers exerçant le droit de grève qui 
Jeur est reconnu par la Constitution. 

Vous êtes un Gouvernement au service du grand patronat, 
et quand vous envoyez des forces de police dans les usines, 
vous prenez position contre les ouvriers pour leurs exploiteurs. 

Ce que Gambetta reprochait aux hommes du second Empire, 
nous somtmes en droit de vous le reprocher à vous, aujourd'hui. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Gambetta disait: « Quand vous envoyez des troupes sur le 
champ de grève, ni les patrons, ni les ouvriers ne s'y trompent: 
Les premiers se savent protégés et les seconds se sentent 
dienaces., » 

Gouvernement de basse police, vous foulez aux pieds les 
règles élémentaires de lo démocratie quand il s’agit des tra- 
vailleurs. Sous prétexte d'assurer la liberté du travail, vous 
violez les droits de la majorité ouvrière en grève. et cela au 


profit d'une minorité. 


monsieur le président du conseil: 


se 





A ce sujet, Jules Guesde exprima autrefois la position 
Socialistes dans les termes suivants: 

« Est-ce sque les décisions les plus graves, les plus vi! 
de toutes les assemblées communales, départemental: 
nationales ne sont pas prises à la majorité et obligatoire 
la minorité ? 

« Ce qui existe comme la règle, comme la base de tout 
non seuiement pour cette grande société qu'est l'Etat 
mais pour les groupements capitalistes, serait interdit 
in délit ou comme un crime aux groupements de travaill 

« Au droit des majorités d'actionnaires pour affamer 
correspondrait pas le droit des majorités ouvrières pour 


aëts 
défense de leur pain ? Ce serait monstrueux! » 

C'est d’une telle monstruosité que le Gouvernement se 1! 
coupable, et voilà qu'il montre comment il est au service 
atrons. 

Et maintenant, monsieur Bidault, vous vous bornez 
accorder une augmentation de 5 p. 100 aux travailleurs 
services publics, plus des primes de productivité qui ne dé} 
seront pas 2 à 3 p. 100. 

Ainsi, l'Etat patron donne l'exemple aux autres pat 
Bidault et Villiers à Pr re tous deux comme deux ennemis 
des travailleurs (Applaudissements à l'extrême gauche), com 
deux exploiteurs, et pourtant Ja preuve est faite que les pat: 
peuvent augmenter les salaires d'une manière raisonnabl| 

La preuve, c’est que, mailgré Villiers, de nombreux chefs 
d'entreprise l'ont fait. 

Mais en bon gardien des coffres-forts des capitalistes 
M. Bidauit veille et il ne veut pas d'augmentation raisonnabls 
des salaires sous le prétexte de garantir la monnaie. Mais c'est 
votre sale guerre du Viet-Nam, ce sont vos dépenses militaires 
scandaleuses, qui compromettent l'avenir de la monnaie f! 
çaise. (Applaudissements à l'extrême yauche.) 

M. PBidault est contre le relèvement des salaires et il protège 
ainsi de scandaleux profits. 

A Donzère-Mondragon, les travaux de terrassement entrepris 
+ la Compagnie du Rhône sont payés à raison de 165 francs 
e mètre cube de terre enlevée, Or, l’enlèvement d’un mètre 
cube de terre — salaires, charges sociales, frais généraux ct 
amortissement compris — revient aux entrepreneurs de 45 à 
48 francs. 

Ces messieurs pourraient, devraient augmenter les salaires, 
M. Bidault leur donne l'exemple de Ja résistance. 

Vous méritez, monsieur Bidault, les félicitations reconnais- 
santes des entrepreneurs de Donzère-Mondragon! Mais ne vous 
étonnez pas si Les ouvriers éprouvent d'autres sentiments à 
votre égard, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous refusez, en mauvais patron, en sale patron que vous 
êtes, une augmentation aux travailleurs de l'électricité. Mais 
vous faites payer le kilowatt-heure 0,79 franc au trust Péchiney, 
alors que le client ordinaire, nour les usages domestiques, paye 
le kilowatt-heure 17,50 francs. 

Ainsi les nationalisations, gérées selon vos plans, favorisent 
les trusts au détriment des intérêts de la population. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous poursuivez les ouvriers gaziers, mais l’action populaire 
vous a obligé à les mettre en liberté provisoire, ce qui prouve 
que les masses peuvent, par leur action, ouvrir les portes des 
prisons. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous dénoncons cette sale politique. Et le bureau de la conff- 
dération française des travailleurs chrétiens a publié un commu- 
niqué dans lequel il dénonce, lui aussi, l’emploi massif des 
forces de police contre les ouvriers, ainsi que la politique du 
Gouvernement en matière de salaires. 

Oui, vous avez refusé les 3.000 francs aux ouvriers de la régie 
Renault, mais voici ce que vous avez envoyé comme forces de 
police contre les piquets de grève. 

Ecoutez, monsieur le président du conseil, écoutez, monsieur 
le ministre de l’intérieur, écoutez pour votre honte. (Protesfa- 
lions au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous avez envoyé un commissaire directeur, 11 commissaires, 
36 officiers de paix, 107 inspecteurs, 327 brigadiers, 3.266 gar- 
diens, un lieutenant cycliste, 60 cyclistes, un lieutenant civil, 
GG civils, 1.600 gardes motorisés et 32 motocycelistes. 

Vous avez envoyé aussi 134 cars, 6 cars radios, 6 voitures 
radios, 4 voiturettes, { camion enfonce-portes, 3 groupes élec- 
trogènes, un kilomètre de chevaux de frise sur camions, 
2 camions-éche!'es, 3 camions-grues, { voiture radio, 4 cheunil- 
lettes, 6 motos et 32 phares. 

La police, les tribunaux, les lois scélérates, la prison, tels 
sont vos moyens de gouvernement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mais la classe ouvrière sait, le peuple sait que par l'union et 
par l’action, il est possible de faire échec à vos plans de répres- 
sion, D'honnèêtes travailleurs comme ceux de Roanne, poursui- 
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vis, emprisonnés, pendant que les chéquards, les trafiquants de 
piastres et de dollars et les voleurs sont en liberté, voilà qui 
montre, messieurs, la décomposition avancée de votre régime! 
(Anplaudissements & l'extrême gauche.) 

Shakespeare fait dire à l’un de ses héros, Hamlet: 
quelque chose de pourri dans le royanme de Nanemark », ,: 

Cette appréciation, monsieur le président du conseil, s'appli- 
que à merveille à votre régime. (Applaudis sements à l'extrême 
* Je demande la discussion au fond de mon interpellation, et 
non pas le renvoi à la suite, comme vous le demandez, de façon 
que, sur tous les points, nous puissions nous expliquer, dire 
ce que nous avons à dire, 

Vous affamez les travailleurs; vous employez contre eux des 
méthodes fascistes de répression. 

Vous êtes moins pressé pour poursuivre les corrupteurs et 
es corrompus! Vous manœuvrez pour empêcher que la lumière 
soit faite. Vous faites une politique de préparation à la guerre 
contre l'Union soviétique. Vous favorisez les plans fascis 
de Gaulle. Vous faites la sale guerre du Viet-Nam, 

lout cela, c’est une sale politique qui ne peut être faile que 

Vous êtes moins pressé pour poursuivre les corrupteurs et 


l'ya 


tes de 


par un sale gouvernément...(Applaudissements prolongés à l'ex- 
tréme gauche. — Erclamations au centre et à droite.) 


M. le président. Veuillez modérer vos expressions, monsieur 

Ducios. 
M. Jacques Ducles. ..….par un sale gouvernement que soutien- 
nent les députés socialistes et que favorisent les gaullistes, par 
un sale gouvernement dont la France a intérêt à se débarrasser 
au plus vite pour faire place à un véritable gouvernement de 
la France, à un gouvernement du peuple, à un gouvernement 
de propreté, à un gouvernement de Dberté et de paix. (Apmau- 
dissements prolongés à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bruyneel. Cela ne mérite même pas de réponse. 

M. Jacques Duclos. C’est votre opinion, espèce de sous-ministre 
manqué! (Rires el applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 

M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, je n'ai pas l'intention de répondre, au nom du Gouver- 
sement, au contenu d’outrages dans le discours que nous 
venons d'entendre: ce discours à très amplement traité de Ja 
question, d'où il résuite, du point de vue de la logique, du bon 
sens et de l'intérêt national, que le renvoi à la suite d'un tel 
débat se justifie pleinement. (Erclamations à l’ertréme qauche.) 

J'ai entendu avee grand plaisir faire quelques citations, 
notamment des citations épiscopales. 

Je constate que les évêques sont très lus (Sourires), mais 
qu'on choisit souvent dans leurs textes une partie de ce qu'ils 
disent en négiigeant le reste. 

_ Si on voulait bien en tous pays, et en particulier dans cer- 
aus qui ont la préférence de M. Jacques Duclos... 

M, Arthur Ramette, Parlez-nous des salaires en France! 

M. André Marty. Affameur! 


M. le président du conseil. ..permeltre aux évêques de 
sexpwimer autrement que dans les prisons... (Applaudissements 
au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

, M. Jean Pronteau. Voilà comment vous expliquez votre poli- 
tique ! 

Vous faites la démonstration qe vous n'êtes pas le gouver- 
nement de la France en ne parlant pas de ce qui nous inté- 
1ess0, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


mA président du conseil. ..nous en serions encore plus 
satis aits, 

Le Gouvernement à été accusé d’avoir violé la loi, Je me per- 
mels de signaler que si, au cours de son développement, 
M. Jacques Duclos à déclaré qu’il était limité par le temps — 
c que Ja relativité einsteinienne ( Mouvements déoers 
à l'extrême gauche) ne nous a pas laissé percevoir — il n’a 
as traité tout ce qui était dans son interpellation, en particulier 
allégation que le Gouvernement avait violé la loi. 

Comment cela ? Parce qu’à Saint-Etienne, le chef du Gouver- 
nement à dit: « Le but recherché ne consiste pis dane une 
augmentation purement nominale du salære des travailleurs, » 
J'ai dit aussi: « La sécurité et la stabilité ne doivent pas être 
Po par la dégradation de l’économie générale du 
AVS », 

Je ne sais pas qui peut bien rechercher les buts que j'ai moi- 
mème dénoncés comme étant contraires À ceux du Gouverne- 
ment, et je demande si c’est violer la loi que de dire ce que 
jai dit, Si cela était, il faudrait alors refaire Ja loi. 

En ce qui me concerne, je ne rougis absolument pas de mes 
paroles, et je crois m'être conformé entièrement à ce qui est 
à la fois la loi de la République et le devoir du Gouvernement, 
Applaudissements au centre et à droite.) 








Mme Madeleine Braun, Et les salai Si vous en par! ? 


M. le président du conseil. J'ai ajouté eacore qu » deman- 
dais au patronat d'aboutir s des s limit |. Ia lu- 
sion de conventions coll ves qui & t la paix e et 
permettent, dans l'augmentation [ luctivité, 1 de 
tion progressive du sort des salat 

C'est exactement çè que j ai reéprt y a trois I t ce 
que le Gouvernernent responsable de | nor c res- 
ponsable de la monnaie, responsal lu bien-être des trava 
leurs, ne cessera pas de répéter. (Erclamati à l'ertrême 
gauche, — Applaudissecments au centre 

M. Charles Benoist, Responsalie | 

M. le président du conseil. Sins doute pret t que 
c’est porter atteinte aux libertés dén liques; © es! nent 
dans le libellé de l'interpellation. 

Est-ce le désordre dans la rue qui | l | ? 
(Interruptions à l'extrême qauche 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, Non, mais Le droit 
greve 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Kt les C, RP. S.! Et la 
troupe ! 

M. André Marty. Et la réquisition ?.. 

M, le président du conseil. E<t-ce l'iltaque du mal | de la 
défense natio qui est la lib aecmo itique ? \ laudis- 
sements au centre el à droite. Interruphions à l'extrème 
gauche.) 

Est-ce. la violence contre les travailleurs qui veulent ire 
ou continuer leur travail qui est !a liberté démocratque ? 

ipplaudissements au centre et à d / lions à 


l'extrême gauche.) 


Est-ce les sabotages qui ont, hélas! provoqué la l'un 
enfant malade à Doual CRT l (rème 
gauche.) 

Mme Marie Lambert, C'est vous qui liez | fan! pri- 
vant les parents des m )Vens Î lt | ner [ | 

M. le président du conseil. L'arret des poumons dl r, les 
coupures de courant dans les hôpitaux, es ce'a la liberté 
démocratique 

Le refus, dans le secteur nalio lb, ie suivre Îles À S la 


réquisition conformes à la loi. 
Sur de nombreux bancs à Ll'erlrême anuche. Non! non! 
M. François Bitloux, Conformes À Ja loi américain 
M. Gabriel Citerne, Que vous avez ratifée en domestiques 
fidèles des Américains ! (Erclamations 
M. le président du conseil. est-ce la liberté démocratique ? 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Je voudrais savoir comment, dans les pays qui sont 
dérés par les amis de M, Jacques Duc:os comme élan x de 
la vraie démocratie, des « libertés le cette es sont 


inscrites dans les règlements, dans la loi, ou supportées dans 
les faits. 

Mme Madeleine Braun. La comparaison entre vous et un wou- 
vernement démocratique est lamentable, 

M. Arthur Ramette. Vous représentez à peine 15 p. 160 de la 
classe ouvrière, 

M. le président du conseil. Je dermande à M. Duclos dans quel 
pays le sabotage ou la destruction du matériel de guerre sont 
tolérés, 

M. André Marty. Parlez-nous du général Revers, Quand larr 
terez-vous celui-là ? 

M. le président du conseil. Je suis prût À exarniner avec tont 
homme raisonnable la comparaison des textes des loi élé- 
rates » ou « sunerscclérates » 

M. Jean Liante. Et fascistes! 

M. le président du conseil, ….. qui peuvent exister dans les 
différents pays d'Europe. (Applaudissements au centre ct à 
droite. — Interruplions à l'extrème gauche.) 

M. Jean Prontéau, Parlez-nous des salaires! 

M. François Billoux. Si vou nous 
30 p. 100 des ouvriers gagnent moins de 10.000 Francs 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 
M. André Marty. Le Gouvernement ne veut pas répondre, 01 


il répond à côté, 


expliquiez 7] rquoi 
Ha! ne ! 


M. Arthur Rameîte. Combien faut-il à Mme Bidault pour équi- 
librer son budget ? (Prolestations au centre el à droit 

M. le président. Monsieur Ramette, je vous rappelle à l'ord 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Vous gagnez un million par an, messieurs, 
les ouvriers n’en ont pas autant, 
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M. François Billoux. Vous crevez de trop manger, alors que 
d'autres crèvent de faim. Voilà la honte! (Applaudissements à 
l'extrême gauche. —— Erclamations sur un certain nombre de 
ban: $ 

M. Jean Llante. De trop manger et de trop boire, I 

A droite, Ducios l'affamé ! 

M. François Billoux. |! vous faut 197.000 francs par mois pou 
vivre, alors que les ouvriers gagnent à peine 10.000 francs. 

Mme Rose Guérin, Voici les feuilles de paye d'ouvriers qui 
gagnent 15.000 francs par 1nois... ({nterruptions au centre.) 

M. Marc Dupuy. le président du conseil préfè re ne pa8 parler 
de ceux qui gagnent 12.000 ou 13.000 francs par mois! 

M. le président du conseil. (ec qui nous est proposé, en effet, 
c'est l'augmentation nominale des salaires, Ce que le Gouver- 
nement propose, c'est leur augmentation effective, (Exclama- 
Kions à l'ertrême gauche.) 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, Lites cela aux ouvriers! 

M. le président du conseil, D'ailleur, l'Assemblée nationale 
la marqué clairement quelles étaient les limites en ce qui con- 
lcemme les entreprises wationalisées, 

Car, je le rappelle, la liberté a ét 
ides salaires dans l'industrie privée. 

M. André Marty. Que font les C. RP. 

M. le président du conseil. Dés lors, en ce qui concerne les 
Industries nationalistes, il s'agit de savoir quelles sont les 
Jimites dans lesquelles il est possible de faire face à des aug- 
knentations de salaires, que nous considérons tous comme dési- 
rables, mais dont les limites ne sont pas fixées éimplement par 
notre désir, Imais par des données qui nous sont fixées par le 
budget. 

Haas l'interpellation de M. Duclos, il s'agit également de Ja 
Luerre du Viet-Nam. 

: M. Atsicrrahme-Chérif Djemad, Pour laquelle vous recrutez 
des goeses de seize ans! 

M. le président du conseil, Jen entendu, c'est comme cela 
{que se terminent toujours ce genre d'interpellations de carac- 
ère social. . 

C'est pourquoi je voudrais mettre en garde l’Assemblée 
ontre les apparences, En réalité, il s’agit de bien autre chose 
Fians les propos qui ont été tenus que de la question des 
balaires. 

A L'extréme gauche. Alors. augmentez-les! 

M. le président du conseil. 11 s’agit d’un problème de carac- 
dire politique, de caractère stratégique (Interruplions à l'ex- 

rême gauche) auquel le Gouvernement sait parfailement qu'il 
doit faire face, et auquel je dis calmement qu'il saura faire 
Tace. (Applaudissements au centre et à droite.) ; 

IL paraît aussi que je regretterais des « découvertes » à pro- 
mos desquelles on mène grand bruit de ce côté de 1 Assemblée 
Ul'ertréme gauche) où l'on exploite ce qu’on appelle couram- 
anent les scandales... 

M. Jean Liante. 11 n'y a pas de corrompus parmi nous; nous 
avons les mains propres, 

M. Marc Dupuy. Sur vos bancs, c'est l'union sacrée des ché- 
quards. , 
M. le président du conseil. je ne vois pas que j'aie rien 
regretter, sinon la complaisance et la calomnie. 

Pour commencer à regretter, d'aüleurs, il faudrait qu'on 
pût commencér à découvrir, et la diffamation n’est pas un bon 
imoven de découverte, (Très bien! très Lien! au centre.) 

Et si l'on découvre, comme il faut le souhaiter, au nom de 
Ja vérité et de la justice, plus de certitudes qu'on en avait eu 
aux premiers jours, ceux qui auront le plus à le regretter ne 
sont peut-être pas ceux qu'on croit. Ce. 

Poursuivre la guerre au Viet-Nam pour le compte de l'étran- 
ger ? Cette interpellation s'adresse à un autre: à Ho Chi Minh. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur Certains bancs à 
gauche. — Protestations à l'extrême gauche.) 

Ce que condamnent l'indignation et le mécontentement popu- 
Jaires… 

M. Marc Dupuy. Les peuples du Viet-Nam ont fait la réponse 
aux Américains, à Saigon. 

M. le président du conseil. c'est l'exploitation du ecandale 
qui n'a rien à voir avec la justice et qui tend, an contraire, à 
l'égarer. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Gabriel Citerne. Cela est vrai: votre aititude n'a rien à 
voir avec la justice! 

M. André Marty. Arrêtez les voleurs! 

M. le président du conseil. Ce n'est pas contraint et forcé 
que j'accepterai ceci ou cela. Je n'y serai en tout cas jamais 
contraint à cause de vous ni par vous, ni pour aggraver la 
misère en détruisant l'économie, ni pour abandonner la défense 
de la nation et celle de l'Union française {Interruptions à l'ex- 


ur certains. 


rendue à la discussion 


S. dane les usines ? 


à 





trême gauche), ni pour laisser attaquer la République et 
vestir la vérité (Applaudissements au centre), ni pour la 
— et c'est pourquoi je demande de nouveau le renvoi 

suite — transformer l'Assemblée nationale, organe de és 
tion, en foyer de propagande, d'excitation ou même en c| ) 
de bataille, (Applaudissementz au centre et à droîte, — } 
à l'extrême gauche.) 

Chacun trouve son vocabulaire selon sa nature, son inst 
(Applaudissements au -centre, à gauche et à droite.) 

M. Marc Dupuy. C'est une insulte aux ouvriers. (Exelum 
au centre.) 

M. Jean Llante. Nous Ctions des ouvriers avant de ven: 
tandis que dans la majorité il n’y a pas d'ouvriers. 

M. le président du conseil. Chacun trouve son vocal 
selon sa nature, son instinct ou son inspiration. 

M. Virgile Barel. Tout le monde ne fréquente pas les salone. 

M. le président du conseil, Vous dites réaclion, répression «{ 
guerre, et moi je dis, au nom du Gouvernement: nation, 
tice et liberté, (Vifs applaudissements au centre et à droit. 

M. le président, Ta parole. est à M. Jacques Duclos, (An 
dissements à l'extrême qauche.) | 

M. Jacques Duclos, Monsieur le président du conseil, 

M. André-François Mercier. C’est un affamé qui parle. 
au centre.) 

M. Jacques Duclos. ..… vous demendez à l’Assemblée le 1 
à la suile de mon interpellation, mais, à la vérité, vous a 
évoqué tellement de problèmes dans votre réponse que 1: 
cussion au fond semble s'imposer. 

M. Bertrand Chautard. Farceur! 

M. Jacques Duclos. J'ai dit que je regrellais de ne pouver 
m'expliquer sur tous les points contenus dans mon interpelli. 
tion et je suis obligé de vous répondre seulement sur quelques 
UNS. 

Monsieur le président du conseil, vous déclarez n'avoir ] 
violé Ja loi. Permetltez-moi de vous dire que lorsqu'un Gouve 
nement à fait voter une loi sur les conventions collectives, une 
loi établissant la liberté des salaires, une loi permettant au 
organisations ouvrières d'entrer en contact avec les organis- 
tions patronales pour discuter des salaires, il n’a plus le droit, 
sans violer la loi, de se mêler de la discussion ouverte entre 
les organisations ouvrières et les organisations patronales, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourtant ce que vous Avez fait vous, monsieur Bidault, 
et M. Villiers à déclaré dans une assemblée patronale qu 
n'avait jamais trouvé un président du conseil aussi « fern 
et aussi « net » que vous, 

M. Félix. Heureusement! 

M. Jacques Duclos. Il à expliqué comment vous aviez pris dos 
dispositions pour assurer des crédits aux patrons qui se trou 
vaient gênés par la grève, afin de leur permettre de rési:! 
aux revendications ouvrières, Vous avez donc violé la loi, 
monsieur Je président du conseil, (Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En outre, vous avez lancé des ordres de réquisition contre 
les ouvriers gaziers, vous avez renouvelé le sale geste de Briand 
qui, en 1910, réquisitionna les cheminots, Mais, à ce moment, à 
grande voix de Jaurès s’éleva de ces bancs pour traiter Brand 
d'aventurier! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, je ne veux pas utiliser les mêmes termes, mais 
entre nous soit dit, les accusations portées contre Briand apres 
4910 se relournent aujourd'hui contre vous, 

Et puis, enfin, vous avez essayé de parler de désordres, | 
désordres, c'est vous qui les provoquez. (Applaudissements « 
d'extrême qauche, — Exclamations à droile et au centre.) 

Là où il n’y a pas de police, il n'y a jamais de désordre. 

Mais à la vérité, vous n'êtes pas resté neutre dans je conflit 
entre les patrons et les ouvriers, vous avez mis vos forces de 
lice à la disposition des patrons contre les ouvriers, Telle cs 
a vérité, monsieur le président du conseil, 

Enfin, vous osez nous parler de votre volonté de justice ct 
de lumière, Comment se fait-il que la délégation de Ja commi-- 
sion d'enquête sur l'affaire des chéquards, lorsqu'elle s'est 
rendue il y a deux jours au Comptoir d'escompte, pour dernai- 
der à véritier les talons de chèques de Van Co, n’ait rien trouve ? 

N'ètes-vous pour rien dans tout cela ? Le ministre des finances 
n’y est-il pas pour quelque chose ? Personne ne croira !8 
contraire, monsieur le président du conseil, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Il y a des choses que vous tenez à cacher. 

Vous nous parlez de cet enfant malade de Douarnenez, Ct! 
encore une invention de votre police, (Applaudissements 4 
l'extrême gauche. — Erclamations au centre et à droite.) 

Vous oubliez, monsieur le président du conseil, qu'il Y à 
dans nos villes de banlieue des enfants tuberculeux que let 
famille ne peut pas envoyer dans les sanatoriums, faute d'ar- 
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IL faut qu s expliquiez, monsieur Jacquinot: il ne 
s'agit pas d'endormir l'impatience des victimes de la guerre. 

Votre budget d ens combattants tel qu'il est conçu 
1074) est une insulte aux victimes de la gurrre. Après les 
{ Y terrine art de emerre et de trahison, des viciimes 
TN £ 1 in l cavez, se sont ajoutées aux 

D'ap tiqu tiviel mbre de morts est 
û Le 4 + s diepart le 2344 uruites, sort au 
lutui 7 ru ] e 1194-144: 11.113 mort 

l ubre dt es et d'orpbelins n'est pas encore bien 
s je 1 ( les chiffres dans 
’ 

pi 8 le} ie des ressources du 
badret gom ! \ tte * aux victimes de la guerre 
{ tirez l C1 hr 

VA budget géméral ctait de 5 mulliards de francs; 

r x victimes de la guerre était de 5 milhards 
‘ Len La t n. hi des } lu budget général 
{ 1 \( S l 1h 

En 14 budget général est de 2.275 milliards de francs 
et su part ce aux victimes de ki guerre est de 37 milliards 

25 p. 1 des ressources budgé 

Ca 'f | ts. I mit l'expression brutale de 
x pus jue de nisre et de guerre 

Le resnltat ect que le pouvoir d'achat des pensionnés actuels 

| lé A) ji DUN) à CCRUI CS PENSIOTMME d'avant-uerre. 

I | uw rapport à ceux d'avant 1434, dépassent, dans 
k ( | wdice 19. P pport à celles de la même 
ejnequ ss y (:à- | ISqu à N; mn. LLLA] d invalidité. sont 
äü \d SD; celles dont le taux d'invalidité est à 100 p. 100 

) lindicæ 11 

(a hiffres sn rréfutables et pleins de sévérité pour votre 
égoisme gouvernemental, Vous voulez faire paver les frais de 

1 re guerre ct de relle que vous préparez, en rognant 
les p igles, des amputés, des veuves et des 
OPTPOPAITIS, 

L'exemp'e suivant illustre bien, hélas! ce que nous avançons. 
Eu =eplemdbre 1997 un hussier de premivre classe de ministère 
percevai! un traitement annuel de 12.000 francs. Un invalide 
de guerre à 44 p, {0 percevait ne pension de 12.160 francs 
par an. La Victimes de guerre peroeait déenc 160 francs de 
plus que l'huissier, 

Aujourd'hui, les rôles sont cruellement renversés. L’invalide 
de sim perçoit nue pension aunwelle de 432.000 francs par 
in, à jue Île traitement du même huissier est passé à 


du ia francs, soil une diffcrence eu faveur de ce dernier 
de  LIRMI [rat =, 
Jl faut 


ju-hre, 


elle peut etre realts 
| 


revenir à Ja parité qui existait avant la guerre. La 
moneur Le ministre, l'exige. La mesure est possible ; 
: en trois paliers: prenner palier, le #* jan- 


vier 1950; deuxième, le 1% juillet 19%50; troisième, le 1 jan 
Vier 1131 

Juind le apport entire Le traitement des fonctionnaires et 
Jes pensions d'invalidité sera devenu constant, des victimes 
de gi t satisfaites, puisque deurs droits seront 
1: us, 

Il va de ei que. dam les pensions d'invalidité, sont com- 
prie: des pensions des veuves, des orphelins et des ascendants. 

los propositions que je formule sont communes à toutes les 
&=- tions d'anciens combattants et de victimes de guerre. 

Quelles t vos intentions, monsieur le ministre ? 

\ en cro vas dires en priré, vous accorderiez une augmen- 
tation de 7 p. 100 le !* janvier 1950, une autre de 7 p. 100 


<tre de 49% et une troisième, de 7 p. 100 éga- 
aux deux précédentes en 1951. Je 


au deuxierue sein 


Je her pourra LL » ijoute r 
éruis que vous prévoyez Juème d'ajouter à tout cela 5 p. +00 
gupp'énentares, à partir du premier semestre, 
Si telles étaient vos propositions, permettez-moi de vous dire 
que ce serait faire de la braderie, monsieur Je ministre des 
: [! tnt z ! 
adrr'it ibattarts 


M. le ministre des anciens co.abattants et victimes de la 
guerre. Le: <eukes déclarations valables sont celles que j'aurai 
l'honneur de faire tout à l'heure devant l'Assembie. 

M. Jean Ducios. “ous les attendons avec impatience. 

M. André Tourmé. Ce dchat nous permettra de savoir à quoi 
ons en tenir quant à votre politique. 

En tout cas, si vons aviez tout de suite donné satisfaction 
aux victimes de la guerre, le débat d'aujourd'hui n'aurait eu 
aucune raison d'être, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
combattants 


C'est parce que vous avez laissé les anciens 
et victimes de la guerre dans l'obscurité que nous avons 
demandé à interpeller le Gouvernement, pour faire de maxinium 
û EL . De toute Î CON, us attendons vas actes, 





_ 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre, Vos remarques peuvent s'appliquer à la période 
s'étend de la libération jusqu'à nos jours, 

M. André Tourné. Nous vous répondrons à ce sujet, muis 
temps de parole est limité. Je regrette que vous ayez es 
ce débat, parce que nous avons jes Cléments nécessaires 
vous répoudie. 

M. Emile-Louis Lambert. Vous avez été particulierement bi 
servis en mmalicre de temps de parole. 

M. André Tourné. l''autres camarades <e serviront de 
ments pour faire d'excellentes réponses attendues par M 
ministre des anciens combattants, 

Comme les pensions seront au 1% janvier 4951 inféri 
de 70 p. 100 à ce qu’elles devraient ètre, mème avec vas 
paliers &e 7 p. 100 chacun, plus les 3 p. 100 dont j'ai ] 

1 subsistera un décalage de 46 p. 100. Agir de la sort 
le répète, c'est agir en brocanteur. 

Entre temps, les invalides de guerre mourront, ainsi qu 
veuves, et vous pourrez réaliser de substantielles éco 
sur leur mort. 

Votre régime décadent, 
vraiwent pas beau. 

En outre, depuis quatre ans, les budgets des anciens con 
tants sont l'objet d'escroqueries manifestes, 

M. Jean Duclos. liés bien! 

M. André Tourné. En 1917, plus de 5 milliards de fran 1 
budget des anciens combattants ont été versés au budget £ 
ral. Il en fut de même en 1948. En 199. nous l’avons dém 
au cours de Ja discussion de Ja loi des maxima, d'après les 
de votre ministère les chiffres furent gonflés de 22 p. 1« 
soit d'au moins 17 milliards de franes, 

Où sont ces 17 milliards Ÿ Au budget général, bien sûr. Af 
tés à la guerre d’Indochine, sans amcun doute. 

Gelle année, vous avez fait mieux. En pleine discussion ] 
gétaire, vous avez enlevé du budget des anciens combattant 
et victimes de la guerre, plus de 5 milliards de francs, M 
votre budget est encore goniflé d'au moins 7 milliards, 

Les invalides de guerre âgés de plus de soixante ans meurent 
en grand nombre, ce qui, pour vous, est autant d'économi: : 

A ce sujet, je me permets, monsieur ke ministre, de ous 
poser ure autre question: êtes-vous décidé, oui où non, 
fois, pour toutes, à réserver aux seules victimes de guerre le 
sorames volées pour elles et inscrites au budget des anci 
combaîtants et victimes de Ja guerre et de la dette publique ? 

Quand il s'agit de l’article 64 concernant les soims gratuits 
vous répandez: pas d'argent. Pour l'appareillâge des muti! 
même réponse, Pour la sécurité sociale aux familles des grands 
invalides, mène refrain. C'est toujours la même fin de 
recevoir: pas d'argent. 

Au cours de toute l'année 1949 le Gouvernement a rép 
de la même facon; 1 savaiït pourtant qu'il cr. qpeié au moins 
47 milliards de francs qui ne seraient pas ntilisés. - 

Très been! très bien! à Text 


messieurs du Gouvernement. 


C'est de l'abus de confiance ! 
gauche.) 

Je veux, en outre, rappeler comment vous : 
conduisez envers les veuves et les orphelins des volornt 
français morts en Espagne, qui attenden$ toujours la moi 
réparation. 

es mulilés, es tuberculeux et les aveugles de la 
d'Espagne se meurent sans aucun séconrs: pourtant ils sont 
premiers combattants de Ja guerre 1949-1945, commencée 
Espagne en 1936. Pourtant ils sont les premiers résistants 
les armes à Ja main, combattirent contre Hitler et coul 
Mussolini, sur le front de Madrid, pour défendre lindépend 
et la sécurité de la France. 

Les survivants français de ceite guerre me demandent 
pour eux. Ce qu'ils demandent c’est pour des veuve, les orphe- 
lins et les invalides, Ts ne sont que quelques dizaines: li 
dépense serait minime. 

Notre commission des pensions a adopté le rapport de M. D 
sur Les propositions de loi de MM. Marty et Mingez. Là aussi \ 
dites: non. Pourtant {ous les pays de démocratie populaire on 
accordé de substantielles pensions à ceux qui se battirent ‘1 
Espagne pour la liberté de l'Espagne et celle de Ja France t! 
de l’Europe, contre Hitler et contre Mussolini. Méme Pitalie 0e 
de Gasperi «à reconnu aux volontaires italiens, amoiens com 
tants des brigades internationales, les mêmes droits qu au 
soldats italiens tombés sur d'autres fronts. 

Et puis, messieurs, qui dites: « Pas d'argent! », que fsi 
vous des réparations allemandes ? Et des benétices hcites 
enrichis de L dernière guerre, qu'en faites-xous ? 


aussi 


} 


anclier 


De l'argent, vous en avez pour faire {uer, détruire et jnce 
en Iidochine. Vous en avez par centaines de midiards pou 
crédits militaires el pour acheter ke matériel de guerre arméri 
qui nous arrive sur le Dirmude: des avions nommés 

’eufer 
mort, 


des chats 


». De l'argent, vous n'en avez que pour es qœuxres 


















































ASSEMBLEE NATIONAII Je Sp ANCE DU 25 MARS 195 2367 
en CT ————— > —— — _— 
la : Les anciens combattants des deux guerres sont inquiets et vous faites parlie se soit permis, le S décembre, d \ 
jrrites. Avec raison, beaucoup d'entre eux s'interrogent. des anciens combattants et victimes de la eue d 7 
l’ [UO1, se disent-11s, nous refuse-t-on a reconnaissanc e de de Varennes ? Le me trous x Y x ro > sh os 32 
Le roits ? ? Tous savent que Vous ne manquez pas d'argent, élais surtout ecinm À nà, HD. l'air Lo 6 nai J \ 
Tous S nt que SI Vous ne leur donnez pas satisfaction, c'est mnaie)céle. ne: :! it gran vs Tin d u reçu de bon ps 
] que vous ne le voulez pas. { je es 1e lait pas peur, J'ai pu constater combien cere 
part & à 1 uns de vos poli tiers etatent à L'image de votre Gou ni 
l xpli ation de votre refus sectaire égoïste, de donner satis- {nplar dissement l'ertré R } à des 
coton aux légitimes revendications des combattants des deux A pe 
É DO cucrres n peut être trouvée ailleurs que dans vol re politique M. le ministre des anciens Dec ar et victimes de la 
L re du peuple et de guerre pour le compte des nmpéria- guerre. Je m'excuse de vous interrompre, mais deu 3 
D O1 aux abois ‘ ont été séricuse ment blessés. Lai z-moi ps en 
2  }, disant « Non » aux victimes de guerre, il vous est plus hommes qui ont une mission difficile à accompl t 
tue de dire « Non » aux travailleurs qui perçoivent des salaires devant les anciens combattants. 
de faunine. Quand ils se présentent aux représentants du Gouver- Mme Eugénie Duvernois. La mis-ion de matraq S 
nement pour leur réclamer un meilleur salaire, les travailleurs de famille qui défendent le pain de leurs peti 
6 lent répondre: « Voyez les invalides de guerre; eux qui M. Maurice Michel. Il: n ompl t pas leur m , 
D ul donire, luiit sacritie, lis ne peuvent pas oblenir Ja délicatesse ! 1 . ; à 
D. tion de leur pension. Vous, au moins, vous avez Ja 
DE \llendez, Vous aussi ». M. André Tourné. Je ne 1éponis pas à le vou 
» : H vo es! En vous apitovan! sur le sort des plus malh. Ureux, dire, inonsieur le ministre, Les anciens mba lants et victimes 
= en profitez pour € re « Non » à tout le monde! de la guerre jugeront eux-mêmes, On ne peut pas être à la fois 
Vo litique de guerre est coûteuse. Votre politique de pour jes C, R. S, qui frappent les mutilés de guerre et pour 
permanente des 6. R, S. coûte très cher à notre les mutilés eux-mêmes, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 
nuvs, Mais aussi, à présent, la logique de votre politique est Nous, communistes, nous serons toujours, dans cette enceinte 
1 muprise d2 tous ceux et de toutes celles qui la comme dans tout le pays, avec les victimes de la guerre pou 
eul t soutenir Jeur droit i la vie et pour que Jamais plus notre pavs 
\ ie pouvez pas salisfaire les justes droits des victimes ne connaisse d'autres victimes de la guen pla ; 
à rnicre guerre quand tous les efforts de votre Gouver- à l'ertrême gauche 
nement SONT tendus vers la préparation d'une nouvelle guerre, M. le président. la parole est à M. Gaston Ju 
en s'inspirant de cetle idée que les associations d'an- M. Védrines. G L ne 
s combattants doivent agir et lutter el que les victimes : 
k de cuerre Jutteront et vaincront. M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, je me propose, dan 
[a paix, c'est la marche vers le bonheur pour tous. (Applau- ce débat, de ne traiter que des problèmes intéressant | 
f ents à l'extrême gauche. combattants prisonniers de guerre. 
politique de paix peut seule donner satisfaction aux Prés de cinq ans apres leur retour en France, des revendiea- 
| viel le guerre, mais votre politique, messieurs du Gouver- Lons {res 1mporltantes de la grande masse des prisonniers de 
tants Dumont, n'est pas une politique de paix. Votre manière d'appli- guerre, qui, pendant soixante mois, connurent la captivité, 
Mais EE ( les Jois le prouve avec un pénible éclat, non pas eneore reçu u? Commmencement de satisfartion 
D Ouanl il s'agit de faire adopter une Joi intéressant jes Vus! la déception est-elle grande chez ces anciens prison- 
uTen MD \iclincs de guerre, les pensionnés, les déportés, les prison- niers de guerre et ils ne manquent pas, à l'occasion, d 
es Mu ji, les veuves, les orphelins, la carte du combattant, vous leste® un mécontentement parfaitement compréhensibl 
VOUS attendez des mois, voire des années, mais quand il s'agit de HE % L queiques 1 lait: ion ami M. Tourné rappelait la 
| Jois lérates contre la liberté ou de lois de guerre comme puissante manifestation du 3 septembre qui, à Pa réunissait 
e les A. M., alors, en une nuit, tout est häclé, (Applau- prés de 100.000 prisonniers de guerre venus de toutes | ns 
cie dissoments à l'ertrème gauche.) Ge France. 
que : Dans votre politique de misère et de guerre, vous ne savez ne d'entre vous peut suvenir de TJ'aceueil qui 
tuile fa éligence que dans l'accomplissement des mauvaises leur fat réservé par M. Jules Moch, aïors ministre de l'in! ir, 
itile œuvres. et pa ses foi es de l il "?. 
ratids Fort heureusement, les hommes des tranchées France et Nous pensons que les choses doivent être claires pour tou 
d'Afrique, des stalags, des oflags, des camps de la mort et des afin que, sans équivoque, les prisonniers de guert ent à 
Bnuquis réagissent dans tout le pays et dans toute l'Énian-Hlèpe mème d'établir les responsabilités d'une situation don ont 
ondu D... ù de borne raison de se plaindre. 
S OU 2 craude manifestation de L'U, F, A. C. du 26 juin 1949, la . Nous ne pouvons que nous féliciter de Ia possibilité qui, xrice 
puissante manifestation des anciens prisonniers de guerre du aux demandes d'interpellation déposées par nos amis Tourné et 
treme M: septembre 1949, les vigoureuses manifestations des 3 et 8 Védrines nous est cfferte aujourd'hui de fournir ces préc sions 
‘ rubre des grands invalides de guerre sur les grands boule- absolument nécessaires. 
k à vous l’ont démontré, monsieur le ministre des anciens . En ce qui concerne le groupe communiste, au nom duquel 
1 {tants. jai l'honneur d'intervenir, nous pouvons affirmer et démontrer 
ion de ces anciens combattants n'a pas pris fin, ils con- sans crainte de recevoir le moindre démenti que, toujours, il 
nt de plus bélle Ja lutte qu'ils ont menés dans la rue est resté fidèle à la paroie donnée, toujours les actes, les volt 
i se terminera par la victoire de toutes leurs légitimes les propositions des députés communistes ont été conformes 
ile lications, La population de France, profondément atta- aux promesses que ceux-ci ont faites aux prisonniers de guerr( 
Ge « paix, est avec eux, aux engagements qu'ils ont pris devant les représentants de 
S sieur le ministre des anciens combattants et victimes de’ le ee organisations, qu'il s'agisse du pécule, du payement de 
e dans un discours que vous avez prononcé le soldes, de l'octroi de la carte du combattant ou de toute utre 
» “embre dernier au carrefour de Rethondes, parlant des revendication formulée par ces organisations e! leurs fédéra- 
t cos combattants et victimes de guerre vous avez dit: me au sein des commissi compétentes de l'A LI 
Ju : découragement et une sorte de révolte s'emparent des Du clans us FE he gs En ang hs 
es ns combattants. Ils ne veulent pas être les seuls à ne pu en séance pustque, ei notariment lors des discussions bnd- 
pe 4 4 cevoir. Le refus à certaines de leurs revendications justi- félaires. les députés communistes on! présenté el soutenu d | 
pou Mie est moins pour eux une perte d'argent qu'une marque pr cop pige À. 0K Mme da ado 5 Leg er l'Assemblée 
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ion dicicns combattants et victimes de la guerre qui manifestaient Quant au Gouvernement, bien entendu, il votait contre 
hate 
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tants M Mitlerrand qui, dans certains milieux, est considéré, 

j arfu, onune une personnalité éminente parmi les anciens 
prisonniers de gw°rre, 

Plus récemment, lors de la discussion du projet de loi fixant 

les laaxsma de depenses pour 1950, noire camarade Mouton 

t, an nom du groupe communiste, Un atnendement len- 

cler une sonne de 24.800 mallions de francs supple- 

iu Ludget des anciens combatlants et victimes de la 

cette somme, un crédit de 4 milliards de francs 

tre réservé pour le payement d'une première tranche 

\erédit d'un milliard de francs pour le payement 

le Michel, qui soutenait um amendement déposé 

non de l'amueale des parlementaires anciens prisonnibrs de 

demandait au Gouvernement que soit affecté au paye- 

pécule un erédit de deux milliards de franes. Cette 

disponible grâce à un amendement 


ipprinait la subvention 


\ä l'être rendue 

{ canarade Félix Garcia qui 
versée au grouperment national d'achat des produits oléagineux. 
Murs ces deux amendements, ainsi du reste qu'un troisième, 
presenté au nom de l'amicale des parlementaires anciens pri 


de guerre, amendement auquel nous nous étions asso- 


qui tendait à l'inscription d'un crédit de 1.200 millions 
pour le payement des soldes, ont été repoussés par 
rlilice de procédure, le Gouvernement 
atnmenderents Particle 48 du règlement, 
M. Maurice Michel. Arbitrarement. 


M. Gaston Julian. Je veux enfin rappeler deux propositions 
le loi déposées par le groupe communiste et répondant aux 


ayant opposé à ces 


1 


« des prisonniers de guerre. 

L'une de ces propositions portant le n° 7081, a été déposée le 
14 avril 1949, sous la signature de nos camarades Jacques 
Duclos et Maurice Michel et des députés communistes anciens 
prisonniers de guerre, Elle prévoyait le financement d'une pre- 
moere tranche du pécule, pour un montant de quatre milliards 
de francs, par un prélèvement sur les bénéfices réalisés par 
certaines grosses sociétés pendant et après la guerre. 

L'autre proposition de loi, imprimée sous le numéro 8617, en 
date du G décembre dernier prévoyait le Rire sg integral des 
soldes, le financement étant assuré dans le cadre du budget de 
la guerre. 

Celle de ces deux propositions de loi qui a trait au finan- 
cement du péeule est en souffrance depuis près d'un an à 
Ja commission des finances: et le jour où la commission des 
pensions unanime demanda à la commission des finances d'ins- 
crire la discussion de la proposition de loi de M. Duclos sur 
le pécule à son ordre du jour, le rapporteur, M. Aubry, déclara 
qu'il n'était pas prèt. Voilà un an que dure là préparation du 
Pal ot! 

M. Maurice Michel. Elle dure depuis le 4 avril 1949. M. Aubry 
s'elait fait excuser. 


M. Gaston Julian. C'est pour lui et ses amis une manière 
comme une autre de manifester leur hostilité à l'égard des 
revendications des anciens combattants prisonniers de guerre, 
car enfin, si le mode de financement que nous proposons ne 
convient pas au rapporteur, tout au moins celui-ci pourrait-il 
et devrait-il faire d'autres propositions concrètes tendant au 
ième but et permettant de trouver 4 milliards de francs pour 
le payement d'une première tranche du péeule., La commission 
des finances pourrait alors examiner ces propositions, Quant 
à nous, nous sonmunes tout prêts à rechercher en commun un 
moyen de financement susceptible de satisfaire celle revendi- 
calion. 

Je veux répondre, par avance, à un faux argument que nous 
opposent fréquemment ceux de nos collègues qui voudraient 
masquer leur trahison des intérêls cependant sacrés des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Ces collègues nous reprochent de proposer constamment des 
dépenses nouvelles pour satisfaire telle revendication et nous 
disent: « Vous proposez des dépenses, mais vous ne volez pas 
le budget. » 

Je fais simplement remarquer que nous ne votons pas le 
budget parce qu'il est l'expression d'une politique sur laquelle 
nous ne pouvons pas être d'accord, politique absolument 
contraire à l'intérêt français et aussi parce ue cette politique 
veut ignorer les droits légitimes des travailleurs, des anciens 
combattants, des victimes de la guerre, des prisonniers de 
suerre, Nous ne pouvons pas nous associer à un budget qui 
rest sous Je poids des impôts les petites gens. 

Mais, par contre, lorsque notre groupe propose des textes 
qui permettraient de faire payer les riches tout en dégrevant 
les pauvres — tel fut l’objet d’une proposition du groupe 
eommuniste présentée sous la signature de notre ami 
M. Jacques Duclos — alors la majorité vote contre ces proposi- 
tions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Ils ne veulent pas de cet argent. 


voa 





M. Gaston Julian. En votant le budget, la majorité de 
Assemblée fait le jeu du Gouvernement, qui s'oppose 
acharnement aux revendications des anciens combattants. 

D'autre part, seules les propositions communistes tendu 
satisfaire les revendications des victimes de la guerre, 
prisonniers de guerre et des anciens combattants sont tou; 
assorties de propositions de recettes correspondantes, Ceux 
se contentent de formuler des proposilions sans offi 
mème temps les movens financiers qui doivent en assure) 
réalisation ne foat, en réalité, que jeter de la poudre aux 
car ils savent très bien que de teiles propositions sont 
vables aux termes même de l'article {1% de la loi des m 
qu'ils ont eux-mêmes volée. 

Ainsi donc, Gouvernement et majorité sont ple'nemen! 
ponsables du fait que, eing ans après la fin de leur eapti 
les anciens prisonniers de guerre attendent toujours le 
ment de leur pécule, le rembouisement des marks et le ; 
inent intégral ses soldes, F 

Votre responsabilité est pleinement engagée, messieur 
Gouvernement, et ia vôtre au-si, mesdames et 
la majorité, Vous lavez engagée en votant la joi des n 
pour 1930, qui ne prévoit que des crédits de 4 millia: 
francs pour les anciens combattants, En votant Ja Jon 
Hiaxitna, Vous avez déhhbérément accepté que soient abar 
nées les revendications des p'isonniers de guerre. 

Les promesses formelles faites par vos groupes resp 
représentants des organisations de prisonniers de guerre 
pas résisté à votre souci de soutenir le Gouvernement. 

M. Maurice Michel. Très bien ! 

M. Gaston Juiian. Vous aviez à choisir entre un Gou: 
ment brandant et dérisoire et li réalisation des promesses ! 
aux anciens combattants, aux victimes de Ja guerre, aux ur 
prisonniers, Vous n'avez pas hésité longtemps, mesdan 
messieurs: ce sont eux que vous avez sacrifiés. 

Et n'est-eïle pas lourde la responsabilité de ces membr: 
la commission des pensions qui avaient voté unanimer 
une résolution où ils déclaraient qu'ils se refuseraient à voter 
la loi des maxima si des crédits supplémentaires n'étaient 4 
altribués aux anciens combattants ? L'adoption de cette 
Jution n'a pas empêché nos collègues membres de la commis. 
sion des pensions de voter en bloc la loi dite des maxin 
l'exception, bien entendu, des commissaires communistes 
votérent contre. 


IessStel] 


M. Maurice Michel, Souvent, M. Devemy varie! (Sourires. 


M. Emile-Louis Lambert. Ne jouez pas au professeur de vertu! 
Cela ne vous va par. 


M. Gaston Julian. La satisfaction des revendications des pri- 
sonniers de guerre comme celles d'autres catégories de per-on- 
nes s'accorde mal avec cette sorle de politique de double 
jeu qui consiste pour vous, mesdames et messieurs de la 
Majorité, à agir exactement à l'inverse de vos paroles et de 
Vos promesses. 

_ Ce que les prisonniers de guerre attendent de l'Assemblée et 
du Gouvernement et, parliculiérement, des ministres 
finances et des anciens combattants, ce Sont moins de bh 
déclarations que des actes concrets, 

Or, les promesses, les déclarations ne manquent pas. 
un récent débat, en décembre dernier, le mimistre des fin: 

M. Maurice-Petsche, était conduit à faire état de ses sentin 
de dévouement qu'il aurait toujours portés à la eaus 
anciens combattants, 


M. Jean Duclos. Cela ne coûte rien! 


M. Gaston Julian. C'élait bien dit, mais les sentiments : 
ques M. Maurice-Petsche sont peut-être ceux de là b 
azard. C'est pourquoi le ministre des finances s'est oppos 
proposition de notre ami M. Touchard. 

En ce qui concerne plus particulièrement les prisonnie! 
guerre, il est bon de rappeler aussi certaines formules fréq 
ment employées, et dont les auteurs devront dire s'il: 
approuvent encore aujourd'hui. 

C’est ainsi, par exemple, que dans l'exposé des motifs d 
+ mie de loi, déposée le 25% miars 1947, par MM. Lam! 
levemy et de Tinguy et tendant à l'octroi aux anciens jp : 
niers de guerre d’un pécule de 400 francs par mois de cap! 
les auteurs de celte proposition déelaraient : 

« 11 est d'autant plus urgent de porter remède à cet él 0e 
choses que les bénéficiaires éventuels seraient susceptible 
la décision du Parlement tardait, de formuler de nouvelles «\1 
gences mieux en harmonie avec les condiliens de vie. » 

Cela était écrit en 1947 et, comme la déeision du Parlent'l 
n’est pas encore intervenue, il serait effectivement désir lie 
qu'il soit « porté remède à cet état de choses » de toute ur£e'"". 
en tenant compte du fait . serait équitable de mett': 

cule dû aux prisonniers de guerre « en harmonie avec 15 
nditions de vie. » 





Er SES RUES NE 1: 




















ASSEMBLE! 






NATIONALE 


A »4 : 4 



































































































nr rrtriniieht 
* 4 c'est. du reste, ce que demandent les anciens cot FES om 
lle ; ] niers de guerre. Sans doule ve Dee : MhALLANLS combats pour la lilu : . = 
: 1 IX - te devront-1is | pour Ja Hberalion nationale, Le trait nt 
“ | trop compter, maintenant, sur M. de Tinguy dont | pre dE M ve 0 offré avec celui des anciens prisor rod 
4 conduite s'est. depuis fort longiemps, ide és à: 22. “We qe saisissant qui est ulus re Es CT, PARENTS 4 
_ | 2. utilité avi la poil » [RLELLE Vi le ) 1h 
4 que le guerre et de misère des wouvernements Aux oes 1 à Prenons. pou Notices ue } 
_— participe. ot jobicee Bts ait brisonniet Na is 
: puant à ceux qui s'opposent aux revendications de de \u moment de si captit e m nier était 
jui : de guerre Sous le fallacieux pret te de ” me L bud certaine Some dl went it : \ ki o 
{ x \ 1e ( encres b é à » 1 ia \ reto " 
\ cs es, nous leur opposons l'avis « autorisé » de M, de Ti ds de captivité, cette somme ne lui à + _ qu F 
” { ses an S, avis qu Us donnaient dans le Droposil mehr) Mais, à son retour, il était égalen > SE Le s 
, {11 titi {{ juil'et {940 et d'uli= l'ex Gé Te FAN ER n- puise {à i la front re ll 4 du rer + Je se , \ Il 
“à 4 ue ils déclaratent : “x ti SRIURRES UC vités de rapali ent. Depuis 14 # | ee de + 
a % La mi "essilé des économies ne saurail < Hore vain le remboursement, Aucun 4 ‘ F d sh 
F en op d'une différence de trait ent tre. 1 a ce jour et vou : blez pa ste 
 - premiers el 1es derniers rapalriés. » PT ENT er uae décision favorabl À è 
4 LE. ne” d'une proposition teudant au payement intégral MAANE quL pet iv ja 
À les <oides. ma depuis quatre ans, ces soldes ne cree sui . ni à vit pri &, Hiaigrt pl sieurs voles favorabl N 4 
ue p À es, alors qu'ils agit. non pas d'une faveur. 1 qe y “de halionale 1e LA } 
à d que le payement da ci sos da “rh mais d'un lelle est la situation faite aux nt , 
1 été le bienvenu. Chacun | RE UCs Cas, Examinons Éd AUX pDriISONNIerS QC EUCrre ra 

- ET hareieehate ne dispose pas chez lui de 12 où GAIHITNONS MAIIENANT Le Wratement ui a élé ! 

. {4 milhons de franes qu'il tient à la disposition . Lg prisonniers de guerre allemands. kg 
" 4 leur Très bien! très bien! à l’ertréme quucl s cambrio- Voici le cas d’un prisonnit Lu 

$ { it à À x I cms.) moment des tait À 1IEITE  auCInanc i, au 

: L 1 M. Lan rt. du groupe du mouvement républ “ain N. net le sa captut etait porteur de marks. A-til to we < 4 

S 3 porta re, rapporteur d'une proposition de loi sur le né il . | Non. car Le Gouvernement francais a tout pré: —h ut perdu ? 

- | ù : Ex 1 cute à 1: a 1 révu : ti te 

disait, dans son rapport n° 4703. du 12 juin 1947 - l 1 de l'oftice des changes n° 2600 N. 1 prévoit 1 sure pré 
11 1 « + . , « . NTE : 1 , L i Co rs tt 

Bannissant toutes tentatives démagogiques, nous ne saurions Deutschsmarks des Reichsmarks déposés par le Asre 

t 9 ni AT à PT : x + HIVUD Hi aurions de ; rh sé é : » )! rs 

X nérumoins accepter des économies réalisées sur le sacrifice | le auerre à inds. Les Reichsmarks dépoéés par > che 

( { nme Vous le vove qu . « : SacryHire, » niers de euerrs an s = por pal les pl )11= 

1e ovez, mes chers collègues, c'étaient ! de : all r1 allemands leur sont remboursé 1) ] vella 

fo belles et bonnes promesses, ï - ‘ : monnaie, c'est-à-dire en Deutschsemae ra tee | svt 0 

: : Sé à < H ene vçLuir su à dE de uns [Le etour eh 11P« 
M. Emile-Louis Lambert. C'était sous le règne de M malins ne ; ur de vu d'un certificat de vré par Île bu eau de | : 
‘ : TITI = rè . SATIOY à . son [el a des prisotl sf 2 1 ; u_ y ELLE ns 
M. Maurice Michel. C'était en 1947 et M. Casanova n'était plu Mi we ru. ISONN ers de guerre à Baden-Bade 

ministre à ce moment-là. un DEP ET travaillé en: France-et, Le prisonnier de guerre allemand à 

S : ï availlé en France et, au moment de soi f % 
ct M. ne 7 Lambert. Mais déjà, en 194G. j'avais adressé Allemagne, il posséde q elque LU ne “4 da Mg 
cet ann : ac : ve: < . dr s dress! a ” ” LE ues ononues d atu it 4 
PEER gts qui ne m'a pas accordé satisfaction, Bien entendu, au moment de son passa er ; k fi e ge 
de M. Gaston 7. J'ai précisé que le rapport n° 1701 avait franrs francais 1 nt échangés nt L Deut h a - ù 

posé le 13 juin 1917. Or, depui Vas Led tenais in somïne., ce 1 ; D: phlots-protni-gu-pgcées 

: n'était dus mt 3 be 2 lepuis décembre 1945 M. Casa Pr sn pri-0 ra travaillé, il a constitué un pécuia 
\ r as d S INisire *"t 166 Ci RER ste { r se LC [LOT » l té L A sh Uuu 
oLer Fe itonimant deouie le. ps tes étaient hazses Jr ile lui a été versé au moment de son rapalriement.s 

Bb LA 1 ‘Up 115 1 9 mai 19417. Lor-que 1e dis ils jl \ { 1 1 
4 : : : à - 7 n instant, que le gouvernemen 
#e M. Emile-Louis Lambert. Mai: js v étaient en 1946 français traitait les prisonniers de guerre l incai “ ee : 
ee ; » n'éxXagÉrAais à Ve dk Pil. Dde 
L M. Marcel Rosenblatt. C'est M. Si} à à gerais pas. 
DE on jui. . C'est M. Schuman qui était aux finances _Les prisonniers de guerre francais vous dd à 
2. si ce n'est déjà fait. Il ibiWecie]l { D pr a - 
ve : SC : au >» d4p} Creront otre sollicit , . 
ns: : Mme Rose Guérin, On était moins malheureux quan lil v des prisonniers allemands. alors dou se " | r# veu li \ l'égard 
34 avi des communistes au gouvernement, « aux combattants francai ) [Uu us refusez leurs droits 
LS îi ” ! 1 , . ! 
ee | ! 3 } ” caen Julian. LOMME vous le VOve7Z ‘étaient de fort On 1 4 pre >, JDONS ir li TT tre de aniCie! com! nl 
Bis: bonnes paroles, mais que d'eau a nassé sous le _. tauts, l'intention d'affecter un crédit d’'ut Mia: LM dns 
Fe depuis! à | is les ponts at % | ain muilliard de francs 
: gs au pavement du pécule aux veuves et orphelins d 
ji Be | A Q le mn: à . 1 RQ 7 ‘ à ce / S us #)ris0!)- 
à «4 D 1: he démagog: ne consiste-t-elle pas précisément à niers de guerre morts en captivité, Vraiment, st vous contirm 9 
Î Lie "4 ce sc promesses qu on sait ne jamais devoir tenir ? La celte dé ISton déris re les prisonniers de euerre né mi Fe ÿ 
L É. 1 . c’est que vous ne voulez pas venir en à lea fs D ront pas de penser que vous voulez continuer MaAlUE* 
e là : de la guerre. aux ancier Fès + dl aux victimes d'eux (Ayo! Le nus w ontnUuer à VOUS Moqner 
t de eee, à Jorsagdlie x iens combattants et aux prisonniers de ds Applaudissements à l'ertrême qauche) et que c'est 1 
: ee ous ne voulez pas faire droit à leurs très légitimes reine 6 ruipliengt lotte le continuer à refuser ce ! | sys 
et E pans s. Vous ne le voulez pas el vous ne le pouvez ) ne ons es de 
(i A FA P' , A * > 
| pe ur en votre politique de préparatifs d'une guerre d'agre Le lis ne manqueront pas de considérer dit d' | 
[ah À conire » « À T'ni pe 5 LI ds Ssti01 1 .$ dr 151 ; ce cret in I | r 
4 È mg notre alliée, l'Union soviétique, et votre sale vuetre du — excusez cétte image — comme une Pen “tee nilliard 
à | am vous obligent à consacrer l'essentiel de ne à may leur pendre au bout 4 . Dig - que vous voudricz 
à budyclaires aux œuvres de mort re Re \ e au bout du nez pour mieux les faire courir 
Dans D Ode satisfaire s de mort, sans vous laisser la possibilité fais, voyez-vous, les prisonnier re 
he £ pe TS ne serait-ce que partiellement, les ph cher, ét moins encore À phsser vrai De #00 Des lisposés à mar- 
ne D e\isences de ceux qui, pendant cinq & où r, et moins encore à courir. Car à ce rythme, il leur faudr 
ic D û , ê inq ans S > vése tendre er: vu , il leur faudra 
R D le barbelés. ” iq ans, ont souffert derrière do 1 ins, voire quinze ans pour recvoir le pé à 
Us Le ous uve: - : aiurs que depu ongtenmiir per ; É SJ Dre 1 pecurc, 
< PE. pan A tits pe non plus prèter une oreille attentive Hälids Fat pers 2 É j pit les prisonniers de guerre alle 
D aux revendications des combattants pris r SR us hé Vi 
D vous n'êtes : 4 prisonniers de guerre, car ; é 
_ n cles plus maîtres de votre politique, asservis que es M. Maurice Michel. Comme cela, il y aura moins à paver! 
é 2 cles aux ordres des capitalistes étrangers à " M i As Ass 
don N'est-ce pas M il pa. éd . Gaston Julian. À ce sujet, je rapporlerai les pr 
e ; voici queleuts ge ser) alors président du conseil, qui par M. Béloiaud, alors ministr $ s ne 2 « rs [° gl cop 
à s, faisait une déclarati far: 3 « lélés ét asx e des anciens coinbattants, à une 
Ù délégat “ ae are - aration effarante à u délégation de la fédération des prisonnier , = 
: s® ion de la fédération nationale des combattants on délégué s'ét ai de Le dé prisonniers de guerre, Comme un 
; niers de guer ? Il “at é È Jaftanis prison- ou s'étonnait que le Gouvernement € 
Le ' gation Sue re ! déclarait alors en substance à cette délé- dfficultés financières pou + mél lement € voquät toujours Îles 
; ) qu il ne pouvait accorder le pécule aux peste n SA it rlsdéniers r 181 p' r reéluiser ie payement du pé ule aux 
te guerre sans risquer d'indisposer les Américains ag ag PA à : ls ers français, alors que les prisonniers de guerre all , 
S 165 il engagerait PUS ERRNSEUNSS "208 NANSENAIRS, CAF, C6 faisant mands ont été libérés avec u ule € RE 
saugeral des dépenses 2 à 7 - AA, c * un pécule constitué en Franre 
national. penses non commandées par l'intérêt x Bétolaud répondit que ce péi ue des ax ter ol + | ere. 
d'une  CRRS b allémands n'avi tan eoûté à 16 Ha èrs ue SUELTE 
nhert I $- agit, Sans doute, de l'intérêt national rex ns été financé gri sh rie n coûté à l'Etat franc ais, puisqu'il ivait 
uicruy par ies tats-Unis d'Amérique! - u et corrigé ancé frace aux indemnités payées par les emploveur = 
D \- M. J que : cette main-d'œuvre. j ployeurs de 
tivité, . Jean Duclos. C’ ’ A4 inai nf à , 

Éd s. C’est ce qu'on appelle 1 indépendance! Ainsi, un paysan français qui à connu la eavtivité pendant 
nul ss . M. Gaston Julian. Ce qui compte donc LA cinq ans, a utilisé, à son retour en France, p püvité pendan 
| uu vouvernement, ce ne sont pas les cri Fu Dites messieurs rapidement son exploitation en état de te te À ag 
es. I sonniers d ’ HE cris e étresse de : j in-d'œt | 10314 [ ‘fa de produi tion de Ja 

sonni e guerre et autres victi èss s pri- nain-d'œuvre fournie par les prisonniers : 
>s EX nion de v vs s victimes de la guerre, c'est l’opi l’ailleurs. à c : les prisonniers allemands. I était 
sé vos maîtres américains. C'’es re Le OpI- d'ailleurs, à cet égard prioritaire, B ue Fe 
Vous trai A '; cains. C’est dire avec que pris trait à ver es a+ ÉTÉ Re é. bIen entendu, 1} a été con- 
ement titre etats Bongo qu, pos auraient mérité à Le nn és prestations afférentes à celte main-d'œuvre 
, lo € aissance ] atn: : c È S sans ; ‘lai, avec menace de x . : 5 L 7 
sir blé Je » S e la patrie et le droit à la s navité huissi à > de poursuites et de pe 2 
voudrais marqu : a solidarité, uissier, le cas échéant Ï le éaisie par 
serie 5 er le traiteme Ê is 7 . + CORCaRE, 
t d autres 2% ur ts ] : ement différent que VOUS réservez Cet ancien combhattar sé P 
Re * allemands capturés e: e veux parler des prisonniers de guerre plaisir, sans do D français apprendra avec beaucoup de 
FE” rançaises de l'intérieu: France par les combattants des forces destinles à cotetituer les sommes versées par lui étaient 
PRE C sé ® à à » ‘ corn 1 1 > 1 4 > « L! » 
eur ou les troupes françaises, au cours des mand qu'il e rene pécule. du prisonnier de guerre alle- 
ù qu'il employait, Quant à lui, grâce à ci HI 
cé - ,» Brace à la gi nérosité de 
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M. le ministre des anciens combattants, il à l'espoir, Si tout ment et afin d'éviler toute équivoque, le but réel de mon 
va bien, de toucher son pécule dans dix où quinze ans! velition, Ecoutez: 

C'est une manifestation supplémentaire de votre sollicitude À « M, Aubry demande à inlerpeller le Gouvernement 
à l'égard des prisonniers de guerre... allemands, monsieur politique à l'égard des victimes de la guerre et, en parti 
le ministre. a l'effet de savoir quelles mesures financières ont été pi 

On sait que les prisonniers de guerre belges ont recu leur « 1° Pour le respect de Ja loi du 27 février 1948 assun 
pécule, Voici, par ailleurs, ce qu'on peut lire dans le journal rapport constant entre les pensions des victimes de gu 


gaullhste Ce Matin-Le Pays je vous livre l'information pour 
ce qu'elle vaut — érnant Ja prime de captivité accordée 
ä&ux exX-plisonhiers de guerre arneérl 

« La commission des réparations de guerre Etats-Unis 
vient de décider que chaque Américain fait prisonnier pal les 
troupes de lAxe pendant la guerre touchera un dollar par 


jour de captivité s'il était militaire, deux dollars S'il était 
civil 


co) 
ainis :; 


ot 


Ainsi, plus de 120.000 ex-prisonniers vont toucher chacun 


en movenne 600 dollars, soit au total plus de 21 millards de 


francs qui seront prélevés sur les avoirs allemands et japonais 
saisis aux U, S, À. L'Aliemagne pavera et le Japon aussi. Mais 
nos prisonniers et déportés ont vraiment été bien moins dédom- 
mages Pourquoi 

Oui, pourquoi ? Chez nous auesi il eût “té possible de verser 


un pécule aux anciens prisonniers, de satisfaire leurs revendi- 
talons en ce qui concerne les soldes ou le remboursement des 


marks. Mais, je l'ai déjà dit, par servilité à l'égard de vos 
ailres, vous vous l'étes interdit, 

Vous avez en eflet, dés 1947, abandonné les droits de la 
France aux réparations allemandes, en méme temps que vous 


accepliez le relèvement prioritaire de l'Allemagne occidentale 
et la d'un mmilitarisime allemand qui compromet 
notre sécurité, 

Or, n'est-ce pas sur Jes 5.000 milliards que nous devait l’Alle- 
Magne au litre des réparations que vous deviez trouver les 140 
ou 12 milliards destinés à financer le pécule ? Mais c'est dans 
une voie différente que gouvernements et majorité se sont 
@ernisrait 

Celle Voile risquerait de mener notre pays à la guerre si nous 
n'y prenions garde, après l'avoir plongé dans une misére 
effrovable qui rend les revendications des anciens combattants 
et de toutes les victimes de la guerre encore plus justifiées et 
plus douloureuses 

Voila ce que comprennent de plus en plus les prisonniers de 
guerre qui ne se laisseront pas duper par ceux qui voudraient 
envelopper leurs d'un rideau de fumée, afin de pieux 
masquer leurs responsabilités, 

Quant à nous, nous nous efforcerons de dissiper la confusion. 
JL faut que chacun prenne ses responsabilités, il faut traduire 
en actes, el non plus seulement en vaines promesses, les senti- 
ments éprouftes S'agissant des revendications des prisonniers 
de guerre, C'est pourquoi, à l'issue de ce débat, le groupe 
communiste déposera un ordre du jour sur lequel il faudra se 
prononcer 

\ nos yeux, il ne s'agira pas là d'une formalité, mais d’un 
vérilable engagement pris par l'Assemblée rationale, Engage- 
ment de mettre tout en œuvre pour briser le refus des minis- 
tres, et plus particulièrement du ministre des finances, de don- 
ner salisfachon à ceux qui, dans ce pays, ont connu le prix du 
sang et connaissent encore celui du sacrifice. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Aubry. (Applaudissements 
à ga ut lux . 


M. Albert Aubry. Mesdames, messieurs, je ne parlerai pas au 
nom d'un groupe politique, mais seulement en ma qualité d'an- 
cien combattant des deux guerres, en raison des promesses que 
j'ai failes, sans démagogie, aux camarades partis vers l'au-delà, 
soit dans la guerre de 1914-1918, soit dans les camps de dépor- 
talon. 

Je n'ai de leçon de courage à recevoir d'aucun parti, quel 
qu'il soit. Je me suis toujours considéré, dans cette enceinte, 
en dehors mème de mon parti, comme un délégué chargé de 
défendre la cause sacrée des anciens combattants et victimes de 
la guerre. Cetle cause, je la défendrai quel que soit le Gouver- 
nement au pouvoir, comme je l'ai défendue quand un ministre 
communiste des anciens combattants et victimes de la guerre a 
refusé la revalorisation de la retraite des anciens combattants. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je m'efforcerai d'être aussi bref et aussi précis que possible. 
Au reele, l'objet de mon interpellation est très net. Il faut, 
après ce débat, que nous soyons fixés exactement sur le nombre 
de milliards que le Gouvernement nous accordera pour la salis- 
faction des principales revendications de nos camarades. H faut 
que nous connaissions la répartition de cet ensembie de crédits, 
réparlilion qui doit respecter les priorilés. 

Vous savez que la rédaction d'une demande d'interpellation 
doit ètre très brève, J'ai toutefois précisé, pour le Guuverne- 


FeHalssance 


actes 


Saris equivoque, 





les traitements des fonctionnaires, la parité préalable 
êlre établie selon les promesses failes: 

« 2° Pour l'application intégrale des 
veuves, ascendants et orphelins de guerre; 

« 3° Pour la revalorisation de la retraite du combat 

« 4° Pour les justes réparations matéæielles dues aux 
tés, internés, prisonniers, victimes civiles, résistants, et 

« M. Aubrv désire connaître, en outre, quelle décision 
prendre le Gouvernement à l'égard des lois dites « de \ 
de l'opposition des médecins à Fapplication de Particle 4 
loi du 31 mars 1919, et de l'extension de la sécurité 
mutiiés, 

« M. Aubry voudrait également savoir quelles somme: 
être dégagées de la loi dite « des maxima » pour les: 
de guerre, leurs avants droit ct les anciens combat! 
quelle répartilion a pu être envisagée entre les bénéfici 

« M. Aubry demaside, enfin, quelles solutions « 
vues pour donner aux victimes de guerre et anciens 
tants de la France d'outre-mer la pleine reconnaissance « 
droits et marquer ainsi la pleine sollicitude de la mer 
à leur égard, Sollicitude qui doit être le meilleur lien 
métropole et es terriloires où s'exerce éon ‘autorité, 

Ainsi donc, les divers points de mon interpellation « 
fixés, Je ne mm'étendrai pas longuement sur chacun d'« 
dois tout de éme quelques précisions à FAssemblée ? 

Le budget des anciens combattants, je Fai dit main 
ne constitue pas, malheureusement, un tout unique. | 
des anciens combattants dont M, Je ministre des 
combhalants est, à la fois, l'ordonnateur et le gérant 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, Et le tuteur. 


M. Albert Aubry. het pas la partie essentielle. Le ] 
des crédits figure dans le budget du ministère des fioul 
sous Ja rubrique d'un seul chapitre. 

Je sais bien, monsieur le ministre des anciens com 


que si les services des finances pouvaient vous ete 
vos crédits ils n'y manqueraient pas. 

M. le ministre des anciens combaitarnts et victimes ce 
guerre. Le n'est pas exact. 

M. Albert Aubry. Nous. nous voudrions voir conf: 
tion du ministwe des anciens combattants tout ce 4 
intéresse, Cela nous facilitérait un contrôle dont je 
obligé, d'ailleurs, de dire quelques mote. 

Les ministres des finances qui se sont succédé < 
IVe République, et même avant, ont toujours déclaré qi 
étions des comptables moins que primaires quand no 
mions que l'on « gonilait » le baëget dee anciens com 
laissé à leur gestion. Je vous assure, disaient-ils, que to 
réglé de facon telle qu'il n'y à pas up million de ! 
nécessaire, pas même un millier de francs, dans les 
affectés au service des pensions des victimes de guerre. 

Maintenant, nous ayant traités d'ignares en maltiére 
cière, on est obligé de nous donner raison. Et comment 
donne-t-on raison ? Sur cette partie de la dette publi 
se monte à 31.400 millions de franes — chapitre 810 du li 
du ministère des finances — on doit proposer une «him 
de crédits de 5.630.158.000 francs. Et l'on dit: « Nou: 
sommes trompés quant au nombre des parties prenante 

Avouez, après céla, que les services du ministère des fi 
sont mal venus à nous donner des lecons! 

Toutefois, si l'on accuse un excédent de quelque 504 
lions au titre de la dette publique consolidée, on na jri- 
de la dette viagère. N'y aurait-il pas un gonflement à! 
de ce chef ? 

Ainsi, 5.600 millions de francs d'un côté, au moins 
sur notre dette viagère! Et voilà comment un de vos 
cesseurs, monsieur le mimistre, avait été amené à en 
lettre suivante au ministre des finances, le 10 mars 194 
nous avoir dit, ici, que c'était nous qui nous trompioi 


lois COorncCeï] 


] 


V) 


« Je tiens à vous faire observer que le montant des pen: 


tel qu'il résulte des statistiques de la Dette viagère, e<t 
nement supérieur au mentant des pensions effective 
payement. | 

« En eflet, la Delte viagère n’est pas automaliquen 
mée des décès des pensionnés — et par conséquent : 
tions de pensions — au fur et à mesure qu'ils se pro 

« Les trésoriers-payeurs généraux sont eux-mêmes In 
des décès parfois très tardivement et ils ne peuvent en + 
l Dette viagère qu'à un rythme très lent, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
Ainsi, Le nombre des pensions réputées en payement est 


tainementt supérieul di notubre réel. n : 
n conclus que, depuis des années, Vos prédécesseurs ou 
J'en eomci } | | 


us-même avez gonflé le budget du ministère des anciens 
battants et victimes de la guerre de 10 à 12 milliards de 


; chaque année. 
éotte année, vous supprirhez un crédit de 5.630 millions de 
nes au titre de là dette publique. Mais, auparavant, il eût 


u savoir si vous pourriez assurer l'application des décisions 
1 Parlement. Bien milieux, il fallait const rver ces crédits pour 
] le ip} rt mnstant que L'unanimn [ le celle Aceem- 

en à voté le principe. (Applaudissements à gauche et au 


Parlaut du rapport constant, je rappellerai encore l'attitude 
de vos prédécesseurs, 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. N'oubliez pus que e’est moi que vous interpellez. 
M. Albert Aubry. Je suis naturellement amené à interpeller 
eux qui se sont succédé au ministère des anciens combat- 
: et victimes de la guerre. (Mouvements divers.) 
voudrais Surtout voir à vos côtés M. le ministre des 
nces, Car je sais que vous failes comme moi, vous allez 
: pendre au cordon de ea sonaette. (Sourires.) Mais s'il vous 
 goutiment la porte, il ne dénoue guère les cordons de sa 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il a mème supprimé le cordon. (Sowrires.) 
M. Albert Aubry. … malgré votre obstination, car je sais que 
sf de l'Est sont aussi têtus que les Bretons dont je 


1 


résultat? zéro! 


M. Adrien Mouton. !: 


M. Albert Aubry. Le résultat? Pour l'iustant, nous ne 
s s qu'une chose: les crédits dn budget des anciens combat. 
sont réduits de 5.630 millions de francs au titre de la 
consolidée, Neus demeurons dans une totale ignorance 
ux crédits que l’on nous acccrdera par ailleurs. Et c'est 

ement pour faire la lurnière que celte derman le d’interpellu- 

à été déposée. 

faudra bren que le Gouvernement nous dise quels crédits 

pu dégager. Je ne parle pas, certes, des sommes qui pour- 
it être dégagées dans les crédits de la loi des maxima, ear 
prévisions sont dépassées, Existe-t-elle imême encore ? Elle 
hi de tels assauts qu'elle sera réellement inapplicable, 

Je sais qu'à la demande de M. le président du conseil lui- 
* on à institué un débat sur les an“iens combattants au 
de la commission des finances, avec l'espoir de satisfaire 
camarades grâce aux « fonds de tiroirs » de la loi des 

xima. Or, malgré les efforts de M. le rapporteur général, 
nn seulement mous n'en avons rien tiré, mais encore nous 

us sommes trouvés devant un certain déficit qu'on n'a 
mais pu chiffrer exactement, mais qui doit entre 

et 46 milliards de francs, si je ne m'abuse. 

J'espère qu'on ne va pas nous demander de prélever sur le 
dget des anciens eombattamts pour comibler Je déficit de la 
des Wnaxima! J'espere, quoi qu'on en dise, qu'on trouvera 

lautres moyens pour se procurer des ressources, Et peut-être 

pourrons-nous en trouver. Nous en parierons tout à l'heure, si 

‘ous ke voulez bien. 

, Le que je suis, c’est que le rapport constant n’a pas été établi 

ane 1! conviendrait, 

\vant la guerre, la situation des victimes de la guerre avait 
été réglée par comparaison avec celle d’un huissier de minis- 
ère, La pension d'un mutilé à 160 p. 100 était supérieure au 
trutement d'un huissier de ministère. Or, aujowwd’hui, elle Jui 
es! inférieure de quelque 40 p. 100. Voilà un singulier rapport 
constant, qui, en tout cas, ne joue pas en faveur des victimes 
de la guerre. 

Les assoeiations de mutilés demandent que le rappert cons- 

il soil respecté avec établissement de la parité préalable, Et 
ous ne sommes pas seuis à le demander; le Parlement est 
d'accord sur ce point et, par ailleurs et surtout, un ministre 
es anciens combattants à déclaré, solennellement, au nom du 
vouvernement tout entier, que le rapport constant n'avait de 
Valeur que si, au préalable, une parit était établie. 

Lest, en effet, M. Mitterrand qui a déclaré Le 8 juin 1948: 

« Je n'ai pas à interpréter ici mon sentiment personnel. J'ai 
cu l'oecasion de faire des déclarations publiques. II est évident 
qu'à la suite du dépôt des amendements de nes collègues 
MM. Pleven et Rotinat, au Conseil de la République, on doit 
aboutir avant le 31 juillet, à l'établissement du rapport eons- 
änt, Qui dit rapport constant à la date du 31 juillet dit aussi, 
cela va de soi, établissement d’une parité et d’un alignement 
préalable ». ÿ ; 

C'est clair. Et M. le ministre poursuivait : 

, « Quand je me trouve à ce banc... » — où vous vous trouvez 

Maintenant, monsieur le ministre — « je ne puis accepter 
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que votre collegue des hi 


M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de ta 
guerre. Je suis sohdatre de mot s final Fria e 


suis responsable, aupres du  Gonvernet la poht 3 
concernant les anciens ( mbattarits Lt victimes de 1 F1 

M. Albert Aubry. Je ri'adre-se doi seulement l 
ministre des anciens combattants INA: e] tant «au 
Gouvernement. Il me semble, d'ailleurs, devu ù Vos côte 
tous vos collègues qui, je nt ( | I \ | ! t 
unanimement en conseil des 1 à 

La première tranche du rapport constant ave? | | 
représenterait une somme de Li 1 l | | u! 
d'ailleurs, que la tranche de 1 pi peu 
plus forte et de lot quel { 

Vous allez me dire q n m. ( Ù 
soit op paut Ï . 
liurds dans la e u J 

N'oubliez pa | | o 
de payer un impôt, impot du 7. 
ne pas marchander. 

Les impôts que l'ou pave ehez le perve! ni t de 
même moins durs à verser, q { | l 
se prétendent écorchés 

Vous voulez des ressources ? J'ai l | À 
que « deux cent mille di concernant dé | (le 
tuées pendant loccu] a, de Fi ll e », 
allaient être examint 

N'a-ton pas déclaré, au ministère @e | tiee, que l'on allait 
reprendre, en particulier — et ce disant, } espere que 1 ne 
me poursuivra was pour diffamatio t 
la maison Sehenker et faire diligence pour v voir chatte dans 
un scandaleux commet qui a apporté quelqu 

Les milliards qu'il nous faut, Vous pouvez done + les 
trouver, bien quil soit un peu tard. 

De toute facon, vous pourriez les trouver tout di e S 
vous votiez ce que je ne cesse de vous deu ler: un sup 
impôt — qui serait, d'ailleurs, très peu élew ur Île non 
combattant. Ce dernier payerait pour celui qui à cormbattu, 
de même que le célibataire et le mari ( (1 t por 


celui qui est chargé de famille, 

Un tel impôt est à mettre à létud 

J'en ai beaucoup parlé au ministere 4 finances, mais il 
parait que les calculs seraient trop long=, comme s'il était très 
difficile de connaître le nombre des contribuables qui ont et 
ou n'ont pas été combattants ! 

Il reste que l'Assemblée nationale demande an Cou ernen 
de respecter la loi du 1! fevrier 194$ et les déclarations qui ont 
été faites, au nom du Gouvernement tout entier, par l'un de 
vos prédécesseurs qui à promis Je rapport con-tant et Fétablis- 
sement de Fa parité préalable, 

Pouvez-vous, par ailleurs, Œseuter nos revendications ( 
nant les veuves ? 

Vous donnez — et nous n'et nmes pas jalonx — 
12.000 francs par an, au HiMminauni, à une veuve d'aceidenté du 
travail. Certes, ce n'est pas trop. Maïs pourquoi ne donnez-vous 
que 29.000 francs à la veuve de guerre ? Serait-il plus glorieux 
de trouver la mort à l'usine que sur le chap de bataille ? 

Vous ne pouvez pas ne pas appliquer la loi. 

Or, celle de 1927 est formelle. Elle vous oblige à donner à la 
veuve La moitié de la pension accordée au 1mutilé à 100 p. 100, 

D'après le déeret de 1918 que vous avez publié, la pension 
de mutilé à 100 p. 100 comprend Ja pension principale aug- 
mentée de l'allocation n° 4 et de l'allocation du statut des 
g'ands mutilés, Si ma mémoire est fidèle. la veuve devrait 
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Juainten L percevoir 1 [l lié de Ja pension qui $ élève à di ne sais pas si le fonctionnaire ES peut-être son{-ce des fon À 
5.000 francs par an. tionnaires — qui formule cette exigence à une idée des sou * 
I va de soi que la per \ des ascendants devrait être égale frances qu'ont endurées les déportés dans ies Canps, S'il sav: 
1 tiers de hiffre, Quant aux orphelins, je vous renvoie à ce qu'ils y ont souffert, il estimerait sans doute que lorsqu' 
ja décision qu'a prise récenunent l'Assemblée nationale de est revenu de là-bas, on à le droit, sans qu'il soit questio È 
litier les articles du code les concernant et à l'invitation délai, de Gemander une pension quand on est malade, | 
qu'elle vous a faite de dégager. dans le budget, les crédits Bien peu, hélas! la demanderont., ; 
res pour financer les conséquences de ce vole. Par atlleurs, on pourrait tenir compte, pour les déport: 5, É 
Le Gouvernement est. er étit ral, toujours tres presse d'appli- leur grade d'assimmlation, Ce ne serait pas un privilége sCal $ 
juer les arrêts du conseil d'Etat. N'auriez-vous pas eu connais- leux. : 
nee, monsieur Je ministre, d'un arrêt di e mcine conseil Ce serait moins scandaleux, en tout cas, que de voir 
Etat qui dispose qu'il est illégal de diminuer la pension d'un déportés qui sont entrés, à la libération, &ans la gendarmer 
uve de guerre en cas ce remariage ? dans la garde républicaine, ou dans une compagnie républic. 
Or, ce irrét existe bel et hien. Vous ez cépendant igi Oré de sécurité, partir les prerniers sur lés théätres ext: rieurs d 
el ivéz supprimé pure tet plement la pension de la rations pour la seule raison que ceux qui ont servi Vi hy,q 
euve remaris : ont parfois porté la francisque, ont plus d'ancienneté qu'i 
Vou ippriunez don | Te a ]a veuve de wuerre rema- Puisque vous vous êtes prom nés dans les CHHps de co! 
e mais, dans le même temps, vous oubliez de contisquer tous tration, leur dit-on, allez donc voir maintenant ce qui se pr 
] | plié \ un collaborateur enrichi a hérités de en Indochine ! 
\ pré IT Et cependant tout l'argent que celui-ci à Nous demandons que « l'honneur » de partir Jes premier j 
PRE | l'a puisé da souffrances de la nation. un privilège réservé à ceux qui ont servi Vichy. 
j'al le le probl licat de la revalorisation de la Peut-être ne serait-il pas indécent non plus que, loi 
du nhattant icenciements, nos camarades déportés aient un droit de } | 1 
Là « \ travel tre pel ‘ t à l'ancien chef du rité à faire valoir pour demeurer dans l'administration, 1] | 
Gouvernement que je m'adress là, je crois, un devoir de reconnaissance à accomplir e: 
Il quelques années, au ministère des finances, j'ai assisté eux. 
i revue des représentants de l'U, F, A. C. avec M. Robert Je ne lruilerai ce pendant pas de toute la quesbion des CIn| 
» i \u mois de ji EL lit-il, notre situation financière réserve s, Cela r'entraineérait W'op loin. F puls, Ce sont tou; 
( ip améliorce ; notre trésorerie sera magnifique les mêmes histoires: les anciens combattants, les vVictim: 
1 d’autres ministres qui, eux aussi, nageant dan: la guerre et les mutilés sont devenus des géneurs dans les 
upl fl lisaient L'Allemagne paye , vices de l’administration, Ce sont des trouble-fête pour 
M. porteur général, non ami M. Barangé, qui, à qui ont continué à bénéficier de l'avancement pendant 
} épo emplacait en tant que rapporteur du budget des d'autres comb'ttaient. 
ane nhattants pal juc j'avais refnsé de suivre Ja com- Je veux dire, cependant, que nous Germandons la proroga 
juission des finances sur la revalorisation de la retraite du de la loi sur les emplois réservés car ses dispositions vien 
combatiant, disait, de son côté: Ce n'est que partie remise. à expiration. Je demande méme que l'on insère dans la } # 
L'année pro haine, la reval sation sera, sinon corn ple te, du principe de l'emploi obligatoire sans lequel toutes Jes forn 4 
moins importante relatives aux emplois réservés, vides de sens, ne sont qn 
Là encore, on n'a rien fait parce que le déparlement des la poudre aux veux. 
finances continue de prétendre que la retraite du combattant On nous a dit également ee que pensaient les prisonni 
a été donnée, une fois pour toutes, comme on donne une Je réponds à celui de nos collegues qui y a fait allusion 
aumôre aux meéndiants du pont des Arts, ne faut pas parler de corde dans Ja imaison d'un pendu. | 
Nous nous obstinons, nous, à soutenir que cette retraite dun attaqué avec acrimonie ceux qui, ici, au-dessus de toute préo: 
combattant qui a ét tenez-vous bien — revalorisée de 6 p. 100 pation politique et sans démagogie, défendent les intérél: 
en 1927 en même temps que les pensions des invalides de nos camarades. Il devrait savoir qu'il n'y a pas de pension po 
guerre, doit être, à nouveau, revalorisée. les veuves de guerre en Russie. Il devrait savoir que rien n° 
Cette retraite a été, en effet, accordée pour réparer un préju- prévu pour les prisonniers, qui étaient considérés comme 
dice causé. compenser les fatigues dues à la guerre et au gens sans grand intérêt, Il devrait savoir que ceux qui ont 
combat et l'usure phyeique prématnrée du combattant. Voilà la moins quatre galons font l’objet d'une législation spéciale, à 
thèse que nous ne cesserons de rappeler pour contrebattre celle que, chez nous, nous voulons l'égalité des droits, qui ne doiv 
du ministère des finances, pas être fonction du grade, Four nous, le soldat de deuxie: 
Puisque vous n'avez pu dégager aucun crédit lors du vote classe qui a fait son devoir a autant de droits devant Ja loi : 
de la loi des maxima, nous vous demandons quel est le mon- pensions que celui qui, souvent, a gagné ses galons en fai 
tant des sommes que vous allez affecter à la revalorisation de trouer la peau des autres. 
la retraite du combattant après examen des Jois de développe- Ne venez donc pas prôner ce qui se fait là-bas! Nous pa 
ment. A es. rons de la législation en vigueur en U, R. S, $S. quand vous \: 
Nous sommes très attachés à cette revendication parce que drez. La comparaison ne séra pas en sa faveur. On constate! 
nous n'admettons pas la thèse du ministère des finances que peut-être que les réalisations ne sont pas tout à fait conformes 
nous considérons comme insaltante, aux revendications du véritable socialisme pacifiste qua 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la autrefois, on réclamait le « sou du soldat » et quand on der 
guerre. Vous savez bien qu'il n'y a qu'une responsabilité: la dait, à juste titre, l'égalité de tous devant les sacrifices. 
responsabilité gouvernementale, arme dar À sur PR pe 2e + la législation qu 
’ous défe 7. Nous arlerons dans ce > not 
M. Albert Aubry. Je ps à d’autres le soin de développer dm ormener gg assis ronediste receneh 
les revendications des déportés. KZ is LE . 3 
Etant ancien déporté moi-même — mais ne suis-je pas aussi M. André Dufour, Quand vous voudrez, monsieur Aubry. 
ancien combattant ? — je me sentirais gêné pour défendre une M. Albert Aubry. … ja législation soviétique en la mat: 
cause qui, après tout, est la mienne. (Sourires.) avec la législation française ou celle des pays ex-alliés,. 
N est-il as regrettable que, si l'on répare les dommages Mme Eugénie Duvernois. C'est de la provocation anticommu- 
mobiliers des sinistrés, on ne fasse rien pour dédommager les ut Ron : pers Din RUE A pe ss 
se en — s SA - niste. Vous feriez mieux de vous occuper des déportés pot 
déportés des spoliations dont ils ont été victimes ? è lesquels on n'a rien fait 
ñ en est, cependant, sorti si peu des camps de concentration! e 
De mon camp, je crois que nous sommes revenus 350 sur 15.000. M. André Dufour. Monsieur Aubry, vous parlez de choses qi 
En tout, il y a peut-être 20.000 survivants sur 600.000 déportés. vous ne connaissez pas. 
Que l'on accorde au moins à ces 20.000 là DS qe M. Marcel Rosenblatt, Nous sommes prêts à voir la légie 
ah eh kr leur rende, au moins, la valeur de ce qu tion soviétique sur les pensions appliquée en France. 
S . . 4 4 
J u j ». H a p 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la = es 8 se Mo nd te sg * ge d ee 
Un crédit de 500 millions de francs est inscrit au budget cessez de répéter que c’est votre modèle. Allez donc en Unic: 
PISTE FORCES ON PR soviétique si vous voulez, ne nous gênez pas! Prenez la légis- 
à cet effet. lation soviétique pour modèle, si cela vous plaît. Pour nou’, 
M. Albert Aubry. J'aborde un autre point et c’est encore au nous n’en voulons pas! (Applaudissements à gauche, au centre 
ministère des rc y je vais m'en pas. , id et à droite.) 
L'Assemblée a décidé qu'en principe, les déportés auraien és à : ke hat tou! 
droit à pension sans aucun dela de présomption d'origine. Or, Ré Dutour. Nous sommes prêts à engager le débat tou 
le département des finances voudrait s'en tenir à un délai de À 4 st... ] 
cinq ans. M. Marcel Rosenblatt. Nous demandons à appliquer la légis- 
C'est une honte! lation russe tout de suite. 
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M. Maurice Genest. Voulez-vous me permettre de vous inter- _Croyez bien que je n'ai pas f | it ao ; 
rorupre, MONsIeur Aubry ? üroirs particuliers, (Sourir 

M. Albert Aubry. Non. Je préfère terminer mon exposé. M. Robert Bétolaud, Je m1 

M. André Dufour. Ji est facile de nous attaquer, Mais, quand M. Albert Aubiy: Monsieur le minist is A ST 
op demande à vous répondre, vous refusez, l'argent, et non ylus seulement pour ‘no 

M. Marcel Rosenblatt. Il préfère continuer à mentir, mélropole, Mais aussi pour ceux Pt 

Mme Rachel Lempereur {s'adressant à l'ertréme gauche), Vous des départements d'outre-mer. 
vous expliquerez tout à l'heure dans le cadre du temps de parole Je remercie profondément, au 1 le tous bats 
qui vous est imparti. tants, le ministre de la France d itre-1n€1 Ercla x à 

M. Albert Aubry. Je serai à votre disposition quand vous l'extrême gauche } J'ai entendu, à la radio, la déclaration qu'il 
voudrez, Inais pour le moment, mon temps de parole étant ® faite en Afrique occidentale, dans laquelle 11 altini 
limité, je désire terminer mon exposé. saurait y avoir de diflérence de droits entre les combattants 

U'ailleurs, je ne vous ai pas interrompus quand vous nous de couleur de FM 
BVez insultés. pole. 

Mme Eugénie Duvernois, Vous failes de la basse démagogie. M. Jules Ninine. | il pas 

M. Albert Aubry. !1 est une autre question qu'il faudrait la première promesse qu'o is laut 
examiner, c'est celle de l'abrogation des lois dites de Vichy. M. Albert Aubry, Vous cp tue 

Là encore, monsieur le ministre des anciens combattants, déclaration : 
vos services se sont heurtés à ceux du ministère des finances. Nous entendons bier nous ru is ( 

\otre prédécesseur, M. Bétolaud, avait compris que les lois qu'il n°y ait aucune différence de droits entre 

Vichy étaient à la fois une insulte aux victimes de la be Be reve reason" d'otilre-rad-at veux 4 Lo 
guerre €t aux anciens combattants et une infamie, et, le métropolitaine fe: d'A 
nvier 1949, il avait écrit au président du conseil, ministre ae, PE dar ion | gode à 

des finances de l'époque, pour demander que des modifications Il Le faudra pas M 6 MuSIre ces ai JUS on Uants le 
soient apportées à Ja législation sur les pensions militaires er 8 pen) ge Mean blir une parité, s pi re 
d'invalidité des victimes de la guerre. entre EN ROSES QG _UDE CAR l'Union fra Tv. 

\près avoir rappelé les principaux méfaits de celte législa celles des etre combattar s de la métropole, IL conviendra 
{ il terminait sa lettre — il serait trop long de vous la lire peut-être d à Hemer ee CU DUC TT 
rement, mais il faudra bien qu'on la publie un jour, pour dans les territoires d'outre-mer toutes les lois dont bénftictent 
otrer lincompréhension du département des finances — en les anciens Combattants de la métropole, particuliérement ( 
termes : ce qui concerne les aftis é la réédit tion, pparcillage qui, 
Pour conclure, il conviendrait de remédier à cet état de déjà bien n0 prlhnae 
chose en autorisant la revision des pensions pour aggravation : les territoires d'outre-m 
— Sans condition de délai, aussi bien pour les intirmité Je vois M, le commissaire du ( i 
‘utables à des bessures que pour cehes imputables à des de dénégation, IL devrait cependant savoir qu Cent 
"r iladies, d'apn l'A llage SUN plutôt CCOHIURIS le mi liecres prt cres cet 

« — Lorsque le degré d'invalidité remis en cause s'est accru que, bien que Ie prix de revient des appareil ho] | à 
de 10 p. 100, quelie que soit l’augmentation du pourcentage Soit infiniment moins élevé que dans le secteur privé, des 
d'invalidité, et en maintenant les droits acquis par les pen- arrangements de plus en plus nombreux, on ne sait pourquoi, 
sionnés antérieurement à leur demande en revision. sont intervenus avec les orthopédistes privés, Ceux-ci trouvent 

En revanche, et en vue d'éviter la répétition inlassable le moyen d'accaparer le marché, alors qu'on | de 
de demandes non fondées, j'estime qu'il serait nécessaire centres d'appareillage 1 D ; 
d'instituer une mesure spéciale à l'encontre des auteurs de aide? 
telles demandes qui augmentent l'emboutecillage des services Arriva l 
administratifs sans aucun avantage pour le postulant, Un plèment, cette fois, | Ï | CI t 
article 29 bis, ainsi rédigé, pourrait, à cet effet, être inséri des droits sur 1! 
dans le code des pensions. On a toujours essayé de savoir à quel moment ( 1 

« Au cas où une demande en revision pour aggravation aura avait prononcé cette parole fameuse, C'était probablement à 
été reconnue non fondée, les demandes ultérieures ne pourront PSS de Fute ie Haine n'a cotronvé là dis 
donner lieu à remboursement des frais de déplacement exposés cours de Clernenceau dans le quel ette phrase eût! i | 
gur le postulant que lorsqu'elles auront été reconnues fondées. En revanche. nous nossédons des textes nréci + | 

« Avant de faire établir un projet de loi tendant à modifier sir Tr dirprssoerlecal si 
la législation sur ces différents points, je vous serais recon- C'est la Chambre et le Sénat, c'est-à-dire le Parleu lan 
naissant de bien vouloir me faire connaître votre avis à ce çais, qui, le 11 novembre 191$, votent à l'un loi 
gujet. » dont 1 irticle unique est ainsi r lig 

Monsieur Je ministre, voilà ce que disait là lettre de votre Les armées ct Jeurs chefs. 
cmt à au département des finances, Le département des Le Gouvernement de la Républiqu 
inances, comme d'habitude, a refusé de prendre en considéra- Le citoyen Clemenceau, président du conseil, ministre de 
tion cette demande qui donnait vraiment satisfaction aux récla- la gucrre. 
malions les plus légitimes des victimes de la guerre, qui ne « Le maréchal Foch, généralissime des armées allie 
peuvent pas comprendre qu'après avoir été déportées ou mal- « Ont bien mérité de la patrie 
traitées par le gouvernement de Vicl elles soient encore Qui se souvient de cela ? Qui'se souvient des acteurs de 14 
re régies par des lois de l'Etat de fait du martchal grande tragédie qui assura le salut de la palrie ? 

étain, RE GER Rd e SERRES ut ; 

Rien que pour cela, nous vous demandons de bien vouloir FE : _. iron Le 4 . a ls Be LA 9 ” 
soumettre au Parlement, même si le département des finances ed. ru depend ir test ns 4 
vous oppose une fin de non-recevoir, un projet de loi qui « Officiers, sous-officiers et soldats des armées alli 
nous donnera satisfaction sur les principales modifications à « Aprés avoir résolument arrêté l'ennemi, vous l'avez, pen- 
äprorter aux lois de Vichy. dant des mois, avee une foi et une énergig inlassables, attaqué 

M. Robert Bétolaud, Monsieur Aubry, pouvoz-vous nous dire gg + nie HE tie an di Sante À Re dre 
comment ce document se trouve entre vos mains ? PRE gg ee 0 Pa rare canne De Ge ne eu Le 

Il s'agit d’une correspondance de ministre à ministre, et cé VEnes Lie Le ee 
n'est pas moi qui vous l'ai communiquée. s Pre À réharenprdaer à À dr er RL 

M. Albert Aubry. Je suis rapporteur du budget des anciens Ga : ec lo +. dE ner pere 227 
combattants = Sa reconnaissance ? J1 ne faudrait pas qu'elle fù nent 

" | le squelette d’un hareng saur! 
Rd jones. Mème à ce titre, elle ne vous a pas été Nous pourrions en dire autant de ce qui est arrivé pendant 
quée. la guerre de 1939-1945, et même après. 

M. Albert Aubry. Non, mais c'était justement cette lettre que Eh bien, nous voulons que la reconnaissance soit cffective, 
mon interpellation avait pour but de vous amener à lire à Et là encore, monsieur le ministre, j'ai commis une jindis- 
l'Assemblée, ’ crétion. Je veux faire état d’une lettre qui vous a été adressée, 

M. Robert Bétolaud, Je ne l'ai pas lue. mais qui à été rendue publique, non par votre Gouvernement, 

maïs par le gouvernement du Luxembourg, où s'est tenue Ja 

#, Albert Aubry. Il est fort regrettable que vous n’en ayez cinqu'ème session de la commission çghargée d'élaborer, selon 
Pas eu l'occasion, car il est probable que, députs longtemps, le traité de Bruxelies, fine légisiation é6mtmtint es pensions 
«POS camarades auraient satisfaction sur ce point délicat, de guerre entre les signataires de ce traité, 
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Votre représentant adressant au ministre luxembourgeois, Permettez-moi de rappeler, monsieur Tourné, dans qu l'es 
disait : conditions la proposition de M. Touchard est venue en di 
Notre 1] { i toute la mesure du possible et dans sion devant l’Assemblée nationale. 
le idre dé lu égislitions respectives hartuonisées, d'amé- _ On nous demandait, avant d'avoir voté la Joi des maxim 
horer le t de ceux qui, comme l’a dit un grand homme d'adopter un texte tendant à accorder aux anciens combattan 


nt des droits Sur nous ». 


d'Etat français, Clemenceau, « 
reste seulement 


Mais il ne faut pas que cette détinition 
un Sogan qu'on proCiarne dans les circonstances solennelles ; 
1 importe surtout, et il est indispensable, que cette heureuse 


formule entre dans la 

Nous n'ignorons pas toutes les difficultés que nous rencon- 
trerons dans notre action générense, mais je suis de ceux qui 
lifficultés imnêmes imposent l'impérieuseé néces- 


lité des faite. 


l nsent que [HE 


«ite le pe! vérer dans la voie que Hous avolis choi:ie, 

« Vous avez bien vouln. monsieur le ministre... » — c'est du 
ninistre du Luxembourg qu'il s'agit — « nous dire que jus- 
qu à ce jour : résuitats chten init été f onds.…., lHiälis notre 
iche net! ieérminee, 

Nou us donno ici l'assurance que nous avons Îa 
volonté tenace de poursuivre l'œuvre entreprise pour venir en 
aide æt reco itre tou iroit les anciens combattants 


ciimes de guerre, de ceux qui, en fin de compte, ont 
souffert pour défendre le bien le plus cher 
de vivre en paix dans la liberté. » 
mavernement français qui a fait 


cit des 
combattu et ont 
à des êtres humains: le droit 


C'est l rt lt tant AU nt 


ette déclaration, en Votre nom et au nom du Gouvernement, 
u Luxembourg. Nous faisons nôtres ces paroles. Mais nous ne 
voulons p jue l'on s'en tienne à des paroles, car, hélas! 
ous connaissons la triste mistre de nos camarades. Tous, ici, 
Corne ï, ont recu des leltres particulièrement pénibles et 
douloureuses, Je ne veux, pour terminer, vous en ciler qu'une, 
parmi lueu d'autres 

Dans la leltre que mon mari m'a laissée avant de mourir, 
il dit toute sa détresse de se voir mutilé et touchant une aussi 
1117414114 ' 

} ju ul ] 1 hélas, ou qu'il n'était pas seul, 
hélas, à ètre d e cas. Mais tous ceux qui ont donné d’eux- 
memes Son ss) Inaäal Hupenses. » 

Ecoutez la suit 

Je vo vous offrir deux jambes artificielles (deux 
hibaes gauch qui élaient sa propriété, pavées par lui, 
Comme Je sais qu'ii Y a encore beaucoup de malheureux qui 


attendent d'être appareillés, j'ai pensé à vous les offrir. L'autre, 


je vais Ja relourner au centre d'appareillage à Bercy. Si elie 
pouvait dé} it de suite, ce serait mon plus 

1er u r. 

Frois morts, trois sui-ide<, parce que leur pension ne permet- 
tit 7 | mir! PRET 
l | li | Ci 

Vous avez fait des promesses; vous en avez fait, notamment, 
parlant au le la France, dans des conférences internatio- 
nu le 

Nou émandons de les faire passer dans la réalité, 


budget, méme si votre grand argentier s’y oppose, 
nir envers nos camarades les 
Assemblée, nous avons faites 
(] ous ont ] e vivre dans la liberté et dans la 
\ppl i à @uche, au centre et à droite. 


M. le president. | le est à M. PDevemw. 


{ , i , 1! yum À 
16 ilspensanies pour 


M. Roger vemy. Mesdames, messieurs, j'ai d'abord un 
devoir agréable mplir, celui de remercier le Gouvernement 
d'a icCep À ission des interpellations que certains de 
li avons déposées sur le bureau de 
l'Assembice. 

Ni ici bientôt fin mars et les anciens combattants, les 
vielimes de la guerre en général ignorent encore quel sort leur 
et | icuités s'augmentent d’une angoisse jour- 
nellemenut renouvelée et n'est pas mauvais, même avant Ja 
discussion de la loi de développement, que la discussion de 


nos interpellations permette au Gouvernement de dire d’abord 
tre Assemblée, qui et par delà notre Assem- 
aux intrressés eux-mèmes quel sort leur sera réservé. 
Avant d'aborder Je fond même de linterpellation je vous 
demanderai, m ministre, de vouloir bien me permettre 

en quelques minutes à nos collègues du groupe 
qui m'ont fait beaucoup d'honneur en me mettant 
nent en canse À plusieurs reprises. Je crois qu'il est 
répondre. 

a déclaré, avee beaucoup de gentillesse d'ailleurs, 
appuyant sur des textes imprimés que le parti com- 
à diffusés dans l'ensemble du pays, que da majorité 
ontre Ja revalorisation de la retraite du combattant. 
y avoir le moindre doute, dans cette Assemblée, 


s'inquiète aussi, 


msieur le 
de ré p} 
commiu lis 
perso 11 

mon devoir de leur 

M. Tourné 
mais en 
munisii 
avait voté 


I ne saurai! 


pour les gens honnêtes et À l'esprit sain. Mais le parti commu- 
nicte, par des dessins et des écrits, à fait naître dans le pays 
une équivoque qu'il est nécessaire de dissiper, 





la revalorisation de leur retraile a7 coefficient 5. 

C'est une revendication qui a déjà été pes à plusiru 
reprises à la commission des pensions, Elle avait été acceptee, 
je n'en disconviens pas. Personnellement, je Favais égaleme: 
acceptce. Mais au moment où la proposition de loi a été déposée 
pous savions qu'elle n'était ni sérieuse ni honnête. 


M. André Tourné. C'est votre opinion, 


M. Roger Devemy. Lille n'était pas sérieuse parce que les cré- 
Gits ouverts au Gouvernement par cette proposition de loi étaie 
illusoires et fictifs. 

Elle n'était pas honnèle, parce que nous savions que deva 
s’instituer à brève échéance Ja discussion sur Ja loi des maxi 
et que ceux qui ont pris la responsabilité, parfois dou‘ourcu: 
de voter les recettes, pourraient demander au Gouvernem 
d'accorder les crédits nécessaires à la carte et à Ja retraite du 
combattant, 

En outre, nous savions que la discussion sur la retrait 
conxbaltant ne pouvait avoir lieu, Nous avons également décl 
que, dans le cadre de l'ensemble des valeurs et des hiérarchi 
1! fallait d’abord, et avant tout, penser aux veuves dont Ja js 
sion annuelle n’est que de 29.000 francs et aux grands invalid 
dont la situation, hélas! est loïn de ce qu'elle devrait étr. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

On nous a reproché — gt deux orateurs communistes nous à 
fait le même reproche — d’avoir voté la loi des maxima apiis 
avoir pris en commission une position différente. Effectivemen, 
en commission, nous avions déclaré que nous nous obstinerio 
à voler contre cette loi si des crédits nécessaires et suffisan': 
n'étaient pas débloqués en faveur des victimes de guerre et (: 
grands invalides, ainsi que pour la retraite du combattant. 

En définitive, nous avons voté Ja loi des maxima et 1 
estimons que nous avons bien fait. Je veux espérer que M. 
ministre des anciens combattants, lorsqu'il prendra la parol: 
au norn du Gouvernement, nous prouvéra que nous n'avons pas 
perdn notre temps. 

En effet, au mois de décembre 1949, les crédits supplémen- 
taires pour les victimes de la guerre s’élevaient environ à 3.&n 
millions. Actuellement, ils atteignent un chiffre voisin de 10 mn! 
liards. Certains parlent de 9, d'autres de 12, nous serons fixés 
tout à l'heure. 

En tout cas, entre 3.600 millions et 
il y a une marge qui a été franchie. 

Nous ne sommes pas décus d’avoir obtenu ces millards su 
plémentaires et je pense que les anciens combattants nous : 
ront gré d’avoir su les dégager dans le cadre d'un travail u! 
et efficace. (Applaudissements au centre.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'espère, en effet, que vous ne serez pas trop déçus. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, je vous remercie } 
avance. 

Cependant, il est nécessaire d'examiner très rapidement — ! 
débat a été organisé et je m'en voudrais de donner le mauvais 
exemple — la situation de l’ensemble des victimes de gui 
IL est nécessaire — et je m'en excuse — de répéter des cho:es 
qui ont souvent été dites dans cette Assemblée. 

Tout d'abord, quel est notre souci primordial ? C'est de nou: 
pencher et de voir le Gouvernement se pencher avec nous, <n 
le sort des plus défaw@isés, c’est-à-dire des veuves, des orjhe 
lins, C'est à elles et à eux, aux enfants, aux inconnus, qu 
j'atiribue le numéro un. (Applaudissements au centre.) 

Plusieurs lois relatives aux pensions sont bafouées, monsicui 
le ministre, et vous le savez bien, L'article 78 de la loi du 
30 décembre 1928 & gr que la pension de la veuve de guri 
doit être égale à la moitié de la pension de l'’invalide 
106 p. 400. 

Cette disposition à élé confirmée et reprise dans le decr 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification des text 
législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité, L'art - 
cle 43 de ce décret dispose que Ja pension de la veuve do: 
être égale à la moitié de la penéion de l'invalide à 100 p. ! 

Voulez-vous que nous fassions un calcul rapide ? Deux c:s 
peuvent être considérés. 

Dans le premier cas, l’invalide à 100 p. 100 peut toucher ur 
pension de base de 50.485 francs, rs l'allocation aux gra 
invalides de 17.307 francs, plus l'allocation aux grands mutl'- 
de 62.000 francs, soit un total annuel de 136.792 francs. 

Dans ce cas, si Ja loi est respectée, c'est done plus 
60.000 francs qui annuellement doivent être aceordés à la veuve. 

Dans le deuxième cas, l’invalide perçoit la même pension c: 
base de 50,58 francs, plus l'allocation aux grands invaliuc*, 


d 


dix ou douze milliard, 
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si ss 
pour Jos mulilés qui ne bénéficient pas du statut des grands Comment l'appliquer ? | 
nutilés, qui est de 34.615 francs, soit un total de K3.100 france . On l'a dit, Au moment où le princip au rapport constant a 
Par conséquent, dans l'hypothèse la plus défavorable, la été voté, il Y avait un gros retard au détriment des victimes 
vuuve de guerre devrait toucher 42,590 francs. de la guerre. | n 1949, ce retard était de l'ordre d p. ft), Le 
comme vous le voyez, les textes sont bafoués et nous ne ministre de l'époque, — M, \ubr) , le rappelait tout à l'h - 
peuvons pas permettre que cel état de chose se perpétue, à déclaré à cette tribune que Île : ipport constant \ è 
nfre. C’est I: mentable ! u parité préalable, était une duperie, € est exact, Parler d = 
\u cenire. LG d je. ce der aux Victimes de Ja wuerre une augn entation équivalent à 
M. Roger Devemy. Ainsi, on constate au détriment des veuves celle qui serait accordée aux fonctionnaires serait une dupe 
d guerre, des ascendants et des orphelins qui sont rattachés à laquelle l'Assemblée et 1e Gouvernement ne doi & 
us tuème statut, une moins-value sur leur pension de 45 p. 40 préter, 
ei on, C'est pourquoi nous avons signalé au Gouvernement Avant d'accorder aux invalides et aux veuves une augimenta- 


«un effort particulier et préalable devait être réalisé en faveur 
l ces veuves, orphelins et ascendants. (Applaudissements au 


; 4 « . 
et sur divers bancs & gauche et à droite. 
les veuves de guerre demandent, à juste uitre, à bénéficier 
de la sécurité sociale. 


a des précédents en la matière, Au reste, il ne semble 
que Je fait d'avoir perdu son mari où son père pour que 
rance vive Soit une raison de maintenir les veuves et les 


helins dans une siluation délavorisée. 

Monsieur Je ministre, je vous demande d'examiner, avec 
1p de bienveiliance et avec Ja sohicilude que nous vous 
coonaissons, les textes nécessaires pour que le bénéfice de la 
ur té éociale soit accordé aux veuves et à leurs enfants, 
il et surtout si ces veuves ne peuvent pas travailler à 

de leurs charges de famille. 

\u second plan de nos souris permanents figure Ja situa- 
! jouloureuse des invalides et des mutilés, I suffit d'énumé- 
] wlques coeflicients pour que nous sentions inimédiate- 
ment la nécesité de porter remède au sort lamentable qui leur 
€> . 

is que le coefficient de traitement des fonctionnaires était 

1919 de 16 environ, celui des pensions d'invalidité était 

de S3 pour les invalides à moins de 83 p. 100 et de 11,17 pour 
] valides à plus de S5 p. 100. I! est inutile. de méditer bien 
lusuement ces trois chiffres pour en saisir toute Finjustiée, 

Le fonctionnaires prétendent souvent, avec juste raison, que 
| coefficient de rajustement ne correspond pas au coût de 
| . La situation des invalides e{ matilés, à pus forte raison, 
et beaucoup plus lamentable, C'est une raison supplemern- 
ture pour que nous nous penchions sur leur sort. 

L'Assemblée et le Gouvernement sont-ils démunis et désarmés 
en présence de cette situation ? Je ne le érois pas. 

certains textes intéressants ont été votés par cette Assem- 

out à l'heure, l'un des interpellateurs le rappelait, L'arti- 
t{ de la loi de finances du 27 février 1938, nolamiment, a 


use le principe du rapport constant. 

be quoi s'agit-il? De permettre aux victimes de la guerre, 
en genéral, mutilés, invalides, veuves ou orphelins de ne pas 
étre — je lai déjà dit à cette tribune — des quémandeurs, Il 
serait indigne, en effet, que la France laissät tendre Ja main 
ceux qui ont versé leur sang pour qu'elle soit libre et indé- 
pendante, 

IL est inadmissible de permettre aux victimes de 
de <e présenter comme des revendicateurs, 

I! est passible que dans le monde durei où nous vivons les 
salariés s'unissent au sein de leur syndicat pour défendre leurs 
droits, I est possible même quelquefois qu'ils utilisent Jes 
wmes que la Constitution met à leur disposition, mais en face 
de ces gens qui ont donné Ie meilleur d'eux-mêmes, aïlons- 

+ pour agir, attendre ces manifestations dans la rue, ces 
l'quilles brendies contre le Gouvernement ? 

Le Gouvernement — et je ne mets aucun ministre en parti- 
culte en Cause — serait-il un corps sans âme et sans cœur ? 
Je ne le crois 

Je pense que tout à l'heure, dans ce domaine, fous aurons 
au-s{ quelque apaisement, 

Une disposition sérieuse a donc été votée par notre ARsem- 
blée: Je rapport constant. Personne ne peut sous-cslimer le 
coté moral et juste de cette disposition. 

Il serait presque lamentable de dire qu'on les « raccroche » 
à ne catégorie de citoyens, En effet, quel que soit le mérite 
de uns et des autres, je ne pense pas qu'il y ait dans ce pays 
une catégorie à Jaquelle ils pourraient être rattachés, étant 
donné la dignité que leur confère leur sacrifice. (Applaudisse- 
ments au centre.) 
Cependant, malgré cette créance privilégiée, dont on a parlé 

l'autres temps, les victimes de la guerre demandent aujour- 
d'hui, timidement, mais avec ténacité et décence, de, ne pas 
tre considérées comme des parias, comme des Français de 
deuxième zone, Ils n'osent même plus demander d'être les 
tréinciers privilégiés de la nation. IIS nous disent: Traitez-nous 
conne les autres, comme tous les Français. 

Ni, sur le plan moral, on ne peut pas discuter cette question 
di rapport constant, sur le plan de la justice, le texte qui a été 
Vole devrait être appliqué immédiatement, 


la guerre 


as, 


Le 





tion équivalente à celle des traitements de fonctionnaures, 11 


faut essayer de rattraper une partie importante des 43 p. 100 
de retard, 

Pour simplifier le problème et le rendre plus accessible à 
l'ensemble du pays et même de l'Assemblée, je rappelle hrice 
vement sur quelles bases ont été élblies les demand julie 
fices des victimes de guerre, 

En 19937, un huissier de première classe touchait 12,000 francs 


par an, un invalide à 100 p. 100 percevait 12.160 francs 
Aujourd'hui, les grands invalides demandent 
le pouvoir d'achat d'un mutilé ou d'un 
soit, Comme en 1937, au méme coeffi 
d'un huissier. 

Y a-t-il à de quoi nous soupçonner dé la moindre démagogie 
Cette revendication raisonnable n'est pas satisfaite dans les faits 
puisque l'huissier à vu son traitement de 


Simplement que 
invalide à 100 p 


ienit que le pau uit u à 


- 


passer 12.000 à 


195.560 francs, tandis que l'invalide à 100 p. 100 à vu sa pension 
passer de 12,160 à 135.865 francs. Il y a donc un décalage et 
un retard à rattraper, ë 

J'espère, monsieur le ministre, que vous nous direz tout à 
l'heure que M. le président du conseil n'a pas fait ui lécta- 
ralion sans fondement, 

Les membres du Gouvernement, dont vous, n ir le 
ministre, à qui j'aime à rendre hommage, le ministre des 
finances, le secrétaire d'Elat, M. Edgar Faure, et M. le président 
du conseil, ont toujours accordé une oreille bienveil Le aux 
revendications des victimes de guerre, Fs ont même fait davan- 
lage, car les réalisations seront substantielles. 

J'ai eu l'honneur d'être recu, avec le comité d'ent des 
grands invalides, par M. le président du conseil, Je tiens à 
rappeler ce fait pour qu'il en soit fait mention au Journal 
Offriel, bien que la seule parole du président du conseil soit 


suffisante à mes veux, 

M. le président du conseil a déclaré que, non seulement u 
augmentation égale à celle prévue pour les fonctionnaires serait 
accordée aux victimes de guerre, mais qu'un effort supplémen- 
taire serait accompli pour raltraper une partie du retard, 

Nous ne demandons pas, monsieur le ministre, que ce retard 
de 43 p. 100 soit supprimé en une seule fois, mais nous deman- 
dons un geste énergique, qui engage l'avenir et permette de 
rattraper ce retard en deux ou trois étapes. I importe que ce 
principe figure dans la loi de développement que nous vote- 
rons prochainement, 

Il est essentiel — et Ja justice elle-même le réclame le 
prévoir dans la loi de dévelopement que le retard sera rat- 
trapé et que le rapport constant, ensuite, sera maintenu 

Lorsque nous aurons dégagé des crédits nécessaires pour les 
veuves, les orphelins et les grands invalides. 1} sera née 


ussdire 


que le Gouvernement et l'Assemblée se penchent sur d'autres 
problèmes, 
Je pense à Ja retraite du combattant, à propos de laquelle 


on nous à accusés de tous les péchés du monde. Nos collegues 
du groupe communiste nous ont dit: Vous avez voté contre 
la retraite. 

Ceux qui nous fréquentent, ceux qui nous connaissent, ainsi 
que nos meilleurs collègues du groupe communiste, savent bien 
que cela n'est pas exact, que nous n'avons pas volé contre ia 
retraite du combattant, 

M. André Tourné. Parbleu! 


M. Roger Devemy. Nous avons toujours dit, monsieur 
Tourné, qu'il y avait des hiérarchies, De même que, dans le 
domaine de la reconstruction, vous admettez que le Gouver- 
nement donne d'abord un toit à ceux qui n'ont plus de maison, 


puis, lorsque tout le monde sera à l'abri, des meubles à ceux 
qui n'en ont plus, nous pensons que, pour les probléme les 
victimes de guerre, un ordre d'urgence doit être respect 

M. André Tourné. Si vous n'avez pas voté contre la retraite 
du combattant, avez-vous voté pour ? 

M. Roger Devemy. J'ai déjà expliqué que nous avons pris 
nos responsaluililtés en @@ qui concerne la retraite du combhat- 


tant, Noys avons dit que, dans l'ordre des questions urgentes, 
celle de la retraite du eombatlant ne devait être 
par priorité, La commission cile-même, vous savez ben, 
uè pertmeltrait pas que les milliards nécessaires aux veuves 


reniee 


pas 


Le 
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et aux orphelins fussent soustraits en faveur de la retraite 


des combattants 

M. Adrien Mouton. {e n'est pas la question, 

M. Roger Devemy. E:tce à dire que la retraite dave étre 
lruumuabile % Evidemment non et nous l'avons déclart 

La retraite du combaltant repose sur des données sérieuses 
Elle a été accordée M. Aubry le rappelait tout à l'heure à 
celle tribune — pour usure prématurée, C'est exact. La 
retraite n'est pas simplement svmbolique, Elle représentait 
auss in pouvoir d'achat intéressant el eubstantie!. Les taux 


de la 1 le qui étaient de 500 à 1.200 francs, sont passés à 
EMI et 252 francs. 

Etant donné la citustion éconorn q 16 gore rale en 1450, il 
est évident que ces hiffres ne représentent plus orand'chose, 
Mais je | qit, et ! prends mes responsabihiles en cette 


matière, je ne crois pas qu'un homme, quel qu'il soit et 
quelle que soit sa situation sociale, attende une retraite subs- 
tantielle à 0 ans, Puisque otre pays he peut pas faire tout 
et tout de suite, je crois que pour la retraite du combattant, 
certaines dispositions spéciales devraient être envisagées sur le 
plan gouvernemental. 

M. Maurice Lucas. res bien! 

M. Roger Devemy. Nous avons déjà eu l'occasion, ici-méme, 
de présenter des suggestions, Mais je supplie le Gouvernement 
de rompre ce carcan qui pèse sur la retraite et de prouver 
à la face du pays et des anciens combattants qu'il ne s'agit 
pas d'une récompense accordée et acceptée une fois pour 
toutes, St vraiment on veut penser le problème de la retraite 
du comballant, des solutions peuvent être trouvées, Avec 
un peu d'imagination, on pourrait accorder aux anciens combat- 
tants, particulérement aux ne âgés, sans qu'il soit néces- 
saire de créer d'autres différenciations, une revalorisation 
substantielle de Ja retraite. 

Je vrois savoir, Inonsieur le ministre, que vous serez Île 
preimier ministre des anciens combhattnts depuis Ja Hhération 
qui aura fait quelque chose en faveur de Ja retraite. 

Nous atlendons vos chiffres avec jmpatience, S'ils sont 
modestes, nous vous le dirons, mais nous vous remercierons 
tout de méme d'avoir rompu le carean, d'avoir libéré de son 
élau la retraile, pour prouver que celle-ci n'est pas immustble 
et que les anciens combattants, en :950, représentent encore 
une valeur morale dans la nation. (Applaudissements.) 

Dans ce domaine de ia retraite du combattant, je vous ferai 
part, monsieur le ministre, d'une autre observation qu'un de 
nos très sVmipathiques collègues, M. Pierre Montel, président de 
la commission de la défense nationale, m'a chargé de vous 
transmettre, en l’exensant de ne pas pouvoir assister à cette 
séance 

1 me faisait observer avec la bonhomie et aussi l'esprit un 
peu caustique que nous lui connaissons, que lorsqu'un contri- 
buab'e oublie de payer ou me peut pas payer ses impôts à la 
date tixée, il est passible d'une majoration. Et nous avons 
tous reeu les doléanceS ae ceux à qui l’on imposait ces 10 p. 100 
de majoration pour des impôts non payés à terme, quand nous 
ne les subissions pas nous-mêmes. 

Fu regard de cette imposition supplémentaire de l'Etat, nous 
constatons que lorsque les anciens combattants oubiient pen- 
dant un an d'aller toucher la maigre retraite à laquelle ils ont 
droit, alors ils perdent leur droit, car il y a prescription. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que cela n'arrive plus. 
Quand un ancien combattant se dérange pour aller toucher une 
retraite de 1.200 francs par an, c'est parce que vraiment elle 
représente pour Jui quelque chose, c'est parce qu'elle n'a pas 
seulement un caractère symbolique, mais qu'elle a aussi un 
caractère utilitaire, qu'elle lui est utile et peut-être même 
necessaire, 

Je voudrais que, dans ce cas-là, la législation soit moins 
rigide et que vous n'opposiez pas la forclusion au combattant 
qui viendra avec un mois ou deux de retard toucher sa retraite. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Bien d’autres problèmes encore doivent retenir l'attention 
de notre Aseemblée, Je reconnais cependant qu'une satisfac- 
tion morale, dont nous devons ensemble nous réjouir, vient 
‘être accordée.aux prisonniers de guerre: la question de la 
carte du combattant à été réglée. 

Vous avez tranché la question, monsieur le ministre, d’une 
facon heureuse à mon sens. Les associations de combattants de 
la guerre de 1914-1918 et de la guerre de 1939-1945 en sont en 
grande partie satisfaites. Je sais qu'il n’est pas possible de 
satisfaire entièrement tout le monde. Néanmoins, vous avez 
trouvé dans ce domaine un terrain d'entente et la solution que 
vous avez adoptée me paraît heureuse. 

Je vous en remercie et je vous en félicite. C'était & la prin- 
cipale revendication morale des prisonniers de guerre et une 
hypothèque est ainsi levée, ce qui prouve à nos anciens, qui 





le reconnaissent d'ailleurs, que la génération du feu di QT 
1945 n'a pas démérité par rapport à celle de 114-1018 & $ 
avions eu Îles HOvens de nous balire, nous nous <eri S | $ 
comme eux, et si le sort malheureux de :àa Fra > à Vouit à 
Je idant des années des hommes de ma gén lion à 
enfermés derricre les bärbclës, ce n'est pas une taire ] 

Je n'ai pas été prisonnier, mais j'ai défendu avec viyu: t 
en m'attirant parfeis les foudres de mes meilleurs . 4 
bution de la carte du combattant aux prisonniers de guer 

La question est maintenant résolue et je Vous en remerci 

Muis il en reste d'autres, celle du pécule, celle des « 
celle des marks. à 

Pour le pécue, je crois savoir par quelques indiscrétior lè 
queéique chose sera fait cette année, Mais il fut un tem: î 
Fun de nos collègues, M. Ermile-Louis Lambert, oblin 1 
Juinistre des finances qui e<t de nos amis, el que je m' a 
de mellre en cause, qui fait encore partie du Gouver 
M. Schuman, un compromis qu'ils avaient trouvé en<çmi « 
question du pécule devait se régler dans le cadre d'un \ e 
global de 10 milliards, 

Mais les gouvernements passent et les promesses s’en t 

Alors, mon-<ieur le ministre, puisque M. Lambert est : t 
que vous Vovez au sein du conseil des ministres votre én t 
collègne M. Shuinan, peut-être pourrez-vous reprendre Ja 
on, peut-être serait-il possible de parler de nouveau 
crédit de 10 inilliards qu'on avait envisagé de débloqu 
lranches ? 

Si vous failes quelque those cette année dans ce don ; 
comme pour la retraite des combattants, vous prouvere. » 
la revendication des prisonniers, en ce qui concerne le pécule, 
est légitime, en meme temps qu'elle est bien modérée, je 
veux à celle occasion rendre à la fédération des prisonniers 


de guerre l'hommage auque 


L'elle a droit. 


En présence de gens qui défendent les intérèts de Jours 


camarades avee tant de mu 


cité parce que leur cause est juste, il faut ouvrir largem 


oreilies et le cœur, mais at 
Les soldes doivent oire rt 


cuse, monsieur le ministre, ( 
pus de la Compétence du ministère des anciens combattants 


Miération, mais aussi fant de 


les soldes des prisonniers de guerre doivent être réglées 


dement. 
C'est là une matière asse 


quer à la courioisie due au Gouvernement, mais il v à | 
manque de paroie de la part de l'Etat. H n'a pas fait hor 


ts 
issi Sa bourse. \yplaudissen tx.) 
glées, il me semble — et je m'exe 
le vous en parler parce que € è 
z délicate et je crainäirais de - 
L 

1 


à ses engagements, il n'a pas respecté le contrat. 


festt 


M. Roger Devemy. Je ne veux pas mettre en cause tel 
ministre, mais comment se fait-11 que les prisonniers à « 
mensuelle qui ont eu le bonheur de voir abréger leur cal 


qui ont pu rentrer avant la 
l'intégralité de Jeur sokle, al 
le 31 mars 1945 n'en ont tou 
à peu près un tiers de ce qi 


M. André Tourné. Cela s'appelle un vol ! C'est un val 


] 


L 
fin de la guerre, ont pu per r 
ors que ceux qui Sont rentrés apres 
hé qu'une partie ? On leur a retenu 
ii leur était dû. En vertu de } 


JL leur est dû ainsi 1.200 millions. Le proverbe « qu 


ses dettes s'enrichit » n'es 
ne l’invoquerai pas. Je dira 
dettes s'honore, et j'estime 


t peut-être pas toujours vra 
i seulement que £geiui qui pare st 
que le Gouvernement s'hon 


en payant celle-là. (Applaudissements au centre et à dr 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. J'ai beaucoup d'échéances à satisfaire et beauro 


dettes à paver. 


M. Roger Devemy. Ce: 
de dire qu'il y a des hiérat 
satisfaire en priorité. 

Jc n'ai pas l'intention de 
Gouvernement, toutefois, c 
pas souscrire, c'est au sfat 


la 
bien pourquoi je n'ai pas Ti 
‘chies à observer et des urge , 
mettre le couteau sous la g 
e à quoi l'Assemblée ne p 
u quo ante, à l'immobilisnre. 


Vous n'êtes pas un ministre de l’immobilisme, ou plus 


tement vous ne semblez pas 
tion, elle vient de ce que 1 
défini les dispositions que v 
cependant avoir pris des in 


l'être ; je m'excuse de cetle 1 
us n'avez pas encore publiqu 
ous comptez prendre. Vous 


iliatives heureuses, et j'espére qui 


nous pourrons vous témoigner plus explicitement une grat ‘ut 
qui sera à la mesure de ce que vous aurez pu obtenir jou 
améliorer le sort des victimes de la guerre. 

Avant de descendre de la tribune, je voudrais attirer votre 
attention sur la nécessité de faire preuve d’un peu d'in * 
tion dans plusieurs domaines. 

On vous a dit tout à l'heure que de nombreux textes ent 
été votés, souvent à l’unanimité d'ailleurs, par la comm 
des pensions et qu'ils s'étaient heurtés à l'obstructi ‘à 
département des finances ou qu'ils élaiènt tombés dans %# 


silence glacial des cartons. 
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\insi nous avons volé le statut des combattants volontaires 
de la Résistance. Le contre-projet que j'avais présenté au rap- 
port de M. Rouecaute à été adopté. Bref, le statut des combat- 
tauts volontaires de Ja Résistance existe et les Maäquisards sont 
en partie satisfaits. " 

Mais Si les déportés de la Résistance et les déportés politiques 
ont aussi leur statut, des règlements d'administration publique 
restent à prendre, et il faudrait qu'ils paraissent, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Me perimetteZ-vous de vous répondre immédiatement sur 
ce point, mon cher collègue, par crainte de l'oublier dans 
l'exposé d'ensemble que je ferai à l'Assemblée ? 

M. Roger Devemy. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le règlement d'administration publique concernant les 
combattants volontaires de la Résistance à été publié ce matin. 


lc 


M. Roger Devemy. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Nous en prendrons connaissance avec beaucoup de plaisir. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Celui qui concerne les déportés politiques à été publié 
il y a quelques jours. 


M. Roger Devemy. Vous avez dit que ces textes paraitraient 
fin janvier. 

\ons êtes donc en retard d'un mois et demi. Si je ne vons 
4e faisais pas observer, nos collèsues du groupe communiste le 
feruent, Car 11S ont, eux aussi, la mémoire fidele, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'accepte la resporsabilité de ce modeste retard. 


M. Jean Touchard. [nn retard de dix-huit mois! 


M. Roger Devemy. Xe dites pas au ministre actuellement sur 
ces bants qu'il à dix-huit mois de retard, car à 'V à pas 
dix-huit mos qu'il est ministre des anciens combattants. 

l reste d'autres catégories de victimes de la guerre en faveur 
de-quelles des propositions de loi émanant de différents grou- 
pes ont été déposées, La commission des pensions va être oblt- 
see de demander l'urgence pour combattre ceite carence du 
ouvernement s'il continue à laisser planer un silence déjà 
lourd sur certaines catégories de victimes de la guerre. 

Je veux parler particulièrement des déportés du service dn 


trail obligatoire. Je ne fais pas allusion à ecux qui sont ren- 
tres, qui ne demandent rien, qui ne quémandent pas pour eux. 
11: pensent surtout, et c'est tout à leur honneur, à leurs cama- 
rades qui ne sont pas revenus, aux veuves et aux orphelins 
qu'ils nt la ssés, 

La juridi-lion en leur faveur fonctionne tant hien que mal, 
muis 11 n'existe pas encore un vérilable statut du déporté du 
travail, Dans ce domaine, 11 faudrait pour ainsi dire ratitier un 
état de fait, I 6st nécessaire à cet effet que des textes soient 


déposés et votés, 

Le Gouvernement, s'il a des objections à faire valoir au rap- 
adoplé en commission des pensions, doit les présenter, 
ce qu'il faut surtout éviler, c'est qu'il lui oppose la force 
de linertie, car si cet état de choses se prolongeait, la commis- 
sion des pensions serait obligée de prendre l'offensive. 
fais la mème observation en ce qui concerne les réfrac- 

aires au S. T. O0. Je n'ajouterai rien à ce qu'a dit M. Aubry 
en ce qui concerne les combattants d'outre-mer, Je rappelle 

eulement, monsieur le ministre, Ja réflexion de M. Ninine qui 

à dù vous échapper lorsqu'il a manifesté sa légitime déception 
de voir rester lettre morte des promesses souvent répétées. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je crains de promettre trop et de décevoir ensuite; 
mails en ce qui concerne les combattants de la France d'outre- 
mer, je puis vous informer que dans une conférence avee mon 
collègue M. Letourneau, nous avons reconnu l'égalité de leurs 
droits avec ceux des combattants métropolitains, et que dans 

es crédits qui vont être inscrits au budget, une somme relati- 
vement importante figurera pour rétablir cette égalité. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, ces déclarations vont 
‘pporter un pen de baume au cœur de nombreux membres de 
celle Assemblée et apporter de la joie dans toute l'Union fran- 
Çarse, 

Vous avez certainement, comme bon nombre d’entre nous, 
Parcouru les territoires d'outre-mer; vous avez senti que l'élé- 
ment le plus fidèle est constitué par ceux qui ont le plus souf- 
fert pour la mère-patrie, par les anciens combattants. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Les populations d'outre-mer qui ont lutté côte à côte avec 
nous sont plus sensibles que les Français de la métropole et il 
he faut pas les décevoir, 

. Si vous leur accordez vraiment quelque chose de substantiel, 
je crois que le merci que nous vous dirions pour eux ne sera 
ltinais assez grand. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


md 
n 








Monsieur le ministre, j'en aurai terminé quand je vous aurai 
fait part d'une inquiétude qui tient au cœur de nombreux mem: 


bres de la commission des pensions ct aussi des militants des 
associations d'anciens combattants. 
Allons-nous pouvoir nous contenter d'avoir obtenu 10 À 1 


milliards en pius des 3.600 millions que nous avions au d part ? 
C'est déjà, certes, beaucoup, mais comment ces milliard: seror 
ils répartis ? El seront-ils intégralement répartis ? 

On a signalé à plusieurs reprises à cette tribune, et au 
cours des discussions budgétaires j'ai eu l'occasion de le rap- 
peler plusieurs fois, qu'au cours d'exercices précédents, des 
crédits importants de 5, 10 et 12 milliards sont restés inem- 
ployés, sur une masse globale de crédits d'un ordre de gran- 
deur de 55 milliards. Ce sont done parfois 20 à 22 p. 104 des 
crédits votés pour les anciens combattants qui n'ont pas été 
utilisés. 

Le Gouvernement va-t-il se contenter de jeter de Ja poudre 
aux veux ? Ce serait d'autant plus douloureux, d'autant plus 
malhonnête, je le dis comme je le pense, qu'il s'adresse à des 
victimes de la guerre. 

Apres l'avoir entendu dire: Nous faisons ‘in effort supplé- 
mentaire de 9 à 10 p. 100, les victimes de la guerre vont-elles 
recevoir une augmentation dérisoire ? 

Monsieur le ministre, j'hésite à mellre en cause des fonc- 
tionnaires de 1a rue de Rivoli, rails des fonctionnaires autorisés 
et compélents nous ont déclaré qu'un point représentiit 500 
millions de francs. 

Si un point représente 500 millions de franes, 
total serait de 50 milliards. 

Or si nous prenons le budget de 1950, de 57 milliards, et si 
vous laissez les pensions dans leur élat de 1949, des Je départ 
vous avez 7 milliards à récupérer, A ces 7 milliards vous ajou 
terez les milliards supplémentaires que vous avez dégages, 
et vous obtiendrez une somme voisine de 18 à 20 milliards, 
ce qui représente bien plus de 12 et mème 15 p. 100, monsieur 
le ministre. 

Je sais bien que vous utiliserez vraisemblablement 2 mil- 
liards pour donner quelque chose de substanliel en supplément 
aux veuves. Je sais bien que des engagements ont eté pris 
ubliquement, et vous avez bien fait, en ce qui concerne 
be retraites, le pécule, mais ce qui restera aprés celx ne doit 
pas vous Jaisser imposer par la eue de Rivoli une augsmenta 
tion de 3 fois 8. 

Qu'est-ce que cela signifie, 3 fois 8? Cela sig 
le {°° janvier 1950, 8 p. 100 le {* 


le budget 


nifie $ HELD 
juillet et 8 p. 100 le 1* jan- 
vier 41951. J'abandonne les S p. 100 du #% janvier 1994, car € est 
le seul budget de 1950 qui nous intéresse aujourd'hui, 8 p. 109 
le {°° janvier et 8 p. 100 le 1% juillet, cela fait en moyenne 


12 p. 1 pour l'année 1950: avec 5 où 4 p. 100 suppicmentaut 
cela représente 15 ou 16 p. 100 et 15 ou 16 p. 10, ce qui ferait 
8 milliards de francs. 

Je m'excuse, monsieur Je ministre, mais léloquence des 
chiffres est brutale, et je dis au total que st, à la fin de 1950, 
il vous reste un gros reliquat de crédits, alors nous n'aul ‘ 


pas fait notre devoir. 
Qu'il reste un léger reliquat, cela se concçoi 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Je m'excuse de vous interrompre, mas de toute maniere, 
les milliards dont je vais tout à l'heure Indiquer à VA nblce 
la répartition figurent bien au budget 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, je suis bien d'ac- 
cord et jes milliards que vous avez trouves et qui 'TONT Velle 
tilés dans le budget doivent être utilisés à plein, Car, entre 
les dépenses votées — n'est-il pas vrai, mon cher Aubry, que 
nous avons une expérience qui nous éclaire en la malicre ? — 
et les crédits effectivement versés, 11 y a parfois une marge 


importante. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, dès maintenant, je pense 
qu'il est nécessaire de vous metlre en garde contre le eul 
vote de crédits supplémentaires 

Vovez-vous, notre conscience serait plus lourdement chargée 
encore si, après avoir dit aux vichimes de Ja guerre: Nous avons 
réussi à dégager pour vous 8, 10, 12 mailliards supplémentaires, 
on ne leur donnait qu'une majoration dérisoire 


12 p. 100 ne nous suffisent pas parce que ce pourcentage Jais- 
sera Inemplové un trop important volume de crédits, (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Comptez sur moi pour y veiller, 


M. Roger Devemy. Non seulement l'Assemblée vous v aidera, 
mais elle obligera votre Gouvernement et les gouvernements 
suivants à respecter cet engagement. 

Nous ne voulons plus revoir ce que nous avons vu ces der- 
nières années: des anciens comhattants tout à l'heure, on 
l'a dit à cette tribune — des grands invalides désespérés qui 




















2378 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 21 MARS 199 

_ _ CCE HOPPER OI RARES RE TNA E … 
se suicideut pendant que les services de la rue de Rivoli thé- En Belgique, la veuve de guerre, dont la siluation est « 
saurisent, Et thésauriser au prix de la vie des victimes de là rable à celle des mutiiés à 100 p. 100, touche une pension 4 


vuerre est indigne de la France; l'Assemblée ne pourrait pas 
d'admettre. tpplaudi ements au centre et à drorl: 

M. le président. La parole est à M. Hénault, suppléant M. Bar- 
rachin. 

M. Pierre Hénault. Me: chers collègues, je Uens tout d'abord 
à excuser mon collègue et ami M. Barrachin, qui devait prendre 
la parole à cette tribune et qui s'est tout à l'heure trouvé pris 
d'une indisposition, C'est la raison pour laquelle je vais avoir 
l'honneur de parler en son lieu et place. 

\ ivez que M. Barrachin, à ja 


Hnimission des pensions, 


par ses effort: con lants, se joint à ceux qui, dans celle Assem- 
hlée, considérent je grand et douloureux probléme des anciens 
omibattants et victimes de la guerre comme l'un des plus 
TAVeES que nous avons à résoudre, Je m'efforcerai done d'inter- 


reler sa pensée et celle du groupe P, R. L. que j'ai aussi 
honneur de ri pre senter, 


l 
! 


Le 3 septembre 1939, au cours d'une manifestation impo- 
sante par son ampleur ct sa tenue, les anciens prisonniers, 
auxquels étaient joints quantité d'anciens combailants des 
deux guerres, ont fait entendre à nouveau leurs très justes 
revendications. 

Pourquoi a-141 fallu ternir cette magnifique journée par un 
déploiement de forces pohcitres indigne d'un Gouvernement, 
où se rencontraiont cependant d'indiscutables anciens combat. 
lants ? 

Le pavement du pécule reste toujours à l'ordre du jour de 


leurs légitimes demandes, N'a-til pas été formellement promis ? 
Mais, jusqu'à ce Jour, rien n'a élé obtenu. 
En décembre dernier, au moment de la discussion de la loi 


des mmaxhina, nos collegues MM. Michel, Darou, Emile Lambert 
et Barrachin avaient déposé un amendement tendant à insérer, 
prés le deuxième alinéa de larticle 2, un nouvel alinéa ainsi 
J't HE 


Sur ces crédits, deux milliards de franes seront affectés 
au pavement d'une premicre tranche du pécule aux prisonniers 
de guerre. Is s'ajouteront aux crédits prévus pour les victimes 
de guerre ». 

La disjonction de cet amendement fut obtenue en vertu de 
l'article 48, et la situation demeure entière. 

Le pécule étant évoqué, c'est aussi Ja question des soldes 
de capuvité qu'il faudra bien également qu'on se décide à 
régler. Les sous-officiers et officiers ont vu liquider leurs soldes 
selon un forfait qui les prive de 30 p. 100 de ce qui leur était 
dû. C'est donc l'abrogalion de l'ordonnance du 11 mai 1915 
et du décret d'applicalion du 29 juin qu'il faut envisager. 

\u surplus, le principe de cette abrogation est admis par 
l'administration milituire elle-même, 

Mais le drame le plus douloureux ne reste-t-il pas celui des 
utiles de guerre et des veuves de guerre? 


Pour les invalides, douat les conditions d’existence ne sont 
mème plus à évoquer, car elles font honte à un pays comme 
le notre, il faut absolument obtenir le rétablissement de la 


parité d'avant-guerre entre les pensions et les traitements des 
fonchonnaires, puis l'appheation du rapport constant, en vertu 
de l'article 11 de la loi du 27 février 194$. 

On sait qu'au 30 septembre 1937 le traitement brut d'un huis- 
<ier de 1e classe de ministère était de 12.000 francs par an, 
ce qui, en chiffres arrondis, donne, au 1 janvier 1949, 192.000 
franes et, au {°° janvier 1931, 229.000 francs. 

Or, la pension du mutilé à 100 p. 100, au 1*® janvier 1949, est 

135.000 francs, C'est donc une rupture de la parité de l’ordre 
de 43 p. 100 à son préjudice, Au 1% janvier prochain, cela repré- 

era une moins-value de près de 8.000 francs par mois. 
faut donc revenir d'urgence au rasport constant. 

Ceci nous amène, par voie de conséquence, à la siluation 
des veuves de guerre, dont la loi du 31 mars 1919, véritable 
charte de ces victimes, a fixé Ja pension à la moitié de celle de 
J'invalide à 100 p. 100, 

C'est un nombre encore considérable de femmes, dont beau- 
coup arrivent au seuil de la vieillesse, avec tout ce que cela 
représente de dramatique, qui sont à leur tour atteintes par la 
ruptur: de la parité. 

Alors que la veuve d'accidenté du travail touche au mini- 
muim le quart du salaire de son mari, fixé à 180.000 francs, 
soit une pension de 45.000 francs — ce qui est d’ailleurs fort peu 
— la veuve de guerre perçoit annuellement 29.100 francs. 

Du jour où le grand mutilé à 100 p. 100 retrouvera un rapport 
constant avec le fonctionnaire, en prenant comme base le 
{4% janvier 1951, sa pension sera donc égale à la moitié de 
221.000 francs, soit 110.500 francs. 

Il n'est pas sans intérêt de savoir quelle était en 1949 Ja 
ituation des veuves de guerre dans certains pays alliés de la 
France. 





24.00) francs belges, soit 168.0XX) francs francais, Aux F! 
Unis, elle touche 720 dollars, soit 260.000 francs, Par c 
raison avec leur situation, celle des veuves de guerre franca 
sera uGnc inférieure, méme après revalorisation à la parit 

Enfin, peut-on laisser dans l'ombre la situalion des orph s : 
de gverre ? 

Is sont 100.000 de la dernière guerre qui sont âgés de © à 
13 ans — l'âge scolaire. Is sont 93.000 âgés de 15 à 20 à 
l'âge de l'orientation pour la vie. Dans sept ans, les 6 
ceront devenus des jeunes gens, Dans douze ans, l'effort \ 
terminé pour tous, et S'il n'a pas été entrepris à temp 
devra mais trop tard — reconnaitre que Île pays a < E 
une génération dans son développement normal et dar ï 
légitimes aspirations. 

La retraite du combattant fera l’objet de ma dernière 
valion. Tout à été dit à son sujet, et personne ne peut adn 
valablement qu'une retraite fixée en 1950 à 500 francs, 
jouissance à cinquänte ans, et à 1.200 franes, avec jouis 
à cinquante-cinq ans, n'ait bénéficié en tout et pour to 
de 72 francs de bonification en 1957, 

Réfléchissons un instant. Les 100 francs prévus mensuell 
en 1930 pour Ja retraite à l'âge de cinquante-cinq ans 
sentent quelque 3.XN francs de notre monnaie d'aujouri 
Or, les anciens combattants n'ont jamais demandé plu 
6.000 francs par an, soit 500 francs par mois, cela au re 
des 3.04) francs qui apparaitraient légitimes, compte t: 

dix dévaluations successives, 

Cela fait apparaître combien cst sage leur demande, € 
sont d'ailleure empreintes de Ja même modération toute: 1e, | 
revendicalions des victimes de guerre. 

Je dois ajouter un mot en ce qui concerne les dépor! 
wavail. 

Le 3 février dernier, M. Barrachin conduisait une délécs 
dans le cabinet de M. le ministre des anciens combattant 
les déportés du travail réclament un statut. 

Qu'est-ce que le statut des déportés ? D'après le rap] 
M. Mouton, il est défini d'une facon très nette, Est dépor! 
travail, celui qui à été contraint de quitter le territoire nat 
et a été astreint au travail dans les pays ennemis ou 0 
par l'ennemi, 

Il est bon de rappeler que l’article 52 de la convention 
nationale de La Haye n'autorise le travail forcé pour l'e: 
que dans certaines conditions, notamment la réquisitiol 
place de la population pour l'hébergement des troupes d'o 
tion, mais ne prévoit en aucun cas le transfert d'une par! 
la population hors du territoire national, pour être astri 
un travail obligatoire. 

Il convient donc de considérer les déportés du travail 
des victimes de guerre, et de leur accorder à ce litre Ja r 
tien équitable à laquelle ils ont droit. 

Je voudrais, en terminant, associer, dans une même } 
tous les anciens combattants, ceux de 1914-1918 commi 
de 1939-1945, et avec eux la grande famille des ancier 
sonniers. 

Dans un monde bouleversé, ils ont connu les uns 
autres, des rôles bien divers, On leur a fait bien des prom 
aucune n'a réellement recu complète satisfaction, 

Les anciens combattants constituent une armée silen 
On les voit se réunir dans leurs assemblées, dans leurs co 
évoquer Jeurs souvenirs, en même temps qu'ils espii 
ensuile ils défilent derrière des drapeaux. Ils sont digne: 
sont calmes, Pour la plupart, ce sont des hommes de la 
ils ne parlent pas, mais l’on à toujours pu compter sur € 
constituent un des meilleurs ferments du pays. Mais pou 
faut-il que tant de qualités soient encore méconnues ? 
injuste au demeurant, 

On sait bien que les anciens combattants ne sont pas des ::- 
tateurs, on sait bien qu'ils ne mettront jamais en péril le: 
tilutions républicaines, Et cela, les gouvernements qui 
succédé ne Je savent que trop. Ce n’est ni grand, ni beau. 

Qu'un instant cette Assemblée se recueille. Sur ces h 
nombreux sont ceux qui, mobilisés ou dans la Résistance, 
fait tout leur devoir. ‘ 

Que l’on veuille bien se reporter à vingt-cinq ans en arricié. 
Nous étions les hommes de la grande guerre, à l'époque ‘1 
perdre ou gagner quelques mètres de terrain représentai! ts 
sacrifices considérables. 

On se rappelle certains noms que les jeunes n'appren ti 
même plus dans leurs livres d'histoire: Charleroi, la Mr. 
l'Yser, Verdun, l'Alsace, et combien d’autres! Tout cela (°°! 
oublié ? C’est déjà très loin et pourtant si près! 

Pendant quatre ans, ces combattants furent perdants. €61\ 
qui partaient en permission ou étaient évacués à lho; 
voyaient de nombreux vides lorsqu'ils revenaient. EL (i}°° 
dant, jamais ils n'ont perdu l'espérance dans la victoire 12°. 
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js sont aujourd'hui bien peu récompensés de ce passé, ces 
nnnées pendant lesquelles 11s ont lutté ei tant souffert, 

Le silence s’est rapidement fat sur leur gloire; les obus les 
avaient épargnés, la politique à leur insu s'esi chargée de les 
Ÿ «néantir. 

E - Hi faudrait quelquefois aussi médiler devant cette immense 
\écropole aux quinze cent milk: morts, qui ont tant manqué à 
la France de 1919 à 19%. 

Les survivants d’une épopée héroïque ne doivent cependant 
uas nous faire oublier ceux qui en 1939-194), puis en 1949, ont 

rlicipé à la courte odyssée puis à la vicloire. 

Entre temps, les malheureux combattants qui furent pendant 








; uatre ans les victimes bien innocentes d'une Jongue imprépara 

; ti n ont avé toutes ces erreurs, tons ces abandons, ces crimes 

rfois, devrait-on dire, par une Jongue captivité, Is les ont 

bé vés avec leurs années de jeunesse, Pour les uns ce fut avec 

leur sang, pour es autiés avee leur liberté. C'était leur seule 

£ hesse, leur seul trésor, Is les ont remis sur l'autel de la 

# atrie. 

x Et aujourd'hui, pour des questions d'agent, alors que depuis 

La ; années on en à tellement ga<pillé, on vient discuter à leur 

ud dans des conditions qui ne sont pas dignes de notre 

4 Anciens combattants, anciens prisonniers, sont, en définitive, 

4 les grands vaincus. On leur à prodigué de bonnes paroles, On 
NS v donne des rubans. 

x Aujourd'hui, il faut matérialiser l'appel qu'en leur nom je 


vous adresse. 
Qu'il me soit cependant permis d'adresser à M. le ministre des 
ens combattants nos remerciements pour les efforts qu'il a 
déployés depuis Son arrivée à ce ministère en vue d'améliorer 
situation de toutes les victimes de la guerre. 
son action est d'autant plus méritoire qu'il ne rencontre pas 
ujours une parfaite compréhension, qui serait cependant 
ihaitable, auprès de son collègue des finances. 
Le budget de 1951 doit mettre le pays devant ses responsahi- 
en ce qui concerne le problème des anciens combattants 
les victimes de guerre. Les injustices de toute nature doivent 
réparées. Il faut en finir avec ce drame. 
Nous nous permettons donc de rappeler du haut de cette 
bune la promesse du Gouvernement, qui répond au désir 
exprim' par la commission des finances, de réserver 





ver, dans le 
cadre de la loi des maxima, pour l'exercice 1951, un crédit sup- 
rlémentaire permettant de donner satisfaction aux revendica- 
lions formulées par les diverses catégories des victimes de 

. “uUerre. | 
Nous serons très heureux d'entendre M. le ministre des 
ens combattants ct victimes de Ja-guerre confirmer cette 
laration qui fut faite à M. Jean-Raymond Guyon, président 
la commission des finances, afin qu'un légitime et sérieux 
or Soit apporté à lous ceux qui attendent et souffrent 

re. 
lous gardent une attitude décente et fière, malzré la dureté 
a vie. Que leur patriotisme demeure un exemfle. 
\ ce jour, ils constituent encore le gage le plus certain de 
pérennité de Ja France, (Applaudissements à droite et sur 
viques bancs au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, ar le est à 
Mile Weber. ; 


Mile Marie-Louise Weber. Monsieur le ministre, mesdames. 
rnessieurs, je remercie M. Devemy d’avoir insisté sur le pro- 
bléme que je me proposais de traiter, celui des veuves de guerre, 

J'a: reçu d'une veuve de guerre de Strasbourg une lettre qi 
exprime ainsi son indignation sur le sort malheureux qui 
est fait : 

« N’y &-t-il pas une seule personne en France qui se soucie 

= du triste sort des veuves de guerre ? Ne sait-on pas que nous 
ne touchons par an que ce que l’on accorde à d’autres par mois ? 
Sornmes-nous rangées, nous, veuves de guerre, dans la toute 
dernière catégorie de l'échelle sociale ? Ou n'y a-t-il même plus 
de catégories pour nous ? Je voudrais bien que la presse 
m'explique pourquoi notre situation est si lamentable. » 
| Je n'ai pas osé répondre à cette veuve de guerre parce que, 
"2 nalheureusement, je ne pouvais lui confirmer la triste 
situation dans laquelle, au point de vue légal, les veuves de 
suerre se trouvent encore en l’année 1950. 
nt Puisque M. Devemy à fait remarquer qu'il existait un écart 
considérable entre les pensions de guerre et les pensions civiles, 
je dirai que cette disparité est encore plus accentuée en ce qui 
concerne celles des veuves de guerre. 
cout Cet écart n'est pas seulement de 43 p. 100; il représente plus 


ue 75 p. 100, 

10 prilus AA 274 ÉS . À ? ; 
cepen- C'est pourquai il est si difficile de revaloriser ce chiffre, étant 
gnale. donné que cela nécessiterait des crédits très élevés. 











Si leur dérisoire pension actu ( t de 29.100 fra 
par an, est augmente de 25 p, 100, taux qui consltue Je maxi- 
mum qu'on nous laisse espérer pour ! utat 
ne représenterait que 7.00 | t Gi par 
nos. 

Cela ne changera vrai I i 
actuelle. 

Depuis les années « Ja, les 1 Ü Ion tendre 
leur voix avec palience el avec persévérance. Hélas ! il faut 
croire que celle voix n'est pas assez forte puisq Il ont 
pas encore obtenu l'appheation ie « qui eur est où, et di 
ce qui est insert dans là loi, c'est ü p. {0 de la pension 
des grands invalides, majorations comprises, 

J'espère done qu'en cette année 1950, un effoi bs'antie} 
sera fait pour les placer sur un pian d'égalite à Va 
lides du travail dont on à [ rl plusieurs to]= et qui béné 
fictent d'une pension annuelle de 42.000 francs, C'est à nn 
IQinime qui be permet pas encore Falsance e@t 1 Securite, mal 
son attribution montrera la bonne volonté du Gouvernement et 
mellra enfin les veuves à pari \ li utr | 5 
et victimes de la guerre, 

Les veuves le pl { q äl : 
atteintes d’une maladie incural it droit à un taux spécial 
qu! leur assut un supplément nnuel de 10.40KK) fra Or, 
il leur faut parfois attendre pendant deux ai un rajus: ni 
de ce supplément, On pourrait, à mon avis, simplifier consid 
rablement les formalités, surtout quand il s'agit d'une question 
d'âge, afin de mettre rapidement les bénéficiaues en p essiON 


de ce suppiém nt, qu'elles attendent avec tant d'in patit 
et d'angoisse 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les Hiesuic: “at pi es po 4 1 CII i 11 \tiStaC- 
Uon sur ce poini, 


Mile Marie-Louise Weber, IL est prouvé que, souvent, deux 
ans n'ont pas suffi 


M. je ministre des anciens comhattants el victimes de Ha 
guerre, Vous avez parfaitement raisui 





Mlle Marie-Louise Weber, Après l'ajustement des pn 
veuves de guerre ont encore un itre désir. Elle istet 
avec beaucoup d'unité, pour qu'il leur soit consenti le hénétice 
de la sécurité sociale. 

Nous avons vu que, petit à petit, presque toutes les catég 
ries de salariés obtiennent cet avantage, Nous l'avons étendu, 
fur et à mesurt L1IX Of) lonTaires IX 11 tuires et reCeIm 
ment, aux étudiants, Les veuves de guerre ser nt-elles la seule 
catégorie de Francais à ne pas obtenir le hénétice des soins 
mc et avantages prévus par la sécurité social 

C'est un noint qui les préoccupe d'autant plus qu'elles sont 
souvent accablées ue soucis et de privations et qu'en cas de 
maladie, elle n'ont pas lIES M0 et 6 lüaire lé de 
faire soigner leurs enlantis, 

Pars le département que ] I pré ‘nile, nous avons ( tvÉ di 
soulager leurs peines en prenant, récen nt, Um 
je l’espcre, se généralise Vous avez ét ces 
en Alsace, monsieur le ministre, et l 
parlé du projet d'ouverture à e maison de 
veuvt le guerre 

L'installation de cette mai | ref TEpresenl éviden 
ment, un gros risque et une lourde dépense, mais elle permett 
à ces veuves de faire des cures de re] eux meilleures cond 
Lions ] ssibles. Elles en sortiront réconfortées et seront heu- 
reuses de se retrouver, avec leurs enfants, dans un milieu qu 
sera certainement de nature à rétablir leur santé et à leur four 


nir de nouvelles forces et un nouveau courage pour affronter 
leurs difficultés quotidiennes. 

Je voudrais que, dans les sommes qui seront attribuées aux 
victimes de là guerre, vous puissiez entrevoir la possibilité de 
subventionner largement cette maison. En effet, mieux cette 
maison sera aménagée et plus elle pourra accueillir des veuves 
de guerre de toutes les régions. 

C'est là une initiative que nous devons, de toute façon, encou- 
rager et développer. 

Il n'y a pas seulement des veuves de guerre qui soient parti- 
culiérement défavorisées. Je pense également aux vieux 
parents, aux ascendants que le fils aurait pu aider dans leurs 
vieux jours et qui ne reçoivent qu’une pénsion infime. 

La pension des ascendants est la seule qui soit différenciée 
par catégories, c'est-à-dire qu'il faut établir la situation de {or- 
tune du bénéficiaire avant de la lui attribuer. Je demande à 
M. le ministre de supprimer ce cas d'exception et d'accorder aux 
ascendants, sans catégorisation, cette aide si peu importante, 
puisqu'elle est à peine de 1.200 francs par mois, aux vicux 
parents qui ont sacrifié ce qu'ils avaient de plus cher au monde 

} Le 


et qui se trouvent, ns leur vicillesse, isolés et malheureux, 























2220 ASSEMBLIE NATIONALE 2e SEANCE DU 24 MARS 1950 
- - 5 
on ja parl ce de la situation des orphelins de Je ne voudrais pas quitter Ja tribune sans insister une fois 
cuerre, Nous devrions tous nous atteler à une grande täche, encore sur le problème le plus douloureux de notre rég'on 
ulout pendant née venir, en établiseant un statut celui des prisonnlers de guerre non encore rentrés de Rucce! 
égal pour tous les gmpiil e la nation et les orphelins de Aujourd'hui, une motion a été soumise à M. le Président + 
pUerte de la EF par les conseils généraux du Haut-Rhin et j 
La ne de ei doptés? Xe s'est-elle pas engagée du Bas-Rhin l'invitant à prendre toutes les mesures dont 1 
leur servir de parents ct à veiller à leur bien-être moral et dispose Ja diplomatie afin que ces prisonniers, dont le n f 
lu el? et l'adresse sont connus, soient libérés et puissent rev: 
Or, cet engagement n'est guère tenu, puisque la législation dans leur pays où les familles les attendent en vain depuis 
ur Les orphelins de guerre est pour ainsi dire inexistante. deux ans. 
ba le debat qui 1 lieu les 1% et 18 mars, nous avons Il y à là un effort à tenter en vue de faire cesser un drar 
pyris que | ippléme fatuilial des orphehns de guerre, la douloureux dont nous ne pouvons nous consoler dans 1 
cui Somme qui Jeur soit attribuée au Htre d'orphelins de région et auquel nous ne cessons de penser. 
I e dcp { ) 15 f nes jar Jour Jr, CCS nianis gran- à F . a 
es + 200 0x ent Le moe L aués ds A à 2 es à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
dirx ) ul Ave où leur besoins auemeuntent dé jour en age M ez-Vous ne perimetlre de vous iNiCTTOINpre, li 
J Il { U 1 content plu: her à leur mért qu lé jà ci peu inoiseiie ? 
Je ressources à mettre à Jeur disposition, Mile Marie-Louise Weber. Je vous en pre, monsieur 
\os espel que dan lu j'ormnesses que x ils DOUS Avez ministre, 
4.,1t +! " ï < i& ucr ‘amncliorer d'une facor re " LES 
HN Pelde ue ras DU UC dé es Lite ds M. le ministre des anciens combattants et victimes de 14 
pie | ads Ta Ed + DN 26e guerre. En ce qui concerne ces Alsaciens non rentrée, 
à mation, de manitre que les mères puissent leur assurer un mettez-moi tout de suite de rendre hommage à leur pat 
Venir qui soit digne de 1 parents et, surtout, du père qui dt où TB once Re an or ds TU ie 
est pli li JUi à l: rue à la nation ce qu il aval de plus el, + + mage # au fé. [a nilles qui attendent Le si rg 
ce De din te enfer la douleur que vous savez. 
A défaut d'avantages substantiels, nous pourrions commen- Des démarches ont été faites par le Gouvernement, en ] 
cer par le order di vantas mineurs, de sorte qu'ils culier par M. le ministre des iffaires étrangères, auprès 
uent | entiment que touts le nortes s'ouvrent devant notre ambassadeur à Moscou et, Je CraoiIS, au Cours de € 
1 y . DOTE 1; dy »: NS ne ‘ 
eux et q facilités leur sont données pour leur éviter de rences internationales, auprès de M. Vichinsky. Nous at 
e trouver en état d'infériorité par rapport aux enfants qui ont dons une réponse explicite, mais rous n'avons jusqu'ici ob! 
EF\ pêr aucun renseignement précis, aucune promesse, 


Je penst différents textes l'étude et qui pre voient cer- 
is exonerations d'impôts pour les veuves de guerre, des 
facilités pour les études de leurs enfants, telles que l'extension 


fat 


des prestations familiales jusqu'à Ja fin des études, l'attribution 
de bourses, Les veuves de guerre nous ont fait connaitre, par 
leurs associations, qu'en doublant le budget de l'office natio- 
Hal, où pourrait satisfaire une grande partie des demandes de 


hourses, Jusqu'à présent, celles-ci sont nettement insuflisantes, 
de: bourses d'entretien surtout, 
C'est une {âche urgente, mais dont Je poids s'allégera au fur 
mesure que ces enfants entreront dans la vie el auront pu, 
erice à notre aide et aux bourses de l'office national, acquérir 
une formation où embrasser une carrière qui leur permettra 
d'être des citoyens complets et des hommes formés pour la lutte 
attend, 

Je voudrais attirer votre attention, monsieur 
le mimstre, sur certains problèmes particuliers à nos départe- 
ments de l'Est que vous venez de visiter. 

Nos associations de victimes de guerre et d'anciens combat- 
ints insistent surtout sur je fait que, d'après la loi du 31 mars 


e! 


4] }1 les 


encore 


119, la date de la pension est prévue à partir de la date du 

conseil de réforme. Or, tous ceux qui se trouvaient dans des 

situations particulières ne leur permettant pas d'établir rapide- 
” l ‘ v t 1: n = "ER Q 

nent un dossier — notamment les déserteurs, les évadés et les 

rapatriés — ne sont pas en mesure de présenter leur demande 

dans les conditions exigées par la loi, Is suggèrent que la date 


de la pension soit établie pour ceux qui étaient rentrés à cette 
époque, à la date du 1% janvier 1955, et, pour les autres, à la 
date de leur retour, Cette facilité serait appréciée et permettrait 
d'effacer bien des injustices dues aux circonstances — l'incorpo- 
ration dans la Wehrmacht, notamment — bien plus qu'à l'im- 
possibilité de remplir en temps utile les formalités. 

Les associations insistent aussi beaucoup sur l'ajustement 
des pensions qui étaient établies par l'occupant et qui, jus- 
qu'à présent, n’ont pas encore bénéficié de la revalorisation 
prévue par la loi frar . Les calculs n'ont pas encore été 
faits, de sorte qu'il subsiste une différence en leur défaveur. 
Us voudraient que cette injustice cesse le plus tôt possible. 

J'ai aussi eu récemment à rapporter un projet de loi con- 
@ernant les anciens membres du Reichs Arbeitsdienst, J'avais 
fait remarquer dans un rapport qu'il ne s'agissait pas d’une 
formation de travail, mais d’une formation prémilitaire. Or, 
eucun dossier des jeunes qui appartenaient à ce service n’a 
encore pu être étudié, 

Je demande qu'on se penche sur le sort de celte centaine 
de mutilés ou de malades. Les dispositions prises en leur faveur 
pe sauraient avoir de graves incidences financières. 

La revision des pensions dites abusives à également ercé 
du ressentiment, Certaines pensions ont été supprimées après 
avoir été servies pendant une vingtaine d'années. Comme beau- 
coup de dossiers concernant des Alsaciens contiennent des 
documents rédigés en allemand, je demande qu’on ne statue 
ar avant d'avoir entendu un expert ayant examiné toutes 
Le pièces et qu'on ne supprime pas de pensions avaut que 
t “té définitivement établi. 


Caist 


e jugemen n'ait 





De nouveau, je vais entreprendre une démarche plus 
sante auprès de mon collègue des affaires étrangères et 
pro que, sur ce cas très humain, la diplomatie cédera, t 
e vœu que je forme en pensant qu'il deviendra un jour 
réalité. 


Mile Marie-Louise Weber. Je vous remer:e, monsiell 
ministre, Je suis persuadée que vos paroles auront un prof 
retentissement dans notre province et que vos vœux se 7° 
seront. J’espèce nous aurons bientôt la joie de ne } 
parler de ce douloureux problème. 

Toutes les questions que je viens d'aborder ont déjà ‘te 
souvent évoquées à cette tribune. I est profondément regret. 
table que la cause des victimes de guerre, d’une année à laut 
fasse si peu de progrès, que nous ne puissions parler di 
situation des veuves de guerre ct des orphelins qu'avec 
certain ton de commistration, Ce ton n’est digne ni d'eux 
de nous, et nous vous supplions, monsieur le ministre, de ! 
le maximum cette année et de répartir ies milliards dort 
a déjà été question et que nous comptons trouve dapis 
budget, de telle sorte que la situation des victimes de gu 
soit enfin comparablie à l'effort qu'ont accompli jusqu’à pré: 
tous les pays de l'Europe et du monde en leur faveur, situal 
que nous serions les seuls à n'avoir pas su régler à la sa 
faction de ceux à qui nous devons non seulement notre lib: 
mais auS&i l'avenir et la grandeur du pays et une éter 
reconnaissance. (App'audissements au centre et à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Djemad. 
ments à l'extrême gauche ) 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Mon intervention dan 
débat consistera à signaler à l'Assemblée les inégalités 
quantes qui persistent entre les combattants pensionnés 
riens d'origine arabo-berbère et leurs camarades d’ori: 
européenne, ainsi qu'à dénoncer quelques aspects de ce 
blème angoissant, qui témoigne du mépris dans lequel le G 
vernement tient ceux qui ont aidé avec leur sang à la vic! 
sur le fascisme hitlérien pour la libération de la France. 

Les anciens combattants pensionnés d’origine arabo-ber! 
ne sont toujours pas admis au bénéfice du régime des } 
sions de la loi du 14 avril 1924. C’est ainsi que la liquida! 
des services militaires au titre indigène, effectués après n 
ralisation, n’accorde pas aux intéressés les avantages dont 
ourraient se prévaloir, et cela malgré la Constitution, mal 
ka loi du 20 septembre 1947 portant statut organique 
l'Algérie. 

Le Gouvernement, en l'occurrence le ministre de la défen 
nationale, prétend à ce sujet que, conformément aux dispo:!- 
tions du décret du 31 janvier 1929, les militaires autochtont 
de l'Afrique du Nord, naturalisés Français et servant à !!0 
français, ont droit à pension dans les mêmes conditions ‘1° 
les militaires français. Toutefois, précise-t-il, si les intéres<cs 
ont servi à titre français moins de trois ans, lors de la cessaton 
de leur service, on calcule séparément la pension qui !°17 
reviendrait en tant que militaires autochtones et ayant st!" | 
au titre et en tant que militaires français, S'ils ont occrne Ï 
chacune de 


(Applaw: 


« 








ces situations pendant les trois dernières annéri 
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àe service, le montant de leur pension est obtenu en prenant 
ja moyenne de ces pensions séparées, moyenne proportionnelle 
au ternps passé dans chaque situation. 

En chair. malgré toutes les affirmations dispensées devant 
j'Assemblée par les divers gouvernements qui se sont succédé, 
les discriminations raciales — on ne peut pas les appeler autre- 
ment — subsistent toujours. Elles subsisteront, affirme le 
ministre, jusqu’à ce qu'interviennent les lois spéciales prévues 
à l’article 80 de la Constitution, et il ajoute: On procède à des 
aménagements, dans le cadre de la loi du 20 septembre 1948, 
du système en vigueur, qui apportera des satisfactions substan- 

les seulement, mais pas l'égalité absolue, 

combien sommes-nous donc loin, après cela, de ceux qui 
furent, avec leurs camarades, « les créanciers privilégiés »! 

Il est inadmissible que le Gouvernement continue à chicaner, 
, marchander cette égalité totale, alors que sur les champs de 

itaïile de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1939-1915, les 
halles et les obus ne choisissaient pas leurs victimes, 

sans doute, le Gouvernement a-t-il crn apaiser Je méconten- 
tement des anciens militaires algériens d’origine arabo-berbère 
officiers avee l'octroi du rappel de 1.200 p, 100, qui ne 


lise pas la parité et qui doil constituer seulement une 
rappt li d'attente. 


(pe dispositions con! ippl quées en Alecrie av 


rtn 


* une lenteur 
erettable, comme en témoigne la lecture de la lettre suivante 
anant de Mme veuve Boukelif, avenue Sémard, à Biskra, 
lressée au receveur principal de Constantine, auquel elle à 
rit à diverses reprises. Elle lui demande si elle peut pré- 
tendre à la majoration de 1.200 p. 100 et, dans l'affirinative, à 
uelle date elle peut espérer en jouir, 
Voici la réponse du receveur principal des finances: 
En réponse à votre lettre ei-jointe, j'ai l'honneur de vous 
ire connaitre que l'autorisation de rappel de 1.200 p. 100 vous 
ernant ne m'est pas encore parvenue du ministère des 
iens combattants, » 
Ainsi, à la date du 18 mars 1950, Mme veuve Boukelif n'a 
ujours pas bénéficié de cette pensi:n de 1.200 p. 100, 


\près cela il est aisé de se rendre compie des nombreuses 
ficultés que rencontrent les anciens militaires, pensionnés 
guerre et leurs avants cause. 

C'est ainsi que la circulaire 4-31 des services des finances, en 
date du 28 mai 1947, mise en vigueur le 1% janvier 1948, est 
venue singulièrement compliquer la vie des anciens militaires 
Ugériens, Cette circulaire exige que des certificats de scolarité 
soient fournis au moment du payement, par les ayants droit, 
pour bénéficier des allocations familiales, 

Or, lors de la mise en application de cette circulaire. de 

mnbreux enfants d'invalides, de retraités, d'anciens 
combattants avaient déjà dépassé l’âge scolaire, Aucune école 

les aurait acceptés. Et tout le monde sait — le Gouver- 
ement est mieux placé que quiconque pour le savoir — qu’en 
Algérie, 1.200.000 enfants ne peuvent recevoir d'instruction 
faute d'écoles et, là où il y en a, faute de place, 

Cette circulaire viole la lai sur les pensions du 31 mars 1919, 

dans son article 13, dispose que: « dans son ensemble, 
ctroi de l'indemnité de charges de famille est donnte pou 
tous les enfants des pensionnés jusqu'à l’âge de 18 ans, et 

1 delà pour les enfants atteints d’une maladie incurable » 

M. le ministre voudra-t-il abroger cette cireulaire q 

e véritable escroquerie ? 


ul COUVre 


De mème nous constatons la persistance des inégalités en 
ui concerne les veuves de retraités d'orig | rhi 

Le capitaine Rezig, après 36 ans de services et 19 a de 

unpagnes, bénéficiait d'une pension de retraite de 30.046 francs 


par an, Il est décédé en 1937, Sa veuve aurait dû régulièrement 
icher la moitié de la pension de son mari, plus les indemnités 


harges de famille pour ses trois enfants, alors mineurs, Ur, 
ne sait pour quelle raison, sa pension a été décomptée de 
la façon suivante : épouse veuve : cinq quarantièmes, soil 


1.878 francs par an; fille: sept quarantièmes, soit 2.629 francs; 
premier garçon: quatorze quarantièmes, soit 5.258 francs; 

ixXième garçon : quatorze quarantièmes également, soit 
0,258 francs par an. 

A l'heure actuelle, les trois enfants étant majeurs, la pension 
venant du père leur a été supprimée et la veuve contin \ ne 
toucher que 1.878 francs par an, plus une majoration de 
380 francs par mois, cependant qu’une algérienne d’origine 
curopéenne, veuve d’un capitaine ayant eu les mêmes états de 
services, touche 10.00 francs par mois. 

Il y a là une situation intolérable qui ne peut durer, car de 
telles discriminations raciales entre épouses de héros, sous le 
prétexte qu'ils étaient d'origines différentes, révoltent les 
consciences. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Ps 

Aussi, tous les anciens combattants algériens s'unissent-ils de 
plus en plus solidement pour exiger, comme ceux de la section 
Alger-Montaigne, le rajustement de leurs pensions de”guerre, 





Le centième du budget de guerre 





suffirait à satisfaire toutes Les vendicat | na 
combattants. 

lis demandent: 

1° L'application du rézinm éral de écurité « la 
qu'ils considèrent à juste titre comme vital, surtout pour ceu) 
d« 1 premiere guerre qui aile ent mainten ue 
nature à diminuer considérabien t leurs mov physiques 
et à les empêcher de se Nvrer à it ivall Lai. Leurs 
camarades arabho-berbéres, en r{ Li par [ qu u 
erand nombre d'entre eux sont etirt {1 tI ais 
l'inactivité presque toluie, où tout au plus à b \é 
subalternes qui ne sauraient | et l'al ités 
matérielles qu'a ntuent la h les 
prix et le désordre économiqui | 

2° L'octroi des soins gratuits aux 1m box, t | \ 
des carnets relatifs à cet objet et obligation aux médecins et 
pharmacien di he pa: les refuser ; 

3° La réalisation effective de la té s ret lont L 
principe est adrnis. 

4° Le béncfi iux re! | rbèt 
la péréquation, qui i ivail ument lan 
faits : 

5° La liqu les ] s et ret Les d ers 
tendant l {t 114 il t tre nor! N 
attendent depuis 1944 et 1945, pour ne pas d plu 

Je ne veux citer qu'un 6x le capit Nait Arab 
\ la retrait 1191, nat pas l fl de I À 
malgré d normbreu s dl hé eff tu da Î pit 
services! 

J'attire ici uné le plus l'a'tention d M minis! eu] 
| veuves ae ] lOtili | it d ntaines à atteLdt [ 
livret d'avance sur pensi ou Ja liquidat léfinitix ] 
celle-ci et qui ne ivent plus UInent fa A il 
orphelins. 

Des promesses le n LS ymbattan! cr \ it recu 
plus qu'il ne leur en fallait de la part de fous les ministres qui 
sont venus en Algérie, Aujourd'hui, ces anciens combattants 
n'y croient plus etcen ont pas les méthodes dont l'admini 
tration use à leur égard qui pourront leur la r Ja moind 
illusion. 

Ces anciens combattants croyaient sincèrement à certaines 
marques trompeuses et combien hypocrites des officiels en 
Voyage. En effet, lors du x Vagc en mai dernier de M. le Prési- 
dent de la République en Algérie, les préfets, les sous-préfets, 
les administrateurs et certains maires ont obligé, sur convoca- 
tion expresse, les anciens combattants musulmans à se consti- 
tuer « spontanément » garde d'honneur sur le passage du prési- 


1 
f 


dent tout le long des voies ferrées que devait emprunter le 


CO tège prési lentiel. 


Ainsi, tous les cent mètres, était posté un ancien combattant 

Ces anciens guerriers faisaient pitié, avec leu age armaigri 

É ! 1 d 1 J ! ! nl 

et päle sur lequel se Hisaient la misère et la détri Is étaient 

couverts de haillo sur lesquels étinceiaient leu lécorations 
, ] | } t 

Et, pour coml l'iron l'être sûr qu'ils léplacer it, 
s ; [] t ! à ‘ 

on avail p )11 | l'P +. lérno l'u& | il h 

[ attend { 

A chacu es réce] 1s | tro de 
régions algér Al Oran et { louars 
piu éloignt 3 JI heuret ét nt Hené r le ) de 
l'administration po faire 1 eeta] idii rernier n 
trat d la Républid ] on ivait { l ] 
des bêtes s des et on ir 
tain le kKilomèt ur les parquet lil 

| lans quelques f | IX enviro 

Voilà en quelques üu fa : A! | 
n 1S nh) il l | t | l 

1! 
leurs plus bel | ( r sa 

+ la | y 

. it 11 bal à | 

{ ‘ | t { 1 11 : | n 
pui Î 1 s 1 

À 
O1 iris 106 Mali Ï ( À { \ iH0OI | [| 1S 
Les INP10IS TESETVES, COMME EI li Hole Ur { Iue }ai 
dans mon dossier et par laquelle un. sous-officier algi 
marié, père de deux enfants, à, pour ne pas partir rejoindr 


+ 


ans dé service et a concouru pour 


le corps expéditicnnaire du Viet-Nam, quitté l’armée après dix 
l 
16] 


un emploi réservé en Algérie, 


A la suite d’un examen d'aptitudes physiques, il a été reconnu 


apte en 1948, puis, en juillet 1919 
professionnelles. Parlant le franc: 
n'a pu répondre aux questions de 
et a été refusé, 


Le ministère lui a alors demandé 
dans un délai déterminé ou de se 


Toutes ces chicanes, pour que 


casernier | 


, à passé l'examen d'aptituüdes 
is, inais ne l’écrivant pas, il 


français qui lui étaient posées 


de se repré enter à l'examep 
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Un membre de motre Assemblée, M. Laurent Casanova, est 
intervenu auprès du ministre en insistant particulièrement pour 
que Ja demande de l'intéressé soit examinée favorablement.e 
Mais Le roumstre vient de répondre cette semaine que « le décret 
du 1; avril 1944 fixant Ja nomenclature di s emplois réservés de 
l'Algosice précise que les candidats aux emplois les plus 
modes'es doivent savoir lire el écrire le français. 

FE. Edmond CGinestel. S'il: ne sauvent pas bre et écrire le 
fran, à qui la faute ? 


1 | ! 


W. Abderrahmane-Chérif Djemmad. 1e directeur du eric ües 


emplois réservés ajoute qu'il a signé au ministre la situation 


de rumnbreux algériens qui étant illettrés, se trouvent, de ce 
fait, écartés du bénéfice de la législation sur les ermpli 
hi si 'REN 

Ce vas précis esb celui d'au moins 70 p. 100 des anciens 
€Cohlullants DIMNSIS TER 

Ai pro pro le voudrai Doser Uk quesihi à M. Le ruinistre 
de< apciens combattants et des Victines de ki guerre, qui 
represente ici Je Gouvernement: dans la période préseme, 


lorsque dans nos douars et hos marchés, l'on procède à des 
recrutements en vue du départ pour lindochine, est-ce que, 
«a 1 t ut la h uit OU 61) | | À et ou ils sont part s] 
1.444) francs Île kilog ratnime, il V à aussi un fabicau now pour 
leur permettre de montrer s'ils savent lire ct écrire ? (Applau- 
d ments à l'extrême qauche, 

‘autre part, à leur retour d'Indochine, demanderat-on encore 


à ces suldats algériens s'ils savent lire et écrire pour bénéficier 
J” . : 3 ! ° . Fa «S 
üu Lit « hf) üi Teu-eTve : À ppiawlisst mens sur Les nent s bañu S.) 

le tem] qui m'est imparti ne me permet pas de citer 
Q allié exelIupies plus havrats €t Juus $& uidaleux les uns 


que les autres 

Monsieur le ininistre, allez-\ous maintenir ces odieuses dispo- 
silons qui ne tendent ni plus ii moins qu'à réduire au rmtui- 
muum le nombre des anciens combattants arabo-berhères béus- 
ticiurres des cripleais réserves ? Les lispositions constituent usie 
facon peu honnèle de détourner la lui de son but. 

Allezsous prendre des mesues complémentaires précisant 
endin la législation sur les emplois réservés pour l'Algérie ? 
Allez-vous enfin accorder salisfaction à ces anciens combattants 
dont beaucoup attendent des emplois réservés depuis L fin 
de la guerre 1914-1918 ? 

D'une politique aussi néfaste, qui vous amène à voter un 
bucset de guerre de 600 milliards de francs, il résulte que c'est 


chez ! anciens combattants, toutes proporuons gardées, que 
la ruisère et la maladie font les plus grands ravages et que 
ce sent eux qui peuplent Dar El Massakim », les « mai- 
SON: 4105 Pauvt 

Ponr terminer, je vou rai une d ‘so'utions votées à 
l'unanimité dar ne réunion d' ciens combattants, qui montre 
l'état d'esprit qui règne chez ceux-ci et prouve bien qu'ils ne 
sant plus dup le ves promesses 

| anciens combattants constatent avec tristesse que, 
malgre les promesses faites à maintes reprises, les gouvernants 
uu e Sucreuen et même les ministres soi-disant anciens 


mbattunts se refusent touiours à toute amélioration des con- 
dittons de vie des anciens combattants, prélextant toujours le 
man de fonds au budget 


Manuquer de forms pour s pensions des ancien combattants, 
des veuves ou des orphe hns de guerre, lorsque 600) milliards 
goal "asacrés au budget de guerre et à des œuvres de mort, 
c'est la marque d'un gouvernement bien moins soucieux de 


ses responsabilités que de préparer de nouveaux massacres. 

Mais cette fois, sachez-e, notre peuple algérien ne consentira 
pas de sacriice- contre ses propres intérêts. Notre peuple lutte 
et luttera pour la liberté et la paix contre le joug qui l'opprüine, 
le col nHialisn ie qu'il abattre d jamais. (Applaudissements à 
l'extréme gauc/ - 


M. le ee L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
su lu débat à vingt et une heures ct demie, (Assentiment.) 


M. te président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisiéme séance publique : ; 

Suite de la discussion des interpellations relatives aux anciens 
combattants et victimes de guerre. 

La séance est levée 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
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SOMMAIRE 


1. Procès-verbal: MM, Ninine, 
2. — A\is ir une 
3. 
«. 


le président. — Adoption. 
jernande de discussion d'urgence, 


- Prorogation de la validité d’une urgenre. 


Conclusions de la commission d'enquêéle sur le vin. — Organi- 
it | déba 
5 Politis du Gouverneiment à l'égard des anciens combattants 
et d \ \ de guerre Suite de Ja discussion d'interpella- 
tio 
1 on général suite MM. Darou, Chambeiron, Mouton, 
Auban, blatt, lemple, Malbrant, “Touchard, Draveny, 
Dix Mn Gabriel-Pét MM. Bentaieb, Rencurel, Genest, 
Poirot, Jean Dnelos, Diori Hamani, Aubame, Jacquinot, ministre 
des anrvi ommbattants et victimes de guerre Clôture. 


Ordre du jour de M. Mouton, déposé avec 


Ordre du jour de M Devemy, déposé ave 


lemande de priorilé, 
demande de priorité. 


Ordre du jour de M. Aubry 

& ] UM. Mouti Ù Aubry, Devemy 

D on, pas accorder la priorité à l’ordre du 
J M4 \ oO 

Ex ilions de vole sur l'ordre du jour de M. Devemy, accepté 
pair { ment: MM. Bétolrud, Tourné, Malbrant, Darou, 


[ET b, Djemad, Aubame, le ministre des anfiens combattants 
e 
Rejet 1 scrul de l'ordre du jour de M. Devemy. 
Ado nn, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Aubry 
6 | lis à l'ord lu jour d'une demande d'arbitrage. 
7 | plion à l'ordre du jour de deux discussions d'urgence. 
8. Divergences d'avis sur des demandes de discussion d'urgence. 
9. (E i le poursuiles 
10. R Ois ] iv 


11. Décision du Conseil économique. 
12. — Dépôt de propositions de loi. 
13. Dépôt de rapports. 

14. Dépôt d'avis. 

15. Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte À vingt et une heures et demie. 


it Ÿ ds 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 


M. Jules Ninine. Je demande la parole. 





M. le président. La parole est À M. Ninine, sur le procès-verbal, 


M. Jules Ninine. La séance de ce matin a été levée sans qu'ait 
pu être connu Je résultat du serutin sur un amendement que 
j'avais déposé à un article de la proposition de loi relative 
aux ventes d'immeubles par appartements. Je pensais que ls 
résultat de ce scrutin aurait été proclamé au cours de la séance 
de cet après-midi; mais j'ai, à ce sujet, consulté vainement 
lé procès-verbal. 


M. le président. Le résultat du dépouillement du scrutin auquel 
vous faites allusion, monsieur Ninine, sera proclamé lors de 
la reprise de la discussion de la proposition de loi en cause, 


I n'y à pas d'autre observation au procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


ER 
AVIS SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Ce matin, M. le président du conseil a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi tendant à proroger 
certaines dispositions de Ja loi n° 48-310 du 28 février 1948 
sur l’organisation de Ja marine marchande. 


J'informe l'Assemblée que la commission intéressée n'a pas 
valablement accepté l'urgence. 


Acte est donné de cet avis qui va être notifié à l'auteur de 
la demande d'urgence et sera inséré à la suite du compte 
rendu in extenso des séances d'aujourd'hui, 


Er ve 
PROROGATION DE LA VALIDITE D'UNE URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique demande : 


1° Que soit prorogée de cinq jours francs la validité de 
l'urgence adoptée hier par l’Assemblée en faveur de la propo- 
sition de loi de Mme Vermeerseh relative à la carte sociale des 
économiquement faibles; 


20 Que la suite de la discussion de cette affaife soit main- 
tenue, à sa place, en tête de Fordre du jour de la première 
séance de mardi prochain 28 mars, réservée à la suite des 
discussions d’urgence. 


I n’y a pas d'opposition ?.. 


La validité de l'urgence est prorogée de cinq jours francs 
et le maintien à l’ordre du jour de la première séance de mardi 
prochain est décidé, 
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l'après-midi el une séance dans la nuit de mercredi 29 au er hd ge Pa agree - « li se. 7 ; pr niet 
jeudi 3 ; aeteriseut ue tous ceux qui 4. il et nau la lerre et en ont 
b) Diviser le débat en quatre parties: souffert, el u dé vrait, à ce litre, faire en rie d'obtenir du 
A. — Exposés du rapporteur et du président de la commis- Gouvernement les r parations lég imes que les ancier combat- 
sion: 2 heures, tants et les victimes de la guerre reve diquent depuis 1919, 
B. — Exposé de la thèse adverse : 2 heures. réparations qui leur ent été consenties dans une mesure salis- 
C. — Réponses des personnes mises en cause: 3 heures 30 faisante ax ant 1439 et qu aujo irdhui, hélas! “ur névligé de 
minutes. plus en plus ae IeluI SOURUEE, : | 
D. — Discussion: 6 heures 10 minutes, réparties de la façon IL n'est pas dans mes intention e soir, duns le court kps 
guivante : de temps qui 1n est ihparli, de r« Urac er le probleme des reven- 
Gouvernement: 2) minutes. dications des ant iens combattants dans tous les d LL à Je 
Commission: 30 minutes, veux simplement souligner que, dans cette Assemblée, de l'ex- 
Groupe communiste: 120 minutes. trême gauche à l'extréme droite, en règle générale on le 
Groupe du mouvement républicain populaire : @0 minutes, re v la AG EnpESe vas des pensions nous sommes ous 
Groupe socialiste: 30 minutes. accord sur les revendications légitimes du monde des anciens 
Groupe des républicains indépendants: 30 minules. | mn 7-7 pour ce que j'appellerai la solution idéale de ce 
Groupe républicain radical et radical-socialiste et UBSR.: | re Rs ir er : Re 
20 minutes. | : Mais 1l V à 14 Soiuilun réaliste. Comment <e pre ni cie 
Groupe du parti républicain de la'liberté: 20 minutes. “rer ges pour nous, membres de l'Assemblée nationale ? 
Groupe de l'union démortratique des indépendants: 290 Quets qe re É'ppenermesigns le ministre des an lens comMaUAaNts, les 
minutes. creuits don! vous pourrez disposer en 1000, et comment les 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale: reparUrez Vous F L'on là le seul problème q rs de lv 
20 miautes; dis( ISSIOn ue Ces ulerpelalions, devrait (EL \ra er 
c) Dans le temps de parole attribué à chaque groupe, sont sé” Pen le ] Sd 2 
comprises toutes les interventions de ses metubres, suit dans |{# OVPRTS ON JR GISCNSSIQN rex Dragon ere ds 
Ja discussion générale, soit sur les motions et les amendements, f{sppris que, pendant les annces précédeites le budget des 
soit pour les explications de vote et mème pour les interrup-#|? anciens comba lants avall été g mile. de Inesuremmeut El que, 
tions. 1 L on cette à 1e oi en a\ il leu lil es Credif le » 4 mn le 
Le président refusera la parole à tout membre d'un groupe , |: +6" Le n'avaient pas ete uuuses dans les exercice a1dtrieut 
dès que le temps global de parole attribué à ce groupe aura été JAIA ca faveur de + OSCUSSION, NOUS aVORS ARgris ERnSURE qua 
dépassé par ses précédents orateurs ; mp7 mens de francs supplémentaires élilent aflectés au 
d\ Les groupes sont invités à remettre à la présidence Ja liste fi Aunistere des anriens ombattants pour augmenter les pen- 
de leurs orateurs au plus tard mardi 2$ mars à dix-sept heures, éions, en raison meme au rapport constant qui avait été obtenu 
Il ne sera ensuite recu de nouvelle inscription de parole que par la loi du 27 févri r 1948, pur esumant ces crédits insuf- 
dans le cas où, tous les orateurs d'un groupe étant intervenus, fisants, le Gouvernement, par le canal du minisiére des tinan- 
il demeurera encore un certain temps de parole à l'actif de ce ces, par une lelire rectilicative, nous à accordé 4 milliar le 
groupe. { francs. En plus de ces 4 miiliards, on a Promis à M. Forciual, 
| qui à de posé un atnmendement dans ce sens, que l'on ferait 
sie 5 — | ] eff rt nécessaire pour d car 2 milliard supplie 
1 Cela fait, au total, 4.600 millior ie fra 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD Les associations d'anciens mbattants, en généra et 
l'U.F.A.C., en particulier, qui les représente, après ln tuile 


DES ANCIENS COMBATTANTS ET DES VICTIMES DE GUERRE | 
Suite de la discussion d'interpellations. : 


| 
L 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus+ | 
sion des interpellations de MM. Tourné, Védrines, Aubrv, | 
Devemy et Barrachin, sur la politique du Gouvernement à | 
l'égard des anciens combattants et des victimes de la guerre. : 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à | 
M. Darou. (Applaudissements à gauche.) | 

M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, la commission des ! 
anciens combattants et victimes de la guerre espérait vous 
entendre au cours de sa réunion de mercredi dernier et faire 
ainsi, avec vous, le point des dispositions prises en faveur des 
anciens combattants et des victimes de Ja guerre pour l'année 
1950, 

Vous avez fait savoir qu'il vous était impossible de vous ren- 
dre devant la commission des pensions, et nous avons été 
conduits, les uns et les autres, à en tirer quelques conséquences. 

M. Louis Jacquinot, ruinistre des anciens combattants et wic- 
times de la guerre Je me permets de préciser que j'ai demandé 
moi-même à être entendu par la commission. 

M. Marcel Darou. Personnellement, j'ai pensé que l'accord 
n'était pas encore réalisé entre vous, monsieur le ministre des 
anciens combattants, et M. le ministre des finances, qu'il y 
avait sans doute entre ces départements ministériels à {m fois 
un conflit d’attributions et une divergence de doctrines. 

I s’agit d’abord d'un conflit d'attribution. A cet égard, l'opi- 
nion du groupe socialiste est que, les crédits une fois affectés 
au ministère des anciens combattants, il appartient exelusive- ! 
ment à ce ministère de les répartir entre les différentes parties | 


sérieuse du budget de 19%4, on! estimé que, dans ce budget 


de 57 milliards, certains crédits se trouvaient envore gontlés 
et ne seraient pas utilisés au cours de cette anru n raison 
même du nombre, hélas ! décroissant des bénéficiaires du fait 
de Ja mortalité, particulièrement importante chez les grands 


mutilés, les invalides et tous ceux qui ont souffert dans leur 
chair pendant la guerre de 1914-1918 ou celle de 1929-19; 

Ils ont estimé et c'est peut-être là que trouve le : 
du problème — que le gonflement des cr‘dits pouvait être de 
l’ordre de 4 ou 7 milliards de franes, suivant les interprétations, 
Si aux ®.600 millions de francs dont j'ai parlé on ajoute 4 mil. 


s 


liards, on obtient 13.600 millions ; si l’on y ajoutait 7 milliards, 
cela ferait 16.600 millions de franes. 

IL serait inadmissible que ces milliards ne fussent pas inté- 
gralement utilisés au cours de l’année 44650, Mais, pour Ji {= 
liser d’une manière rationnelle, il faut d'abord c'est la reven- 
dication première — réaliser Je rapport constant tre les 


1 
pensions des grands invalides et des mutilés et les trailements 
des fonctionnaires 
Je vous rappelle, monsieur le ministre, aujourd'hui 24 mars, 
que les fonctionnaires ont touché ou toucheromt à la tin de ce 
mois les sommes afférentes à la première tranche de rerlassce- 
ment promise pour l’année 1950, qu'ils bénéficieront de la 


deuxième tranche au 1% juillet 1950 et Qu solde au 1 invier 
1951. 
Quand ses mutiiés de guerre et les grands invalides hs icie- 


ront-ils de ce reclassement ? Déjà un trimestre est écoulé et is 

attendent ce'te satisfaction avec une impatience légitin 
Ensuite, en plus de ce reclassement qu'il faut leur accorder 

pour réaliser le rapport constant, il convient — comme on l'a 
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déja souligné à cette tribune — de remédier au déséquilibre 1! M. Marcel Darou. Pour respecter l'organisation du débat, je 
qui se produnl { les pensions et les traitements depuis 1938 | me contenterui donc de résumer les points essentiels que Je 
el qui t à l'heu ictuel! le l'ordre de 4 p 1x), Il ut re | Vo ilais encore développer dans mon intervention. 
tabl parité. 1 ne vous sera cerlainement pas possible de | Je demande que soient sauvegardés les droits dee anciens 
; , tégra en 19%. Nous SOMMES persha combattants aux emplois réservés, Je demande que les droits 
lés et no voulons pas faire de démagog utile et dan des déportés, des internés, des combattants volontaires de la 
n a t de la susceptibilit e ceux qu it souffert Résistance so:ent'ires rapidement reconnus, Comme M. Devemy, 
sur les cham hataille je demande que le Gouvernement ne fasse pas opposition à la 
Mais vous devez faire cette année un premier effort subs- discussion tres prochaine du statut des déportés du travail et 
lautiel tendant à réduire l'écart qui sépare les pensions des du statut des réfractaires, afin quis voient enfin le jour. 
anciens combattants des traitements des fonctionnaires. Vous | I y a très lngtemps que la commission des pensions se 
devez, non seulement ne pas permettre l'accroissement de la | préoccupe de ces problèmes, | : 
différence de #3 p. 100 qui séparent ces moyens d'existence, | Entin, monsieur le ministre, j'appelle votre attention sur Ja 
mais aussi commencer à réaliser la parité entre les traitements | situation où nous lisse une guerre terrible qui a ‘bouleversé 
des fonctionnaires et jes pensi ins des grands invalides et des ! toutes les notions morues, philosophiques et PConoInIques 
mutilés. - | dans notre pays. Nous sortons de difficullés considérables sur 
Je n'insisterai pas davantage sur cette question qui, À nos le plan matériel comme sur le plan humain. Sur le plan malé- 
veux, est la revendication numéro 1. Mercredi dernier encore, riel, la patrie fait l'effort nécessaire pour reconstruire ses mai- 
insi que l'a rappelé M, Devemy, u e déégation de lUFAG | Sons, relire ses routes, Sur le plan humain, nous constatons 
set venue exbôser à ls comsiesion: des pénsions comment célle que la IV° République consent un effort semblable pour 
PP 4 là COMMISSION des pensions COMMENT CUS EL la revalorisation des retraites des fonctionnaires en établissant 
union entendait obtenir, dés celte anne, une satisfaction non | un rapport constant de celles-ci avec les traitements des fon 
point tolale, mais largement suffisante pour calmer les impa- tionnaires, traitements qui, par tranches successives, retrouvent 
uences et à egitime olère qui gronde dans les rangs des an- ua pouvoir d'achat indispensable, Nous avons consenti les 
ciens combattants sacritices nécessaires à la réadaptation des pensions des mutilés 
Il est une deuxième question dont je veux vous entretenir du travail, On fait, à l'heure actuelle, dans le pays, un effort 
très rapidement: il sagit de la revalorisation de Ja retraite des important pour revaloriser le pouvoir d'achat de la classe 
anciens combattants, ouvrière. On a rétabli la liberté des salaires afin que, dans 
Je ne reprend'ai pas la discussion; je ne rappellerai pas ce l'établissement des conventions collectives, les ouvriers puissi 
qui à été dit dans la séance de l'Assemblée nationale du 8 dé- obtenir une rémunération indispensable pour vivre. 
cembre 1949 où nous avons ‘largement étudié ce problème, où Eh bien! il ne faut pas que, demain, les anciens combattants 
j'ai demandé, au nom du groupe socialiste, conformément aux soient les seuls sacrifiés de la nation, Vous avez une mission 
dispositions de la proposition de résolution de mon ami M. Da- | importante à remplir, IL importe que, dès cette année, les an 


gain, la revalorisation de Ja retraite selon le coefficient 5 à 
partir de enixante ane, et selon le coefticient 2 à partir de cin- 
quantité ans. ï 

Mais je tiens à vous dire, monsieur le ministre, que vous ne 
pouvez pas refuser cette année, un effort substantiel pour la re- 
Valorisation dé tte retraite, Suivant l'importance des crédits 
qui ééront mis à votre disposition, vous caleulerez le coefficient 
d'augmentation, I reste que jies anciens combattants de 1914- 
{918 Ultulaires de la carte du, combattant ne comprendraient pas 
que la retraite ne soit pas revalorisée en 1950, 

Irès souvent déjà, dans cette enceinte, nous avons parlé 
des droits jégitimes de nos frértes anciens combattants des 
territoires d'outre-mer, La Consti'ution de Ja IV° République a 
pose le principe de l'égalité, En fait, ils étaient nos égaux sur 
les champs de bataille, Vous devez, monsieur le ministre des 
ombattants, établir l'égalité des droits et l'égalité des 
tarifs dans ce domaine. x 


“hcierisS 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'en parlerai tout à l'heure. 


| M. Jules Ninine., Voulez-vous me permettre un mot, monsieur 
larou ? 


M. le président. Monsieur Ninine, les interruptions ont l'incon- 
vénient de déségier le débat qui a été organisé. 

J'ai mission d'aesurer le respec! de la règle adoptée et de la 
répartibion effectuée dun temps de parole, Je m'excuse donc de 
ne pouvoir vous autoriser à intervenir maintenant. 


M. Marcel Darou. Je regrelle que notre collègue M. Ninine 
qui connait cerlainement mieux que moi cette question des 
anciens combattants des territoires d'outre-mer, ne puisse pré- 
ciser la position du groupe socialiste à cet égard. 

On vous l'a dit tout à l'heure, monsieur le ministre: il ne 
suftit pas d'inscrire dans les textes l'égalité des droits et l'éga- 
lité des tarifs; 1l faut inscrire les crédits nécessaires dans les 
budgets, que ce soit le budget des anciens combattants, celui 
de la guerre ou celui des finances, pour assurer l'application 
pratique. Ce serait peut-être, dans les circonstances actuelles, 
le meilleur, le plus sûr moyen de garder la confiance des 
populations des territoires d'outre-mer en la France, en la 
République et äans la liberté qu'elles représentent. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président, Vous ne disposez plus que d'une minute, 
monsieur Darou. 


M. Marcel Darou. Je ne dispose plus, paraît-il, que d'une 
minule. J'observe qu'on n'a pas été aussi sévère avec les 
orateurs précédents. 

M. le président. Vous rappellerai-j>, au contraire, qu'un ora- 
teur a renoncé à intervenir parce qu'il ne disposait que d’un 
temps de parole jugé par lui insuffisant ? 

Et je répele que, le débat étant organisé, il convient de res- 
P? ‘cter les decisions prises, 





ciens combattants et victimes de la guerre se rendent compte 
que Ja République, reconnaissante des efforts et des sacrifices 
qu'ils ont consentis, s'engage dans la voie de la satisfaction de 
leurs légitimes revendications, satisfaction qu'elle accordera 
désormais non plus sous forme d'assistance, mais comme ur 8 
juste réparation. (Applaudissements à gauche el_au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chambeiron. (Applaudii- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, c’est notre cul 
lègue, M. d’Astier de la Vigerie, député de lIlle-et-Vilaine, qui 
devait présenter ce soir, à l’occasion du développement des 11-- 
terpellations relatives aux victimes de la guerre, les quelques 
observations que le groupe des républicains progressistes 
entend apporter à celle tribune, 

Mais notre collègue avait un devoir à remplir au chef-lieu 
même de son département, à Rennes. Il est allé, en effet, porter 
l'expression de notre affectueuse et totale solidarité à un 
combattant courageux, au professeur catholique Henri Denis, 
membre du conseil national des combattants de la liberté, qui, 
pour avoir publié dans son journal la relation de faits relatifs 
aux atrocités commises au Viet-Nam par certains éléments du 
corps expéditionnaire francais, s’est vu, à la requête d'un Gou- 
vernement dont il combattait la politique, injustement et Jour- 
dement frappé par une magistrature aux ordres, dont il sera 
désormais diffivile de vanter ici les qualités d'indépendance, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En m'excusant de ce court préambule, j'en viens maintenant 
à la question que nous discutons ce soir. 

Voici plus de trois ans que rien ou presque rien n'a été 
fait pour les victimes de la guerre. Certes, 11 est dans cette 
Assemblée certains de nos collègues dont nous devons louer 
la ténacité, en particulier sg dr s'agit de prononcer des dis- 
cours en faveur des victimes de la guerre; mais nous préfere- 
rions trouver chez eux moins de paroles et un peu plus d’ac- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emile-Louis Lambert. Vous êtes expert! 


M. Etienne Fauvel, Que n'avez-vous voté le budget ! (Ercla- 
imations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. 11 est particulièrement choquant que 
certains de nos collègues fassent des revendications des victimes 
de la guerre une sorte de plate-forme électorale, Permettez-moi 
de vous dire que les victimes de la guerre sont lasses de vos dis- 
cours. Ce qu'elles demandent, ce sont des actes. (Très bien! 
très bien! a l'extrême gauche.) 

Or, voulez-vous me dire ce que leur apportent le Gouverue- 
ment et sa majorité ? Des promesses, sans cesse renouvelées, 
mais jamais aucune satisfaction. 

Les revendications de toutes les victimes de la guerre, des 
anciens combattants, des veuves de guerre, des orphelins, des 
prisonniers de guerre et des déportés sont-elles donc tellement 


exagérées 2? Il faut croire que non, puisque, tout À l'heure, 
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encore, un orateur du parti socialiste nons disait que, de et donneront à réfléchir à certains de nos col'ègn \polaœu- 
l'extrême gauche à l'extrême droite de cette Assemblée, chacun dissements à l'extrême gauche. 
était d'accord pour reconnaître leur bien-fondé, Et notre eol- Je ne pense pas que, comme je l'ai entendu dire par M. De- 
jegue laissait entendre que certains services du ministère des vemy, on puisse sérieusement prétendre que si les reveil a- 
jinances pourraient être à l'origine du fait que les victimes de tions des victimes de la guerre n'ont pas été satisfaites, c'est la 
ja guerre ne recoivent pas satisfaction. faute des fonctionnaires du ministère des finaru Allons done! 
Je ne veux pas allonger le débat. Toutefois, sans excéder le Il y à là quelque chose d'inélégant et un manqui ra a 
temps de parole qui m'est imparti, j'entends rappeler quelques- politique. (Applaudissements à Tl'ertrême gaus "+ S 
unes des revendications qui ont été formulées par les victimes Vous n'avez pas le droit de mettre en cause les serviteurs 
de la guerre. RE, Are ou: Lis de la fonction pubiique. Si les services du ministère des 
Jrouvez-vous cXagere, par exempie, Inonsjeur le ministre. de finances appliquent telle politique c’est qu” lle est déterminée 
demander que la pension des veuves de guerre, des orphelins ’ 


et des ascendants soit fixée conformément aux lois du 31 mars 
1919 et du 30 décembre 1928 ? 

Croyez-vous, mes chers collègues, qu'il soit vraiment excessif 
de demander que 'a retraite du combattant soit portée à 
2.500 franes ar an, pour les anciens combattants âgés de ein- 
quante à cinquante-cimag ans et à 6.909 francs pour ceux qui ont 
plus de cinquante-cinq ans 2? 

Qu'on me permette de rappeler que celte dernière reverlica- 
tion a été concrétisée dans une proposition de loi. Je dis bien 

une proposition de loi », et non pas une proposition de rése- 

lution, qui eùt constitué une sorte de vœu pieux. Cette propo- 
sition de loi, déposée par M. Meunier, est, je dois le dire, dans 
certaines de ses dispositions, semblable à 11 proposition déposée 
par nos collègues communistes. 
_ M. Meunier a recueilli, en faveur de sa proposition, les signa- 
tures de nombre de nos collègues de la majorité même — à 
‘exception des socialistes — voire de la prétendue opposition 
siégeant plus à droite. Ce qui veut dire que cette Assemblée, 
presque upanime, désire aceorder aux anciens combatlants, et 
es 2,500 francs, et ces 6.000 francs. 

Dans les faits, pourtant, il n'apparait pas aux anciens combat- 
tants que tous les députés soient hien d'accord. Je reviendrai 
ur ce problème. Auparavant, je dirai quelques mots des pri- 
sonniers de guerre. 

Voilà des hommes qui ont souffert pendant des années, en 
captivité. A leur retour, nous leur avons fait un certain nombre 
de promesses. Les gouvernements qui se sont succédé, depuis 
Hois ans, n’ont pas manqué de renouveler sans cesse ces pro- 
inesses. Mais jusqu’à ce jour pas un centime n'a été accordé 
iux prisonniers de guerre, Nous comprenons amertume, voire 
la colère de ces hommes qui ont pu constater que les prisonniers 
de guerre allemands travaiïlllant en France touchaient plus de 
100 francs par jour, qu'ils recevaient une nourriture abondante 
et pouvaient ensuite rentrer chez eux avec l'argent ainsi gagné. 

Les soldes de captivité n'ont pas été payées, contrairement 
encore aux engagements qui avaient été pris par les gouverne- 
ments. Je ne crois pas que les conseils de patience que peuvent 
prodiguer, dans certaines associations ou congrès de prison- 
niers, des hommes qui sont plus ou moins les agents dn Gou- 
vernement, soient de nature à faire oublier aux anciens prison- 
niers de guerre que ce Gouvernement, jusqu'à ce jour, s’est 
purement et simplement moqué d'eux. (Applaudissements à 
l'ertrème dde, 

Je pourrais énumérer loutes les revendications des vi 


& 


it LiCS 
de la guerre sur lesquelles le groupe de l'union des républicains 
progressistes est, dans son ensemble, d'accord. J'aurais toute- 
lois ccrupule à fatiguer J’Assemblée en redisant ce qui à été 
déjà dit dans ce débat, peut-être mieux que je ne ferais. 

On me permettra cependant d'examiner brièvement 1 TE 
ment constamment mis en avant par le Gouvernement, scion 
lequel il n’est pas possible de donner satisfaction aux victimes 
de la guerre en raison de la situation financière du pays. 

Nous sommes là en face d’un problème budgétaire, C'est L 

ructure du budget qui est en cause, 
à l'intérieur de ce budget, 

Mais qui donc vote le budget, sinon l'Assemb!ce nationale, à 
tout le moins sa majorité ? Qui done est responsable à l'égard 
des victimes de la guerre, sinon ceux qui, à la demande du 
Gouvernement, ont voté un budget dans lequel la part réservée 
aux victimes de la guerre est de 2,50 p. 400 contre 6 p. 100 en 
143$, comme on l’a rappelé tout à l'heure ? 

Messieurs de Ja majorité, il vous était loisible de modifier la 
répartition des crédits. Vous voilà, aujourd'hui, prisonniers de 
votre propre po'itique. Vous recevez chaque jour des protesla- 
Uons émanant d'associations de victimes de la guerre. 

Je n'entends pas porter ce débat sur le plan départemental. 
Je note toutefois que, dans mon département, un certain nom- 
bre d'organisations d'anciens co ttante — en particulier 
Une organisation très puissante — ont rendu publics les noms 
des parlementaires qui s'étaient mal çomportés à l’Assemblée 
et blâmé, dans un commriniqué à la presse, l'altitude des mem- 
bres de la majorité qui, en votant le budget, ont empêché 
M trois ans que soient satisfaites les revendications des 

fsonniers, J'espère qne de telles méthodes seront salutaires 


la rép irtition de rédit 


CTedits 





par le ministre des finandg et le GO Verne EM nt tout entier, 
Voilà la vérité. (ApplaudisSements à l'ertréme gauche 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de fa 
. }! 1 Gouvernemi 


guerre. 1 n'y à qu'une politique lle d 
. Robert Chambeiron. |! n 1 n effet, qu politique du 
Gouvernement 
M. Pierre Meunier. Vous n'avez pas prolesté, n ie 
ministre, loi sque M. Devemwv a 1 en cause | fu | rés 


des finances, 


M. Roger Devemy. je n al lnis en cause p ne. Je laisse 
cette pratique à vos amis! (Protestaiions à l'extrôme qgau he.) 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je fais obcerver q us d'abonder dons le sens de 
l’orateur. 


M. Robert Chambeiron, Je rezrelte également que M a 
ministre, si son interruption contirme mes ol vallons, Hi ar 
pas, à l’occasion, défendu les fonctionnaires du mini les 


tinances, qui né sont en aucune Inafhére responl iles (1 L 
situation, Les responsables sont sur les banes de la ma 
C'est vous, mesdames, messieurs, qui avez é la 
maxima qui, aujourd'hui, permet au Gouvernement de or 
] v ver ' f L 1 


aux victimes de la guerre toute sa iction d il c us 
révendications. 


M. Aubry, cet ancien combatlaut pour lequel j'ai ) 


grand respect, a fait à ceite tribune un long discours sir les 
victimes de la guerre. M. Devemy s'est apitoyeé sur le sort des 
victimes de la guerre. Permeltez-moi de vous dire, moncieur 
Aubrv, monsieur Devemy, que vous avez voté la loi des 
maxirna, ainsi que les anciens combattants pourront s'en 


rendre compte en lisant simp'ement le Journal ojffuiel, 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


M. Roger Devemy. Si tout le monde avait fall comme vous 
monsieur Chambeiron, le Gouvernement ne disposerait il 
cune recette et nulle dépense ne scrait po 


ments au centre Exclamations à l'extrême qauch: 


M. Marcel Rosenblatt. C'est de la démagogie ! 


M. Emile-Louis Lambert. En lait de démarog VOUS E 
gnez personne ! 


M. le président. \ ou pa l'O pr 

M. Robert Chambeïron, I!l y à Lr igtermp Je n DV: 
entendons dire: « Vous nt tez pas le budget et qu tte 
question à été régli 

‘oulez-vous me permettre de ranpeler que Jaur 

\ | | } 
pas le budget. Cela ne l'empéchait | tiquer le gouver- 
nement. Aujourd'hui, bien souvent, vous vous référez laure 
et, pourtant, je suis persuadé que, plus prés de nous, d'autres 
partis, d'autres hommes, qui sièg t sur ces bancs, n'ont pas 
voté le budget, ce qui ne le he ] pue) tes 
au Gouverneinent, et ce n'est pas ii qui le leur repro:h 

M. Emile-Louis Lambert. !': | t a coup d1 = 
tet lect 

Mme Madeleine Braun, |’ 

M. Robert Chambeiron. \!0 il 
c'est de vous que vous parlez po hotnent (A ‘ 


trême gauche), 1 


nais j'imagine qui Votre Fe } ] vise 
pas, car il est ah lument inconcs ble et ru! ! iti- 
quement parlant, de s'apitover aujourd'hui sur le t ViCe 
times de la guerre, ] rsque- l’on ut fait, « ette À = 
blée, pour leur refuser les salisfactions qu'elles demandent 


ipplaudissements à l'extrême qauche. 


Non seulement, vons vous êtes Jigotés par vcette Joi des 
maxima, non seulement vous vous êtes ôté Vvous-rmém es 
moyens de Jeur donner satisfaction, mais lorsque nou LE 


avons proposé des recettes sérienses, vous les avez refu-tes, 
Ainsi, lorsque, par exemple, le groupe des républicains prosres- 
sistes, au cours de la discussion du budget, ïl y a quelques 
mois, a déposé un amendement tendant à permettre au Gou- 
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yernement de récupérer 50 milliards sur les réparations alle- 
mandes, vous ne l'avez pas suivi. ‘ 

Cependant, vous le savez, la production allemande atteint 
sctuellement près de 100 p. 100 des chiffres de 1936. Ceux qui 
ont renoncé aux réparations à prélever sur l'Allemagne n'ont 
8 le droit, aujourd'hui, de parler de la misère des victimes 

e la guerre. Hsladiielsrers à l'extrême qauche.) 

Le problème qui se pose est un problème politique. Il est 
0Ssible, bien entendu, de donner satisfaction aux victimes de 
ki guerre, mais encore faut-il avoir le courage de comprimer 
certaines dépenses et, permettez-moi de vous le dire, je songe 
à certaines dépenses militaires excessives qui grèvent lourde- 
ment notre budget, qui pèsent norgnoins lourdement sur l’éco- 
nomie française et qui uous interdisent tout effort de véritable 
redressement. Lorsqu'il s'agit des victimes de la guerre, elles 
nous interdisent de leur donner la moindre satisfaction, 

M. le orésident. Monsieur Charmbeiron, votre temps de parole 
est expiré. 

M. Robert Chambeiron. Je <a: que, ce soir, nous ne légifé- 
rons pas et que la sanction de ce débat, conformément au rè- 
glement, sera le vote sur un ordre du jour, 

Je dois dire qu'un ordre du jour qui comporterait 
et qui laisserait au Gouvernement le soin de régler le problème 
des victimes de guerre serait illusoire et sans lendemain, Nous 
nous associerons, en ce qui nous concerné, à tout ordre du jour 
sér'eux qui permettra de trouver une solution rapide aux diffi- 
cultés des victimes de la guerre, auxquelles toute notre so!li- 
ipplaudissements à l'extrême gauche. 


la confiance 


citude est acquise, 


M. le président. La parole est à M. Mouton 
à l'ertrême gauche.) 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, I à 

crois, de pt CISeT une chose et de rappeler que, sur … tre propo- 

10] voter contre 

elles n'étaient 


ipplaudissements 


il est nécessaire, je 


sition, la commission des pensions avait décidé 4 
la loi des maxima si des satisfactions substanti 
pas accordées aux victimes de la guerre, 

Ces satisfactions n'ont pas été accordées. Nos imarades ont 
montré, dans ce débat, que Ja situation des victimes de la 
guerre était, au contraire, plus difficile, et ils ont traduit la légi- 
time indignation des anciens combattants qui doivent savoir 
que, mettant en concordance les paroles et les actes, le groupe 
communiste a combattu la Joi des maxima dont Ja nocivilé n'est 
plus à démontrer, 

Queiques chiffres stigmatisent la politique de misère du Gou- 
rnement à l'égard des anciens combattants et victimes de 


vt 

la guerre: on donne 15 francs par jour à un orphelin, 46 francs 

à un ascendant, moins de 80 francs à une veuve de guerre. 
Votre budget des pensions représente, en pourcentage, sur 


le budget total, un tiers de ce qu'il représentait en 1958. 

de ans après la fin de la guerre, les prisormiers de guerre 
attendent encore le pécule, le remboursement des marks de 
camps et le pavement des soldes, a'ors que, dans un pays voi- 
sin, la Belgique, nos camarades de captivité ont obtenu, outre 
le remboursement des marks de <amps, un livret de dotation 
leur assurant le payement de 400 francs belges par mois de cap- 
livité, 

Il est bon que les anciens prisonniers sachent que le groupe 
communiste s'est constamment préoccupé de leur situation et 
a dépose une proposition en faveur du versement de leur pé- 
cule, proposant les recettes correspondant à sa réalisation. 

Si notre groupe avait été suivi, la question du pécuie serait 
aujourd'hui réglée. 

Des statuts ont été votés par l'Assemblée en faveur des dé- 
portés politiques de la résistance, Nous sommes obligés, aujour- 
d'hui encore, de demander leur application dans leur intégra- 
lité. 

Mais il y a uae question sur Jaquelle l'Assemblée devra bien- 
tôt exprimer son 2 C'est celie consistant à établir un 
statut spécial pour les déportés du travail. 

Près de cinq ans après la guerre, aucune loi n'a encore été 
votée pour définir les droits des déportés au titre du service 
du travail obligatoire. 

C'est une situation qui ne saurait durer plus longtemps, car 
il y à des milliers de malades sans ressources, il y à des 
veuves et des orphelins qui souffrent. 

Voià un cas douloureux, Il concerne un déporté du travail 
de l'Isère: 

Il avait fait une demande de pension qui a été rejetée par 
le centre de Lyon, avec ie motif: infirmité ne donnant pas droit 
à pension. Or, à son retour d'Allemagne, l'examen médical a 
révélé un début de bronchite. Une deuxième visite a décelé des 
troubles pulmonaires et, en 1948, il devait être hospitalisé pour 
tuberculose. I est évident que c'est à la suite de la déportation 
qu'il est gravement malade, mais on Jui refuse une pension. 


- 


D'ail'eurs, là réponse habituelle que l’on fait dans ce cas est 


fait de guerre, au sens donné à cette expression par les lc; 
du 24 juin 1919 et du 29 mai 1948. 

Or, la déportation au titre du travail obilgatoire est bien ua 
fait de guerre. M. Delperl, chargé de mission auprès du trib. 
nal international des criminels de guerre, l'a démontré, Il 
indiqué, dans un rapport sur la loi du 4 septembre 1942, qu'on 
avait à faire à une déportation caractérisée. 

Dans un rapport adressé au tribunal de Nuremberg, le del 
gué français déclare que les ouvriers déportés étaient d'ant: 
plus exposés aux maladies épidémiques qu'ils étaient mal logés 
et mal nourris. Il convient, d'ailleurs, de souligner que €. 
déportés du travaii sont morts en Allemagne. 

Le sort de cette catégorie de victimes de guerre doit 
réglé et c'est pourquoi nous avons dr une proposition 
loi établissant un statut spécial aux déportés du travail et 
leurs ayants cause, où nous indiquons que la déportation du 
travail étant un fait résultant de là guerre, les maladies et 
blessures de toutes sortes subies par les déportés durant | 
déportation sont réputées effets directs ou indirects à 
guerre. 

Nous jndiquons en outre que les ayants droit et les a 
cause bénéficient, en conséquence, des dispositions inc} 
dans les lois régissar: les pensions concédées aux vit 
civiles de guerre. 

Nous ajoutons que la présomption d’origine, telle qu'elli 
définie par les textes en vigueur, doit leur être reconnu: 
convient done, une fois pour toutes, de reconnaître leur « 
lité de victimes de guerre et d’élablir, pour eux, un statut 
garantisse leurs droits. 

Au cours du débat d'aujourd'hui, M, Aubry, rappelant 
M. Casanova a été ministre, a essayé de faire croire que cel 
s'était opposé aux revendications des anciens combatta 
M. Aubry sait bien qu'il dit une contre-vérité, mais il Je ! 
sciemment; il joue le rôle de Basile; il estime sans doute 
Ja calomnie a toujours un résultat et qu'il en reste tou] 
quelque chose. (Interruptions à gauche.) 

En 1946, M. Casanova, alors ministre, déclarait dans un gr 
meeting d'anciens combattants, de victimes de guerre et 
prisonniers au Vélodrome d'hiver: 

« Dans l’état du pays tel que nous le rendirent la guerre et 
Ja trahison, moins d’un an après la fin des hostilités, toutes le: 
revendications pourtant justes et légitimes, ne peuvent fire 
satisfaites dans l'immédiat, ni mises sur le méme plan; il 
en est de plus criantes qui sont à satisfaire tout de suite, Il e: 
est d’autres qui devront attendre que le relèvement du pays 
permette d’y souscrire, » 

Je me permets de rappeler qu'en quelques semaines, fut 
réglée par notre camarade l'irritante question de l'habilleme:t 
qu'un certain nombre de dispositions législatives furent prise: 
alors que le ministère était à construire car on sortait d'une 
gabegie incroyable, illustrée par le ministre précédent, (Ap- 
plaudissements à l'extrême Gauche.) 

Certains veulent prétendre que le parti communiste a mo. 
ciié sa position. Ce n’est pas le parti communiste qui revise sa 
position, c'est la politique française qui a changé depuis 104, 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En eflet, en 1946, les gouvernements dans lesquels étaisnt 
des communistes n'avaient pas abandonné le droit aux réparai- 
tions que l'Allemagne devait, En 1950, on a abandonné cs 
droit. 

En 1946, il y avait 154 milliards de dépenses militaires ins 
crites dans le budget de la guerre. 11 y.en a actuellement pres 
de six cents. 

En 1946, on ne faisait pas la guerre au Viet-Nam. En 1% 
on dépense 400 millions de frants par jour pour la guerre € 
Indochine. 

En 1946, les sommes inscrites au budget des anciens combat 
tants étaient destinées aux anciens combattants. En 1949, 20 
p. 100 du montant de ces crédits se sont trouvés sans emploi 
et ont été reversés au budget général, 


M. Jean Liante, C'est un scandale! 


M. Adrien Mouton, Telles sont les raisons qui font dire 
aujourd’hui au groupe communiste qu'il est devenu possible 
de faire UE plus et mieux qu'on ne pouvait le faire en 
1946, à la condition, toutefois, de faire servir les ressources 
nouvelles dont se sont enflés les budgets euccessifs,. À autre 
chose qu'à faire que la guerre au Viet-Nam ou à préparer un4 
troisième guerre mondiale, à la condition, encore, de faire 
payer aux traitres et à l’agresseur ce qui reste dû à la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Mesdames, messieurs, ce débat ne sera positif, en faveur des 
anciens combattants et des victimes de la guerre, que dans la 
mesure où l’Assemblée s'exprimera sans ambiguïté et dira 


solution aux questions qui ne peuvent plus être retardées. 





la suivante: la maladie invoquée n'est pas la conséquence d’un 





notamment au Gouvernement sa volonté de voir apporter uu& 
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Rétablir la par ! L ét : { ctan! { 
et traitements, sur la base de 193$ 

Appliquer aux veuves, orphelins et dan es Jois des 
21 mars 1419 et 30 decembre 1938: 

Donner satisfaction aux prisonniers de guerre ceuant À leur 
sevendications sur le pécule, le bout les 
ravement des soldes; 

* Mettre un terme à certaines lois de Vichx attentatoirs UX 
droits établis des anciens combattants: ) 

Réaliser le PrinCIpe : à infirmilé égale pensi alt ( 
appliquant aux victiunes civiles de là guerre le taux dos p 

s militaires : 

\ppliquer aux déportés politiques et ] = { 
auts votes par ie Parlement et doter Jes déporte lu t n 
gtatut. 

Ne pas prendre une attitude nette enr ces questions € 
Y put l'on veut encore abuser Îles victime E rl ‘ 
des mots 

Des promesses l léclarations sentimental 
{ mnbattants en ont 41°se0z « it du Le QG l'ils Vi 1] il { it 
é} choces Concreies, IL< st péne rent du ] | is € ER LOL 

ls m'obtiennent salisfaclion que d: la rx ( 1 ils t 

ent leur jutte et leur . Is savent jue Jes manifesta 
i des prisonniers de guerre du 3 septembre et les des 
mutilés, de novembre et décembre, ont abouti à des résultat 
et que l'opinion publique condamn in gouvernem d 
‘ r4 et de li! qu les blice ctaié len | { t e! les 
fait frapper par les foret © iz dissements à 
Î ‘NC UC /}it 

Que les anciens combatt ts et Iles victimes le la [re 
£ hent que, dans la Jutte qu'ils menent pot eurs justes 
revendications, nous <qmmes avec eux et qn s continue 
ons à dlutler pou que leurs revendications poutissent 

laudissements à l'extrème aqaucli 

M. le président. M. Moulorn à donne un «4 em] e 
Pinpiovarit jusie le tenps de pa ole dont 1e I 


La parole est à M. Auban. 
M. Achiiie Auban. Mcdanies: 
ons, pendant les qui | jues minues qui ous sont 4 rAées 


l gur Je probleme des 


d'exprimer la pensée du 


Annlaudissements à aauche 
a . 

, lattes y a 

Ièes rs, l = Jus ELU 


iliste 


rt sl 


œrolInp cofi 


veuves, des orphelins et des ascendants de guer 

\u lendemain de ja première guerre mondial à Republiqu 
ä proclamé solennellement le droit à réparation des veuves, de 
ascendants et des orphelins, Jamais ce droit n'a été remis en 
cause, et il ne saurait ête question aujourd'hui de niestet 


ou de l’affaiblir en lui opposant ou en lui substituant un.pri 


cipe d'assistance vers lequel semblent incliner les fonction 
naires de la rue de Rivoli, assistance qui serait variable suivant 
Jes possibilités de l'heure et les situations .ndividuelles, 
Réparation est due aux parents, aux femimnes et aux enfants 
de ceux qui sont tombés avec ou sans uniforme, tils de Ja 


métropolitaine et de la France d'outre-mer, sur Jes 
l'exécution, sur les 


France 
champs de bataille, devant les peloton: 
routes de l'évasion, dans les camps de prison | 
dation, ou qui sont morts des suites de blessures où de inaladies 
imputables à la guerre. 


[a volonté du législateur a-t-elle été respectte? La nation 
a-t-elle tenu ses engagements et les avantages acquis avant 


1939 ont-ils été respectés? 

Solidairement avec toutes les victimes de la guerre et avec les 
anciens combattants, les veuves, les orphelins et les ascendants 
demandent, non la revalorisation totale immédiate de leurs pen- 
sions, maïs le rétablissement de la parité qui existait avant la 
guerre entre pensions et traitements des fonclionnaires, Cette 
parilé rétablie, ils demandent enfin que Je rapport entre les 
pensions et les traitements suit maintenu constant. 

L'article 49 du code des pensions précise que la penston d'une 
veuve de guerre doit être égale à la moitié de la penson 
allonée À un invalide à 100 p. 109 d'invalidité. Or, la pension de 
ect invalide est de 135.865 francs et la pension des veuves de 
ces est loin d'atteindre les 67.992 francs qui sont prévus pa 
article 49 du code des pensions. 

Quel est, à l'heure actuelle, 
Veuve de guerre? 

Est-elle âgée, a-t-elle plus de soixante ans, est-elle atteinte 
d'une maladie incurable, est-elle incapable de travailler, elle 

néficie du taux exceptionnel, c'est-à-dire qu'elle a 38.80 
francs, soit 3.250 francs par mois ou 105 francs par jour. 

Si elle est au taux normal, elle à 29.100 francs par an, 
80 francs par jour. 

Lorsque nous comparons la pension accordée aux veuves de 
gens et la pension accordée aux veuves des accidentés du 
ravail, nous n'avons pas l'intention de provoquer une division 
entre des catégories de victimes egalement respectables. Nous 
considérons que les 45.000 francs de la veuve de l'accidenté du 
Favail constituent un minimum à peine décent et nous déplo- 


le montant de !a pension d'une 


soil 
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ter les crédits des offices des victime le la guerre 


qui doivent être relevés pour assurer, là où la situation d 
familles l'exige, les subventions d'entretien. les bour l'étu 
des, les bourses d'appre iltissage et les seconrs divers, 

Cette aide doit être rapide, car on n'est pas éter nent 
pu}: lle de la nation. 11.04) orphelins ont äigés de GC à 6 ans, 
100.000 de 6 à 13 ans, 92,000 environ de 13 à 20 an 16.(KK) 
de plus de 20 ans. 

L'effort doit donc porter sur les 10 à 12 années qui nent. 
Au bout de ce temps, la nation il mmpli Son devo ou 
bien nous aurons, nous, faiilj au nôtre, (Trés bien! très bien?) 

Mesdarmes, messieurs, nou nimes jiéi quelques-uns, dis- 
persés sur les bancs de celte Assembite. qui Sornitme l'an 
ciens orphelins de guerre. C'est avee une sensibilité sa loute 
particulière que nous nous penchons sur la situation doulou- 
reuse des victimes de la guerre, c'est avec un iihté 
sans doute particulière que nous preno encé 190$ 
devoir», 

Nous pourrions ici exhaler bien d mértun l jue 
nous avons toute une expérience, 

… Ces rhoses là sont rudes 
IL faut, pour les comprendre, à es études 


Nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne pas ou- 
blier que vous jouissez dans les milieux d'anciens cormbat- 
tants et victimes de la gucrre d'une sympathie certaine, Nous 
vous demandons de ne pas décevoir cette sympathie, 

Les orphelins de guerre. les veuves de guerre, lancent un 
appel au Gouvernement, Cet appel est plein de dignité, 
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ibandonnez pas seulement les 
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Cracra es bourreaux en Allemagne, comme ce 
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e | latut des déportes et  internés 
l'A . i\ 4 prevu pour les articles 
y rt) N 1] tif aux fonchopnaires, 
) { le La resist » et l'article 13 
u t 4 artés politiqu en ponr la répa- 
ratie Î P tes it Phi li uit de 
\ la forfaita à attrili tLX 
it] e pavel t lates de 

, 
{! ! | | | était pi Ut (): vous 
| t de loi en ce qui concert le pécute 
| <cryl rédit au bud- 

ot 
L x} ) | in vol d’ pl TER } 1 10 
Lé pur: { TOUT lant I QT pou 
t l 1 ire pour les interru 

Le tu I | est pmerim 1Bpose à la résolution votée Et 
l'ur matt pa la commission des pensions, demandant que 
Out «purs midement sur le bureau de l'Assemblée un projet 


aux déportés et internés. 
wope qui n'ait régé la 


pays en | 


Dis 


qu es réparat s du aux déportés et internés, La 
Belgie, le Luxembourg, même les laender d'Allemagne ont 
déjà voté des textes législatifs à ee sujet 


des ri publiques populaires comme la Polo- 
ou de l'Union soviétique ! 
se preoccupe beaucoup plus de faire 
l'Ouest dans l’Union européenne et 
préconisée par Adenauer, sou- 
(ti e et Schuman, d'une fusion économique et 
‘Allemagne de B DUIER l'Allemagne bour- 
\ £ { industriels de la Rukhr et de FE. G. Far- 
emindustrie qui explaitaient nos déportés en Allemagne. 
s émanant des organisations de déportés et 
camps qui, toutes, réclament l'application inté- 
statut, Une de lettres émane de larmieale des 
hwitz et des camps de la Haute-Silésie, 


Et je ne pal pa 
| ’ i ccoslovadau is 
Mais le Gouvernement 
entre l'Allemagne dé 
Tr la preparation 
it vec | des 


1 
1 
1 


Crs 


£rale 
déportes d'Aun=e 


Feot ez bien, non: 1 la [ri nistre, Ce que dit cettr armni- 
cale 

& À rappelons que le statut du déporté et de l'interné 
de liésistance dit, dans son artiele f La République 
franca lé ssante, s'incline respectueusement devant la 
mén les mmartvrs de la barbarie nazie et fasciste, qui ont 
contribu \ sunser la patrie, salue leurs familles et rend 
hommage aux rescapés de la Résistance, dont elle proclame 


les droits, 

« Nou: pensons que la République francaise se doit de faire 
sorte que les droits qu'elle proclame soient effectifs et non 
pas the: 


précises, monsieur le 


ministre. 
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e SEANCE DU 2 
ornements passe = 4 
Pre hiieclelne it, qu est € q 1e vous eur Isasez l Jur pp le 
lion du statut en ce qui concerne le bénétwe de la ‘ampafg 
doub'e pou les fonctionnaires, CMPIOTES, uvriers, chem ? 
ct travailleurs sous étatut ? 
| En ©< 11 ie, Vous. avez nulqut Î i I { ni * 
| que vous disposiez de 900 millions de francs pour applique 
| l'article t0 du statut des Géportés et internés de Ia Rés 4 
| et rail le 13 du statut dee dt port s ét internés poutiq 
| tifs aux pertes de biens subies par les déportés et int 
Que pourrez-Vous donner aux déportés avec ces SM n ais 
te fran ») Fai fait un petit calcul à ce sujet. I Y 1 
240.009 déportés; 38.900 sont rentrés; 8.000 sont morts depuis, 
Mais p ns le chiffre 4 230.000, Ui somme de 50 millis 
le franc: répartie entre 240.000 dénortés donne 2.083 fr. } 
par tôte, Même pas de quoi acheter une paire de chaussure! 


Si Lou ne relient 28.000 déportés 
iu chiffre de francs par têle et 
ement les vivants — 30.000 — à celui 

déportés demandent le vers 
le 01,000 fra! CS pour 


que li 


rentrés, on ärrie 
i l'on considét 


CE 
(Xi0 Îrancs, 
, 


de 16. 
OTZAlhiSaIons le 
l'une somme forfailaire 

} 


et de 25.000 francs pour les inteïnt 


Or, Les 


les dép 


1 r tr * + ’ r r 
Nous acrna louis oli ouire, poui iUUs, Ur P nier à 
le {0.(XX) franes. 
] 1 . cn nr la otnn rnïot À , 
Quand di JUSCIEZ-VUOUS, IMOOS!ICUT LE TULISLrEe, Le projet « Î 
} 


ir le pécule prévu dans ies status ? 

Vous n'avez rien prévu pour ie pécuie. Vous n'avez ren 
prévu non plus, dans le budget, pour l'application de ce pi 
dont le principe est pourtant inscrit dans Ja loi. 

Les d internés demandent un péeule par 
iptivilé, égal au salaire départemental retenu pour les 
ilions familiales et, en attendant, nous demandons au moin 
in acompte de 2.4Kb francs par mois &e caplivité pour Le 
porles et les internés. 4 

Une dernière question Concernant es [ 
la présomption d'origine. 

Aux *s du statut, la présomption d 
ippliquée sans Timite de date, Mais, en pratique, vous appli 
quez un délai de € ans, Or, du fait que le décret d'ah 


léportcs et moi a 
L } 


term 


tion du statut des déportés et internes poiiliques n'a vté 
publié que le 1% mars, avec plus d'un an de retard, mainten 
les déportés sont à la limite de la forclusion du délai de cn 
in:, 

Qu'envisagez-Vous pour la stricte application du statut 1 

qui concerne ia présomption d'origine ? Vous avez publié 
iu jou l'hui apres UIL An d'attente, le décret concernant 3 
statut des combatlaumts volontaires de la Résistance, Le 1 
prévu par l’Assemblée nationale était de trois mois. Vous aa 
prornis la date du f°° janvier. Et, gräce à ce débat, il a i 
publié le 24 mars 1950, aujourd'hui mème! 


M. Adrien Mouton, Au pout d'un an! 


M. Marcel Posenblait, Je 
ques 1 qui 
| tions présenite 


les Alsaciens-L dalli ire porés de force 


voudrais maintenant rappeler 
intéressent spécialement lAsarc 
depuis des années et qui concernelié 


, 1: r 
dans la défense pass 


1 ' Î , ! r 
VEHUICALIOTES 


Rien n'a été réglé À cs sujet jusqu'à présent, ni pour !°3 
gens incorporés dans le Reichsarbeitédienst, ni pour !e3 
û et jeunes filles incorporés dans la Luftwaffte. 

De plus, ministre, un problème de bilinguisine 
La régionalisalion, opérée par vous, de ladminieti 


Strasbourg, n'est certes pas de nature à accéiérer le 
+ 


jeunes gens 


monsieur 6 


tion à 
règlement des questions qui intéressent notre région, car {0 
doit être fait en deux langues. Ces questions gagneraient à étre 
traitées dans les départements respectifs. 

Je vous poserai maintenant une dernière question. Mlle Wc- 
er, qui appartient au parti de M. Schuman, à posé tout à 
heure là question du rapatriement des Alsaciens-Lorrains 
ncorporés de force dans l'armée allemande. Elle aurait dû 
oser cette question à M Schuman, responsable de Ja non- 
rentrée des 78 Alsacicns-Lorrains. (£Erclamalions au centre. 

Un débat s'est déjà institué à ce sujet devant lAssembire. 
J'avais alors posé, au nom du groupe communiste, des que:- 
tions précises, 

M. ?e ministre des anciens combattants a prorais à Mlle Weber 
d'intervenir auprès de M. le ministre des affaires étrangires 
pour obtenir une solution. 

Nous vous conseillons, monsieur le ministre, de demande” 
simplement à M. Schuman d'appliquer lovalement les accords 
francosoviétiques, notamment de rapatrier les 800 citoyens 
soviétiques, pour la majorité anciens soldats de l'armée Via-- 
sov, demandés depuis deux ans nar l'Union soviétique. 

Mile Marie-Louise Weber. Me permettez-vous de vous 
rompre ? 

M. le président, \om, je vous er prie, pas d'interruption. 


M. Marce! Rosenblatt. L'Union soviétique les a réclamés depuis 
deux ans. En 18, le générai Colubiev aîtirait l'attention 5% 


l 
| 
l 
l 


inter 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 24 MARS 1950 2391 
cette question dans les conversations qu'il a eues avec l'envoyé Or, aujourd'hui, il ne s'agit pas simplement d'adopt 
spécia du Gouvernement, M. le préfet du Bas-Rhin. U crdre du jour, mais de savoir quelles sont l lécision 

Le vice-président des affaires élrangèree, M. Vvchinski, et ont été prises. 
gon adjoint, M. Zorine, sont maintes fois inlervenus aupres Je le dis d'autant plus volontiers que le ministre des an 
de M. Schuman et de ses services en demandant que soit combattants n'a pas souhaité la méthode de travail suivi 
réglée enfin la question des soldats de l'armée Viassov et jourd'hui, IE aurait mieux valu attendre ses décisions pou 
des criminels de guerre. les discuter, car nous ci uqu le ministre, nou Il prod ŒUOTIS 
Toutes ces questions ont clé évoquées ouvertement dans une les « onseils et les recommandatiol =, Sul les tons tres dive 
conférence de presse — Mile Weber peut en consuiler 1e mais aucun de pos De sait encore QU Iles mesures il pren 
compte rendu — tenue par le secrétaire général de l'organsa- ang bel, ++ Dans ‘peoa peut étre de nature à nous salisfaire, M 
tion des anciens incorporés de force, M. Baillard, à Slrasbourg même si elles devaient nous décevoir, il vaudrait mieux, pou 
le 3 décembre 1949. rendre le débat pius utiie et plus rapi le, le innaitre d'al 
PA à ; Je me bornerai à quelques remarques. Vous connaissez les 
M. le président. Votre temps de paruie \a Se terminer. grandes lignes de ces débats. Le ministre va, tout à l'heurt 
uer à ce & ijel AVOIF à SC pronorn PE 


M. Marcel Rosenblatt. Je dois G'ailleurs ind 
que votre plan consiste nalurellement à ent 
pagne politique dans notre région. Depuis 1943, vous publiez 
des chiffres monstrueux concernant es Aisiciens-Loræains. 

Mile Marie-Louise Weber. Je n'ai parlé que de Ha centaine 
d'Alsaciens et Lorrains dont on connaît le nom et l'&xresse. 

M, Marcel Rosenblait. J'ai parlé des 38 Alsac ens-Lorrains, 
mademoiselle Weber, et je dis sde y a 800 ciloyens sovié- 
tiques qui ne sont pas renires 


enir une Cani- 


ans leur pays. 

Les hommes qui poursuivent ceile campagne, ce sont ceux 
qui ont voté pour Vichy, M. Mec“k, M. Schuman, qui en sont 
responsab'es. Ce sont eux qui, maintenant, se font les pro- 
tagonistes de l'alliance avec Adenauer, avec tous les généraux 
nazis qui veulent une troisième fois incorporer les Alsaciens- 
Lorrains sur Je front contre l'Est. 

Voilà ce que nous ne voulons pas. 


M. le président. Votre lemps de parole est épuisé, monsieur 
Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt, le groupe à 190 minules, el je peux 
poursuivre mon exposé, si mes camarades du groupe l'accep- 
tent, en prenant sur le tenmps de parole imparti à certains 
d'entre eux. 


M. le président. Monsieur Touchard, renoncez-vous à la parue 
après M. Rosenblalt ? 


M. Auguste Touchard, 11 n'est pas question de cela. 
M. le président. Je prie done M. Rosenblatt de conclure, 


M. Marcel Rosenblatt. Maintenant, nous allons contrôler le 
tenxps de parole de tous les orateurs. 


M. le président. Je le fais déjà et j'avertis l’orateur, quel 
que Soil son groupe, dès que son temps de parole va être 
épuisé. 


M. Marcel Darou. C'est exact. J'ai, d'ailleurs, été la premitre 
victime. 

M. Marcel Rosenblatt. Je conclus. Monsieur le ministre, si 
vous voulez obtenir le rapatriement des Alsaciens-Lorrains, 
appiiquez donc des accords franco-soviétiques conclus à ce sujet, 
et surtout l'articie additionnel, au lieu de préparer une nouvelle 
et troisième güerre, qui aurait fatalement pour conséquence 
d'envoyer de nouveau les Alsaciens-Lorrains sur le front de l'Est 
pee lutter contre l'Union soviétique. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle, pour tout le monde, que chaque 
orateur dispose seu'ement du temps qui lui a été accordé à la 
demande même du groupe pl il appartient. Ce temps ne 
pourrait être dépassé que si un autre orateur du même groupe 
renonçait à la parole. 


M. André Tourné. Monsieur le président, un peu d'induigence! 
Demain, c'est samedi; après-demain, dimanche, jour de fête. 


M. le président. Je n'ai pas de lecon à recevoir de 
pour savoir comment je dois pré:1der. 


vous 


. M. André Tourné. Je me garderais bien de vous donner une 
eçon. 


M. le président. Vous avez taison. 

La parole eet à M. Temple, 

M. Emmanuel Temple. Les interpellations sur les pensions des 
victimes de guerre et des anciens combattants ont suscité un 
très grand intérêt dans cette Assemblée et réduit dans une 
certaine mesure nos migrations habituelles du vendredi. 

J'ai l'impression que ce débat présente, tout au moins dans Ja 
méthode employée, un caractere factice, 

Lorsqu'il s'agit d'interpellations, c’est-à-dire de remarques, 
de reproches, d'accusations quelquefois, le débat se termine 
Par un simple ordre du jour qui ne règle que te sort du 
ministre, et encore avec modération dans Ja plupart des cas. 





M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Je fais remarquer qu'il y aura une loi de développement 
et que c'est au cours de son examen que la discussion pourra 
s'ouvrir à nouveau sur les propositions que fera le Gouverne- 


ment. 


M. Emmanuel Temple. Je vous remercie 
tre. Vous exprimez, sous 
l'ordre normal de notre discussion, si nécessaire en 
a été malen 

Parce qu'il est supertlu de 


! 
INONSIEUT 16 Mail 

une meilleure forme, cette idée que 
SC un 

elie-mvine, 


nntreusement inversé. 


redire ce qu'à cette tribune tant 


d'orateurs ont dit avant moi, je me bornerai à dégager li 
remarques essentielles qui résultent de ces débats 

La première est que le sort fait aux veuves, aux mutilés et 
aux orphelins est scandaleux. En effet, les coefficients d'aucs 
méntation dont Jeurs pi ins ont été affectés ont ét 
cesse dislancés pal li coefti ts d'augmentation de toutes 
les autres pensions. 

Comme des troupes sans gloire, nous avons laissé les vieti 
mes de guerre sur le bord du chetnin, mourantes, blessées l 
misérables, 

C'est là un état de choses honteux que l'on à beau jeu de 
cienaler. Je sais monsieur le min stre, que vou Cl) AVEZ Coll 
cience depuis très loi olemps et que vous allez vous efforcer 
de le traduire dans vos décisions. 

Les allcleris ynbattants el je pen { pPOuvVOoIT le lire Or lé I 
nom, se seéntraient déshonorés s'il était question qu { I 
accorder quoi que ce füt sans qui es veuvté le nutile Lt les 
orphelins aient obtenu satisfaction. 

Mais tandis que tant de pensions ou tant de traitements ont 
SUIVI ine ascension continue, l ne leur est pis possibli 10 


1 


r à la traine ». On prend trop facilemeat l'habitude chez 
nous de réclamer des sacrifices toujours aux méimes. 

Je crois exprimer le sentiment de Ja très grande majorité du 
groupe que je représente en vous demandant d'introduire, da 


les mesures que vous allez prendre en faveur de la retraite dun 


t 
« rest 


combattant, la notion de l’âge. Puis-je ajouter, en mon nom 
personnel Tout au moins, qu'il serait juste aussi de terir 
compte de Ja notion du hesoin ? 

I ne s'agit pas, en l'espèce, de monnayer la gloire, mais de 
pallier les conditions de vie précaires, sinon rmisérables, de 
ceux qui, avant servi dans l'honneur, ont le droit de vivre 
dans la dignité 

A tous Îles moments et arfois d'une facon inattendue, 
l'injustice dont souffrent les victimes de la guerre ipparall 

ete frappé par les déclarations de M. Moch 


L'autre jour, j'ai 
au cours du débat sur les incendies des Landes, I n’est pas 


question pour moi de regretter, pour si peu que ce soit, l'aide 
qui à té apportée à ces malheureuses veuves soudainement 
irappces, à ces orphelias qui, toute leur vie, supporteront le 


poids terrible du drame qui a ensanglanté cette région. 

M. Moch disait, pour justifier le total et la répartition des 
sommes allouces aux familles en deuil: Dans Landes, la 
pension d'une veuve sera désormais trois fois et demie suné- 
rieure à celle attribuée à une veuve de guerre. 

Quant aux orphelins des victimes des Lande il déclarait 
que leur pension serait six fois plus élevée que 
lins de guerre. 

Loin de mo], je le répète, la pensée de trouver excessiv( 
en quoi que ce soit celte réparation matérielle de la perte 
cruelle du chef de la famiile. Mon observation tend uniquement 
à mieux fixer Ja situation misérable dans laquelle se trouvent 
trop souvent chez nous les victimes de la guerre. 

D'autre part, il ne m'est Pas po ble d'oublier no 
combattants de la France d'outre-mer. 
diverses reprises, toute disparité de pensions entre eux el ies 
combattants métropolitains doit disparaitre, 

J'en aurai terminé, monsieur le ministre, après avoir présenté 
quelques réflexions sur les forclusions. 

Mon ami M. Lalle, qui n'avait pas droit à la parole en vertu 
des limitations de temps auxquelles nous sommes assujettis 
m à prié de vous citer un exemple qui vaut mieux que t 
les démonstrations générales. A Dijon, un mutike 


celle des où plie 


camnaraues 
Comme je l'ai dit, à 


’ 
utes 


\ 
th ! 
atteint da 
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tuberculose a été réformé à la suite de la guerre de 1914-191$ Il s'agit, enfin, d'appliquer aux anciens combattants d'outre- 
à 20 p. 100 en 1924, à 30 p. 100 en 1930 gt, sa maladie ayant mer les avantages prévus par la loi du 51 mars 19419 qui ne 
évolué dans conditions Les plus désastreuses, à 100 p. {1x) leur ont pas encore été com édés, et notamment de Jeur 


touché sa 
léVISION à t 


pension 
{ 


à la tin de décembre 1945. Or, apres avoir 
à 100 p. 100 de 1946 à juin 1948, sa demande üe 
annulée parce qu'elle était parvenue avec trente-cinq jours de 
ComImen- 


rétard. Cet exemple dramatique n'a besoin d'aucun 
taire 

Il y à d'autr ilcgorie le forclusion En voici une encor 
celle des sous-ofliciers et des officiers qui, a int combattu en 
1911-1918 el étant engagés ou ayant été rappelés en 199, 
avaient droil à la revision de leur pension première. Or, parce 
qu'ils étaient parmi les moins intéressés et, par conséquent, 
les ylus intéressants, ils ont laissé passer les délais prévus et 
sont maintenant barrés par la forclusion. 

Faites sauter ces barrages qu'avec votre souci habituel de 
justice et votre connaissance des queshions de victimes de 
i LUCrTE, VOUS apercevez Mieux que Imoi. 

Du reste, il y a des précédents en matière judiciaire. Pen- 
dant et après la période d'occupation, on a adnns que certains 
dé! devaient étre prorogés, Puisque les délais ont été prorogés 


dans le domaine civil, 1s doivent être, à pius forte raison, 
repris dès qu'il s'agit de pensions de guerre. 


de vais terminer, Je ne puis dire cependant que j'ai fini. 
Je ne pense né pas avoir commencé, car le débat véritab'e 
débutera, à mon sens, monsieur le ministre, avec vos propres 
déclarations, ‘Toutefois, si elles donnaient, dans la plus iarge 


ce débat 
heureuse 


sible, satisfaction aux victimes de la guerre, 
nutile et nous applaudirions à votre 
ipplaudissements 


Jii ire po 
deviendrait 
pérora1son. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maïbrant, Mesdames, messieurs, c'est, je l'avoue, 


avec un ceilain sentiment de lassitude que j'aborde, une 
fois de plus, à cette tribune, le probléme des anciens combat- 
tants d'outre-mer, En effet, tant de retards ont déjà élé appor- 
tes à sa solution que ceux qui, comme moi et mes amis du 
groupe de l'action démocratique et sociale, se sont si souvent 
attachés à en souligner i'urgence, peuvent valablement se 
demander l'égalité de traitement qu'ils réclament depuis si 
dongt-mp: sera un jour réalisée. 

Mais comine nous avons de l'esprit de suile et comme nous 
sommes sûrs que le bon sens et la justice finiront par triom- 
pher, je tiens lout de même à reprendre, ce soir, les doléances 
que nous avons déjà exprimées, étant d'ailleurs bien décidés 
à Les renouveler jusqu'au moment où nous aurons obtenu 
sati-laction. 

Le Gouvernement, je devrais plutôt dire le ministre des 


finances, ne se rend pas compte de l'énorme faute qu'il a 
commise en n'accordant pas aux anciens combattants autoch- 
tones, des le vote de Ja Constitution, les mêmes avantages 
que ceux dont bénéficient ou peuvent être appelés à bénéfi- 
cier les anciens combattants métropolitains. 

Je manquerais toutefois à l'objectivité si je ne reconnais- 
sais pas qu'un grand pas a été fait tout récemment dans ce 
sens, lorsque, sur d'initiative de M, le ministre de Ja France 
d'outre-mer, le conseil des ministres a accepté le principe de 
celte réforme et décidé de mettre à l'étude les textes qui per- 
mettront de la faire passer dans le domaine des réalités. 


M. le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre, Sur l'initiative du ministre des anciens combattants. 


M. René Malbrant. Je n'ignore pas que l'action des deux 
départements s'est conjuguée et je sais gré à M. le ministre 
de: anciens combattants de s'être particulièrement penché sur 
ce problème et de s'être attaché à lui trouver un début de 
solution financière. 

Mais en cette matière les bonnes intentions ne suffisent pas 
et c'est sur cet aspect financier de la question que je vou- 
drais tout d'abord attirer l'attention de l’Assemblée. 

Je ne crois pas nécessaire de présenter un exposé détaillé 
des discriminations que doit supprimer la réforme que nous 
réclamons depuis si longtemps. Cela a déjà été dit et redit 
lors des débats antérieurs et notre collègue M. Aubry a, ce 
soir, dans son interpellation, fort bien situé le problème. 

Il s'agit tout d'abord de mettre fin aux inégalités qui affec- 
tent les anciens combattants d'outre-mer, en ce qui concerne 
la retraite du combattant dont le taux en francs métropoli- 
tains est inférieur de plus de moitié à celui dont bénéficient 
les anciens combattants de la métropole, et qui représente 
moins du quart de cette valeur en francs C, F. A. 

Il s'agit, ensuite, d'aligner les taux des pensions d'invalidité 
2 en Afrique noire, sont cinq ou six fois moins élevés que 

ans la métropole, compte non tenu de lamputation supplé- 
“a M de moitié que lui fait subir la conversion en francs 
C. F. A. 





accorder le hénélice des inajorations pour enfants et de leur 


étendre les dispositions que prévoient les articles 6%, 65, 69 
et 7 de cette loi, qui concernent plus spécialement les allc- 
calions aux grands mutiés et aux grands invalides, sous 


résesve des modalités particulières que peut appeler le statut 
familial des ayants cause, sans qu'il soit pour autant dérogé 
au principe d'égalite. 

Cela étant dit, voyons comment se pose le problème financier 

En ce qui concerne l'égalité de la retraile du combattant, le 
calcul des crédits nécessaires est simple, puisque Je nombre des 
anciens combattants autochtones en Afrique noire peut être 
estimé à une centaine de milliers. I suffit done d'une trentaine 
de millions pour réaliser le nivellement demandé et lon peut 
vraiment s'étonner qu'on ait pu lésiner pendant qualre ans 
avant d'en accepter le principe. 

LL n'est jamais trop tard pour bien faire et j'espère qu'il sera 
bientôt mis fin à cette injustice. Mais croyez bien que les anciens 
cembattants d'outre-mer mettront longtemps à comprendre 
qu'il ait fallu tant de temps aux gouvernements qui se sont 
succédé depuis plus de trois ans pour dégager ces trente mii- 
lions d'un budget de plus de deux mille milliards. 

Pour ce qui est des dépenses que doivent entrainer l'aligne- 
ment des taux de pension d'invalidité et l'octroi des divers 
avantages que prévoit la loi du 31 mars 1919, et qui n’ont pas 
encore été ctendus aux anciens combattants pensionnés d'outre- 
mer, il sembie qu'elles puissent être chiffrées à 900 millions 
environ, Compte ion tenu de la revalorisation qui doit interve- 
nir dans la métropole et dont l'extension aux territoires d'outre- 
mer entrainerait une dépense supplémentaire de 150 millions 
environ. 

Cela fait donc 650 millions de francs à trouver. A ce propos, 
aussi, on conviendra, je pense, qu'au regard de la masse budgé- 
laire un tel crédit peut éire assez aisément dégagé. 

Les crédits prévus au budget du ministère des ænciens com- 
battants pour les pensions d'invalidité sont de l'ordre de 55 mil- 
liards et je crois savoir que le ministre des anciens combat- 
lants accepte de disposer de 550 millions sur ce total pour les 
consacrer aux anciens combattants d'outre-mer. 1 ne manque 
done que 300 millions pour que les légitimes revendications de 
ces anciens combattants soient satisfaites. 

A qui fera-t-cn croire qu'on ne peut pas les trouver ? Si un 
cyclone ou un raz de marée ou tout autre catastrophe se pro- 
duisait demain, soit en France, soit dans l'océan Indien, on 
saurait bien trouver des ressources du même ordre pour secou- 
rir les populations s 

IL s'agit pour ce qui nous intéresse de secourir les anciens 
combattants sinistrés par la guerre et ce que l'on peut faire 
en tous temps pour des populations civiles, on peut, je pense, 
le faire lout aussi bien pour eux. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ferai part de cette suggestion à mon collègue. 


M. René Malbrant. J'espère que le Gouvernement vous suivra, 
monsieur le ministre. 

Si le ministère des anciens combattants ne peut X lui seul 
supporter tout l'effort — et j'espère pourtant qu'il fera un 
effort supplémentaire — je veux croire notamment que M. ls 
ministre des finances, qui a beaucoup à se faire pardonner, en 
particulier son absence. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il a-confiance en moi. 


M. René Malbrant. aura à cœur de dégager les 300 millions 
de francs qui manquent ga réaliser l'égalité intégrale entre 
anciens combattants de Ja métropole et anciens combattants 
d'outre-mer, et qu'il ne prendra pas, en s’y refusant, la res“ 
ponsabilité de maintenir les discriminations que la Constitution 
condamne, 

S'il pouvait entendre les récriminations des malheureux pen- 
sionnés africains qui ne touchent que des indemnités de misère, 
des mutilés qui attendent encore leur appareillage, des veuves 
et des orphelins de tués, qui sont sans ressources, sans douts 
se laisserait-il fléchir. 

Je les ai, pour ma part, assez souvent entendues pour être 
en mesure de Jui affirmer qu'on ne lui pardonnerait pas d'être 
resté sourd à leurs appels pour une question de trois cents 
millions. 

J'ajoute que la décision de principe, prise en conseil des 
ministres, d'aligner les pensions des anciens combattants métro- 
politains et autochtones a eu un tel retentissement dans les 
territoires d'outre-mer que toute mesure qui tendrait à la 
remettre en cause, à en réduire les eflets ou à la retarder, 
aurait, sur le plan moral et politique, les plus désastreuses 
conséquences. Ce n’est sûrement pas M. le ministre de la France 
d'outre-mer qui me démentira, 


inistrées, 
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Pourtant, paraît-il, on a envisagé une autre solution qui con- 
sisterait à procéder par paliers, autrement dit, à accorder une 
sartie des crédits nécessaires pour réaliser la réforme que 
nous demandons et à s’en remeltre au budget de l'année pro- 
chaine pour le complément, 


Une telle manière de procéder serait inacceptable. HN faut en 
finir, dans le plus bref délai, avec les discriminations contre 
Jesquelles, avec mes amis MM. Bayrou et Castellani, nous noue 


éie\ons depuis él longtemps. 

L'égalité doit devenir intégrale entre anciens combattants, 
quelle que soit leur origine. 

Cela ne pose pas de problème budgétaire, je crois l'avoir 
démontré. C'est non seulement une question d'équité, mais 
aussi une questiôn d'honneur pour la France. 


11 est un autre point sur lequel l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a tout récemment mis l'accent et sur lequel je désire 
attirer l'attention de l’Assemblée nationale. I s'agit de l'adap- 
tation au coût de la vie dans les territoires d'outre-mer des 


pensions des anciens combattants, 

Ce problème a été résolu en ce qui concerne la solde des 
tionnaires, par l'adoption d'un indice de correction qui, 
pou compenser la conversion des francs métropolitains en 
L 
{ 

{ 


rancs C. F, A. qui en réduit le montant de moitié, apporte un 

mplément adopté aux conditions locales, variable suivant les 
erritoires ou les fédérations, 

il est bien entendu que la question qui se trouve résolue pour 
es fonctionnaires se pose de la mème maniere pour les anciens 
combattants et qu'il importe d'appliquer à leurs pensions le 
mèmes indices de correcÜon, pour tenir compte du coût de K 

Mieux vaudrait sans doute transposer les pensions frane pour 

franc, car Ceux qui connaissent les réalités d'outre-mer savent 
très bien qu’au moins en Afrique noire celte transposition se 
traduit dans les prix de la plupart des produits de consomima- 
tion ou d'usage courant. Mes amis et moi sommes partisans 
de cette formule, mais nous sommes réalistes et, comme il nous 
parait y avoir des degrés dans l'urgence et comme nous savons 
très bien que la mise au point de l'application de ces indices 
pose des problèmes assez complexes qui réclameront du temps 
pour être résolus, nous nous en tenons pour aujourd'hni à 
demander que, sans plus attendre, on fase2 entrer dans les faits 
l'égalité entre anciens combattants d'outre-mer et anciens com- 
batlants métropolitains. 
» Cela étant acquis et sachant, d'après la déclaralion faile à 
l'Assemblée de l'Union française le 9 mars par M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, que M. le ministre de la France 
d'outre-mer est tout à fait d'accord pour que les retraités et 
pensionnés d'outre-mer puissent bénéficier d'un indice de cor- 
rection permettant — je reprends ses propres termes — « non 
seulement de corriger les variations de change, mais de tenir 
compte du coût local de la vie par rapport au coût de la vie 
métropolitain », je tiens à dire que, si nou, ne pouvons obtenir 
l'égalité france pour france, qui serait plus logique, nous nous 
rallierons à cette formule. 

Avant d'en terminer, il est un dernier point sur lequel je 
veux attirer l'attention de l’As2miblée nationale, H s'agit 
des mesures à prendre et des simplifications à apporter au 
mécanisme administratif et aux formalités qui sont de règle 
lorsqu'il s'agit pour les anciens combattants d'outre-mer, 
comme pour les tirailleurs retraités, de faire valoir leurs droits, 

Ce problème m'est pas nouveau. Je l'ai évoqué à plusieurs 
occasions à cette tribune. Maïtheurensement, on ne lui à pae 
e:core donné de solution et les mêmes complications, les 
mêmes exigences, le même formaïisme et les mêmes délais 
qui ne peuvent jamais être satisfaits dans les pays où Fétat 
civil n'existe pas et où les termites se chargent de dévorer en 
une nuit, aussi bien les livrets provisoires de pension que les 
certifisats ou les archives, continuent à être exigés. 

C'est là une anomalie qu'il est urgent de faire disparaitre, de 
méme qu'il est urgent d'en finir avec les retards apportés à la 
liquidation des pensions de retraite, des pensions proportion- 
nelles des anciens tirailleurs, qui sont presque tous + anciens 
combattants. Les neuf dixièmes de ceux-ci attendent depuis 
plusieurs années leure titres de pension définitifs et, pour les 
relraités après 15 ane, c’est un manque à gagner fort impor- 
tant que leur vaut ce retard. Ils ne sont pas tellement nom- 
breux qu'on ne puisse mettre rapidement un terme à leur 
attente et, si un effort n'était immédiatement entrepeis pour 
réformer l'organisation chargée de la régularisation de ces 
NE me je n'hésilerais pas à dire qne mous serions inexeu- 
sanies, 

J'aisici la copie d'une lettre du 5 octobre dernier, dans 
laquelle j'attire l'attention du ministre responsable sur cette 
Situation, en lui donnant à titre d'exemple les nome, les grades 
et les matricules de 25 anciens tiraileurs de Fort-Lamy, 


iFèlraités après 15 ane, qui attendent jeur titre définitif de peu- 





2393 
sion depuis plusieurs années, en Jui demandant ur déli- 
vrer ces litres ou de me dire ce qui retard id n de 
leur pension. 

J'attends toujours la réponse 

Comment s'étonner, dans cé mdilions, que hat { a 
rancœur des anciens combatlants d'outre-r ( t 
peut-être bien pus s'étonner, est que leur } t si 
srande el nous devons 1r eh a\oOlr £ }l Ar 
aussi des devoirs et j'espère que ut à l'heure, M ‘e 
des anciens combattante, appuvé l'espère par M. le ministre 
des finances, voudra Bien nou rier les à} - 
Saires sur ce point comme sur IX que Jai p eu Hent 
évoqués, et qu'il nous dira, sans aucune re ju " 
Gouvernement prend l'engagement formel de mettre fir la 
un” délai très court, aux discriminations ppent les 
anciens combattant itre-mer. \ppl l 1Ut 
au centre et à drorlé.) 

M. le président, Là parole est M. Toucha \ Î - 
ments à à extrème au he 

M. Auguste Touchard. Mesdames, messieu lans toute Ja 
France, des millions de victimes de guerre ont k Veux tournées 
vers l'Assemblée nationale, De nos Wravaux doit sortir u aliir- 
alion posilive en faveur de ceux et de cell qui id 
réparation intégrale du préjudice subi. 

En ce qui me concerne, Je veux rappel é jui 
ont eu lieu, au cours de ces derniers mois, dan le en e, 
et je veux me cantonner sur un problème bien pi , celui de 
la revalorisation de la retraite du combattant. 

Les bénéticiaires de cetle retraile se souviennent de la d = 
sion qui S’est ouverte, le S décembre dernier, sur Une proposi- 
tion du groupe communiste et du groupe de Funion des répu- 
blicains progressistes, concernant Ja revalorisat le Ja reiraite 
du combattant. 

sur celte proposition, l’artbilrage avait été deman \ L'A--em- 
blée nationale. Le Gouvernement ivVanht fait 0] position à la 
demande de discussion d'urgence, la commission des pensions, 
dans sa séance du 30 novembre, s'élait prononcée pour l'ur- 


gence par 23 voix, avec une abstention, et avail accepté, par 


13 voix sur {8 et 3 abstentions, le rapport présenté par mon ati, 

M. Jean Duc'os. 
Le Gouvernement, pour motiver son opposition à la demande 
tenu du 


de discussion d'urgence, avait indiqué que, compte 
caractère forfailaire de la relraile da cibatien: il ne pouvait 
qu'émettre un avis défavorable à cette proposition. J'ai d'ail- 
leurs indiqué, en réponse au Gouvernement, que la retraite du 
combattant n'avait pas un caractère forfaitaire puisqu'elle avait 
fait l'objet d'une augmentation de 6 p 100 en application du 
décret du 18 décembre 1997. 


Notre Assemblée s'est prononcée en faveur de la discussion 
d'urgence par 548 voix contre 0. 
Après l'intervention de M. Maurice-Petsche, ministre des 


finances et des aflaires économiques, qui avait demande le 
rejet de l'urgence et qui fut battu sur cette question par un 
vole unanime de l’Assemblée, le débat sur le fond allait ! 
ger. À ce moment, M. Barangé, rapporteur général de la 
mission des finances, demanda le renvoi pour 
devant cette commission. 

C'était la première manuvre de torpillage de la proprition 
du groupe communiste et du groupe de l'umon des républicaines 
progress (Très bien! très bien! à l’extréme gauche 

Cette demande de renvoi fut repoussée par 
164. Deux votes consécutifs étaient donc favorables à une reva- 
lorisalion de la retraite du combattant, et le rapporteur de la 
commission des pensions pouvait dire, s'adressant à tous nos 


NE 
Co! 


dre n “ie 
etuue el avis 


sites. 


109 VOix co re 


collègues de l'Assemblée, en les remerciant de leur vote 
« Vous n'avez pas le droit, par des subterfuges, par des arti- 
fices de procédure, de vous désintéresser de cette inasse innom- 


brable d'hommes qui ont donné le sneilleur d'eux-mêmes pour 
la défense du patrimoine national. Vous n'avez pus le droit de 
les oublier, car jis ont consenti les plus grands savri lor:q 
la patrie était en danger. » 
Ces” mots si humains s'adressaient au Gouverneme 
La propasition du groupe communiste et du groupe de l'union 
des républicains progre Sistes lendait à la revalorisation de 


la retraite du combattant, Ja portant à 2 00 francs par an pour 
< ï à 6.0(k) francs pour ceux 


âgés de 50 à 55 4 IS, el 


les bénéficiaires 
de plus de 55 ans. 

Et pour faire face à Ja dépense nouvelle, nous propasions, 
en application de textes législatifs de 19% et de 1937, que Îles 
bénéfices de la loterie nationale soient affectés à la revalorisa- 
tion de la retraite, et nous prenions seulement les bénéfices de 
1848 et de 1949, ce qui aurait donné une somme de près de 
8 milliards de francs. Compte tenu des 2.688.600.000 francs déjà 
inscrits au chapitre 700 du budget des anciens combaltants pour 
payer Ja cetaile au taux actuel, la somme que nécessitait cette 
dépense était trouvée sans avoir recours à un crédit suppié- 
mentaire et à des impôls nouveaux, 
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Lans sa réponse, M. le ministre des finances avoua que Île 
duit de la lolerie ‘iationale était afte te iu- budget wénéral 
Etat. | refus du ministre éta Catrgorique, en lemandarnt 


le renvoi à la commission des finances de Ja proposition en «1Îlis- 
Ü nn, 1 ne Voulait pas s'engager, malgé svmpathie pro- 
fonde quil portait, disait-il, aux revendications des anciens 
combattant 1 COVISATer UN Crt lit pour Ja revalorisation de Ja 
L ! 'U 

| ndiqua riêime que nou \apportions pas les ressources 
ure \ Compensation « la dépens I . Nous avons 
] ivé le air ! ib int la vérité, Le Journal officiel, 
i leurs, en fait fo 

Cette svimpathie profonde que manifeste le ministre des 
| ces à egard d it ex! ils 1 Va Quant em 
l' jusqu à leur donn suis ton 

La sympathie, c'est bien; si elle se manifestait par des actes, 
ce sCrall Dieux, 

Lun de compile, en Cou ll nn du débat, et apres des inter- 
veations multiples, une motion préjudicielle venant au secours 
du Gouverrrement eu difficulté fut présen par MM. Devemwy, 


Mitterrand, Barou et Temple. fl est bon d'en relire Je texte: 
L'Assemblée, constatant que Ja proposition dont elle est 
sie par le groupe communiste tend à la revalorisation de Ja 
retraite du combattant au moven de ressources fictives, invite 
la commission des fininces à examiner, en collaboration avec le 
Gouivernem t, dans le cadre de Ja loi des max ma, les pro- 
blemes posés par la situation des anciens combattants et de 
l 
L 


rs ayvants-drot en vue de déterminer et d'accompiir l'effort 
financièrement possible en faveur: 1° des victimes de ja guerre ; 
2° de la retraite du combattant 

Ceite motion pitjudicielle élait, comme on dit couramment, 
l'enterrement de première classe de la proposition de loi com- 


muniste et de l'union des républicains progressistes tendant 
‘rm er 1950 et sans modification 


1 lor.ser, à ne gr y L 

dans les conditions « . la retraite da combattant, c'est-à-dire 
à la porter à 2,500 f1 s jusqu'a cinquante-cinq ans et à 6.000 
fi s au-dessus d cette âge. 


Le résultat du vote fut de 299 voix pour celte motion et de 
245 voix contre. Le Gouvernement, malgré Fappel du président 
du conseil, M. Bidault en personne, et le secours de ses amis, 
btenait péniblement six voix de majorité, qui se sont transfor- 
vote, en trois Voix de minorité. 


s, après les rectitications dé 
ctifica- 


LI 
1! 
M: ; seuls les votes émis en séance sont valables. Les 
Hions sont venues à relardement. 

Je rappelle en passant que, quelques jours axuès ce vote, le 
11 décembre, la comimission des pensions adopta à l'unanimité 


la mot on suivante, que d'ailleurs d'autres collègues ont rap- 


“La commission des pensions, constatant que le projet de 
budget des anciens combattants ne contient pas les sommes 
l'essaires pour Î aboutis serment des amélioralions réclamées 
par ellc en faveur des victimes de guerre, se prononcera contre 
la loi des maxima si des dispositions se traduisant par un 
ellort important ne sont pas prises avant la discussion de cette 
loi 

La loi des maxima a été votée, L'effort important, où est-il ? 
Je pose la question. Des promesses seulement, avee l'illusion 
de crédits vraiment dérisoires pour réparer le préjudice subi 
par les victimes de la guerre, Les élus communistes, eux, sont 
restés fidèles à leur vote à la commission des pensions, en 
Volant contre la loi des maxima. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche. 

En réalité, les revendications des victimes de la guerre sont 
enfermées dans la loi des maxima, On leur opposera l'artiele 1% 
de la loi de finances, et déjà M. de Tinguy, secrétaire d'Etat 
aux finances, à brandi cet arlicie, le 14 mars dernier, contre 
. 18 Propntion, de us collègue Mme Mathilde Gabriel-Péri, 

ndant à accorder une pension aux orphelins de guerre dont 
“ père et la mère sont décédés. 

On parle maintenant de la loi de développement, mais n'ou- 
hiions jamais que celle-ci s'inscrira dans le cadre de la loi 
des maxima. 

\près avoir rappeié 
lains de nos collègues n£g 
combattant, quand elle fut créée et sur queles 
diques elle repose, 

En 1916, M. Pierre Rameil avait soumis à la Chambre des 
léputés une proposition tendant à instituer une retraite du 


ce qui précède, j'ai la conviction que cer- 
savent pas ce qu'est la retraite du 
bases juri- 


ut 

combattant qui, dans son esprit, était une mesure de répara- 
tion, Cette réparation est un droit légal constaté d’ailleurs à 
plusieurs reprises, Donc, la retraite ne saurait rester au même 
lauix, 


La loi de finances du 16 avril 1930 a fixé le montant de Ja 
retraite du 
indiquer qu'au départ elle fut 
et !e législateur a compris qu'il fallait substiluer 
à d'allocation » celui de « retraile », 


combattant à 500 francs et à 1.200 francs. Je dois 
baptisée « allocalion primilive », 
ü ce terme 





fut l'objet de l'article 14% de la loi du 31 mars 1932, qui 
lui donna le véritable caractère d'un droit à réparation. 

Par un ge du 8 décembre 1957, la rétraile fut majorée de 
G p. 100 à compter du 1% octobre de la même année, ce qui 
en a porté le montant à 530 francs et 1.272 franes par an. Mais 
denuis cette date, la retraite du combattant a été exclue de 
divers rajustements décidés en faveur des pensions militaires 
d'invalidité et des pensions civiles, 

C'est une raison de plus qui milite 
Taju Sterne 

Je sais Dien que différentes propositions de loi ou de réso- 
Jution ont été dép 1sÉes, hélas ! ! sans résultat. par tous les 
group ss dans les Asse mb! ces 6 iues, el Je souligne qui l'Asserni- 
blée nationale a dit son sentiment sur la nécessité de revalo- 
riser Ja retraite du combattant. 

Le 26 décembre 1947, un amendement déposé par mon ami 
Jean Duclos, concernant la rev: ilorisati on, à élé a lopté par 
l'Assemblée, Le Gouvernement s'est refusé à tenir compte 
cet Avis. 

Il n'est pas inutile de r. ippeler aussi que l’ensemble de S Grga- 
nisations d'anciens combatlants, groupées dans FUnion fra 
caise des associations d'anciens combattants, s'oppose six dis- 
linctions que l'on voudrait établi parmi les bénéficiaires de la 
retraite, 

Au budget de 1950, 2,688.600.00€ francs sont prévus à leur 
intention, C'est dire que 17 centimes et demi pour 160 francs 
uu tudec! ordinaire sont affectés au payement de la retraite du 
combattant. 

Les services du ministère des finances — et nous connaîtrons 
peut-être tout à l'heure leurs intentions — se sont toujours 
opposés aux conclusions favorables des nombreuses propositions 
adoptées à l'unanimité par la commission des pensions et préco 
hisant cette revalorisation. 

Nous affirmons que la retraite a un caractère de réparation 
et non de récompense, Elle ne saurait rester à son montant! 
actuel, montant dérisoire, quand le coût de la vie a augment 
dans des proportions considérab'es. 

Avec les anciens combattants, nous ne demandons pas qu'el! 
soit revalorisée à lindice du coût de la vie. Les hénéficiaires de 
la retraite sont plus modestes et demandent par leurs organisi- 
tions que la retraite soit augmentée de cinq fois s sur la base qu 
taux de 190. 

Nous répélons avec force que nous sommes contre toute catt- 
gorisation parmi les bénéficiaires de la retraite. L'âge d'entrée 
en jouissance de la retraite doit rester fixé à 50 ans pour le pre- 
mier échelon, et à 55 ans pour le second. 

Mesdames, messieurs, n'oubliez jamais que ces hommes qui 
ont aujourd'hui 50 ans et pius, ce sont les mêmes qui ont assur 
le salut de la patrie. Ce sont les mêmes à qui on marchande !4 
maigre réparation des fatigues qu'ils ont supportées au service 
du pays. Ce sont ces hommes à qui l’on ose marchander la reva 
lorisation d'une retraite chèrement acquise. 

Beaucoup d'entre eux sont chassés des usines parce qu'ils ont 
dépassé la cinquantaine. Vous ne défendez même pas leur droit 
au travail et vous auriez le cynisme de refuser de porter cette 
retraite à 2.34) et G.00 francs par an ? 

Dans ces conditions, ne venez pas prononcer devant eux Vos 
grands mots de justice et d'humanité. 

Le premier devoir d'un gouvernement digne de ce nom est 
de protéger de la misère ceux qui constituent cette élite du 
sacrifice à laquelle les anciens combattants sont fiers d’appar- 
tenir. 

La retraite du combattant, cette aumône, est réduite à 5 p. 100 
de son pouvoir d'achat d'avant guerre..Je dis bien « une ait- 
mône », car { france 45 par jour de 50 à 55 ans, et 3 francs 43 
après 95 ans, c'est se moquer royalement des rescapés de 
1914-1918. 

On parle dans ies milieux officiels de doubler la retraite à 
partir de 66 ans. 

Avec ce système, on execlurait de l'augmentation 1.386.070 
bénéficiaires sur 2.824.972, Ce serait un véritable déni de justice 
contre les anciens poilus. Ils ne peuvent accepter cela. Is veu- 
lent l'augmentation pour tous et ils tiennent à la revalorisation 
à 2.500 francs et à 6.000 francs par an. D'ailleurs, vous payez li 
retraite du combattant, comme les pensions, avec des francs de 
plus en plus dévalués. 

Il est intolérable que les anciens combattants soient traités 
en parias. Jamais, m'entendez-vous, messieurs du (rouverne- 
ment, vous ne pourrez leur faire admettre que ce qui est pos- 
sible pour les autres catégories de citoyens est irréalisable 
pour eux, qui Ont tout sacrifié pour que vive la France. 

Is continueront leur action sans faiblesse, jusqu'à complete 
satisfaction. La colère gronde dans leurs rangs, parce que la 
misere s'élend. Dans cette encainte, il y a des responsables ( di 
la situation qui leur est faite et des fautes qui, tôt ou t# 
devront se payer. 

Vous voulez cufermer ‘2 viclimes de la guerre dans un 
« tunnel enfumé », selon l'expression de M. Léon Viala, prést, 


aujourd'hui pour son 
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gent de l'U, F. A. C. Mais elles ne se laisseront pas faire. Il 


faudra bien, un jour qui n'est pas très éloigué, rendre justice 


à ces mweilleurs Français et parmi les Françaises, qui sont di- 
AE de sollicitude. en £ | hu 
“on camarade André Lournt a donné des indications sur 


fuancement des dépenses, et je n'insiste pas sur ce point. Je 
cite seulement deux chiffres, qui seront la meilleure démops- 
tation. Avant la dernière guerre, une proportion de 6,5 p. 100 
du budget élait réservée aux victimes de guerre; aujourd'hui, 
9 : p. 100 après une deuxième guerre mondiale. Cela juge votre 
] tique ! A5 A 

Le Gouvernement est pius enclin à lalre Éd 
rie des crédits pour des œuvres de mort afin de prepare 
nue troisième guerre mondiale que d’affecter des crédits aux 
Qiires de vie pour donner satisfaction aux victimes de uieiTe. 


laire voler par SA 1 10) 


Le Gouvernement est plus enclin, ainsi que sa majorité, à 
f voter des Juis fascistes contre les hommes de Ja paix que 
dc revaloriser ka retraite du combattant. Mais je souigne que 
les anciens combattants, qui ont souffert des guerres, sont 
t lus à défendre la paix. 

Certains de nos coègues disent aux anciens combattants 
qu'ils sont d'accord sur leurs revendications; Inais, quand il 
sasit de prendre leurs responsabilités dans werlains votes, 


alurs les actes ne sont plus en harmonie avec les paroles, Cela 
s .unclle faire de la démagogie. 
s députés, dans des votes antérieurs, comme Je 8 décembre 


40, où dans le vote sur la doi de finances, se sont prononcés 
contre des revendications des victimes de la guerre en leur 
opposant, soit da loi des maxiina, soit des motions préjudicielles 
contraires aux intéréts de toutes les catégories de victimes de 
guet 


Les adversaires des anciens combattants en sont réduits aux 
atermoiements hypocrites, chacun utillsant les armes corres- 
undant à ses apliludes, Double jeu et mensonge entrent en 
Le de compte, 4 n'est d'ailleurs pas indifférent de noler que 
certains de ceux qui se distinguent sur Île front élastique 
dc: ennemis de la revalorisation de da retraite du combattant 

été, eux-mêmes, distingués par le sieur Van Co, grand 
corrupteur du scandale des généraux. Et ce n'est pas par pui 
hu ird 

Les anciens combattants des deux guerres veulent vivre 
honunetenrent dans we nation honnète. Eux, qui ont combattu 
pour leur patrie, veulent que cette patrie soit du côté de Ja 
ropreté et non du côté de la corruption. Plus que tous autres, 
ds sont partisans de notre indépendance nationale. 

\ous refusez de donner satisfaction aux victimes de la guerre. 
Vous faites état de la situation financière du pays. C'est tou- 
gours la mème chanson, Eh bien! diminuez votre budget Imous- 
drueux de guerre; cessez Volre sake guerre au Viet-Narm: faites 
reutrer des &0 milliards d'amendes sur les profits illicites; 
Brappez des super-protits capitalistes; diminuez vos charges de 
po 108, 

Les 48.000 C. R. S. wutilisés exclusivement contre le peupie 
coûtent des milliards aux Français. Vos expéditions policières 
Cunlre les ouvriers en grève «et contre les combatiants de Ja 
paix coûtent fort cher aux contribuables. 

Voilà des éconanies à réaliser, et ces sommes seraient fHicuXx 
enplovées pour payer leur dù aux victimes de Ja guerre. 

Le Gouvernement pratique vis-à-vis des victimes de Ja guerre, 
«vec es onarchandages sur des pensions et da reraile des 
combattants, une politique digne de marchands de tapis. 
(lres bien ! très tien ! à d'entréme gauche.) 

On doit revatoriser la retraite du combattant et non devaluer 
Je sacrifice des combattants, Les anciens combattants ne doivent 
pas être kes parents pauvres de la nation, kes sacrifiés, Is ont 
assisté à de douloureux spectacles et à des rebuffades pendant 
tant d'ammées que maintenant ils ont parfois honte de montrer 
Jeur qualité d'ancien combattant, vu l'indifférence des pouvoirs 
publics à leur égard. 

Dans da valse des milliards, leurs exigences représentent sur 
le plan pécumiaire peu de chose, Par contre, sur le plan moral, 
elles ont un sens profond. Eke;s sont basées sur le principe de 
Justice sociale, En exigeant que leurs droits soient recennus, 
en exigeant que leurs revendications soient satisfaites, kes an- 
€iens combattants ont conscicnce de défendre leurs foyers, 
leurs intérêts de Francais et de défendre la paix à Jaquelie ils 
sont attachés par les sacrifices qu'ils ont consentis sur l'autel 
@e la patrie. 

l'our terminer, j'appelle tous mes camarades de combat de 
144-1018 «et ocux de 1939-1945 à l'umion «et à l'action pour bri- 
ser toutes des oppositions à leurs revendications, pour faire 
iriompher la gastice et défendre la paix. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


nh. te président. ]: parole est à M Draveny. 


Applaudisse 
? LS 21 gauche. 


M. Lucien Draveny. \cs chers collegues, monsieur le rumistre, 
oud deux problérdes qui à 


ie 


als Vous entretenir ce soir de 












mon avis, revélent un IL pur! nie: 
est lui de l'abrogation d \ une, 

1 a trait à la st irili ol \ i 

Vous l2n0OrTeZ pa (el 
omibattants \ faveu a \ 

Ces lois il ibre | il ju 
de Ile jui revèelent à 

Ïl N «il lt à ] 1 t-lo | = LE ES | 
Q ent nvib 1911! la 1 l ol 
u 21 i\1 10 t Ù . 
19135 

ous ces d | \'ava tq ) l ts 
1 l DRE it } 

Le de t-loi . { 941 

il sup né 1 présompl À 
ouire 11 re | iHnuI! leu D ter 
P À IX pen IS [ou 
loi du 9 janvier 1926 qu in} | t s 4 
œucrre Dour n lle 19 1 i à 
l} ISIONIS pUuu ira iuo Î { t if ke 
lélai d l Lefinitivé 1 
aires à rdées pou ha ] Lin { nou 
ageTavalion des pensions détinitives à de: tro li at 
torisaient une véritable violation des droit l 0 tu rret 
lant non seulement Ja réduction, ma ui Lola des 
pensions concédées à titre définitif. 

La loi du 27 janvier 1942 ne donnait plu iX baren l'i 
validité qu'un caractère purement indicatif. La 1 lu S février 
1942 modifiait l'esprit comme la lettre de l'article 64 dant 
les soius gratuits aux viclimes de la guenm inriroant 
ces soins lorsque l'infirmité cessait d'atteindre le degré indem- 
nisable, élevé jusqu'à 60 p. 100 en cas dk \ lement 
aggravée par ke service. 

La loi du 11 janvier 1942 étendait dang non nossi- 
bilités de saisie des PeNSIOS, Visalht à à: { ul icr.ueTres 
à un revenu Où à un Salaire 

Celle énumération, bien qu'incomplète nt à l'evidence 
la brèche faite dans la charte des invalides et leu vanis 
cause. Elle suffirait à ele de À jastifier bro des 
textes qui l'ont appliquée 
_ A celle considération devait s'en ajoute ce autre dumdre 
juridique qui milite également en faveur de celle abrogation. 

La loi du 31 inars 1919, de mène que | textes qui l'ont 

L } 


comp'etée de 1919 à 1939. ont cté adoptées par ke Parlement 


apres un travail hégislatif 1m mportant et particulierement 
apjrrof indi. ; . 

Or, de déerel-loi dn 20 janvier 4940, les lois des 9 septembre 
1944, 27 janvier 1942, 8 février 1942 et 11 janvier 1945 ont ét 
pris par le seul pouvoir exéculif. 

En eflet, le décret-loi du 20 janvier 1940 à été élaboré par le 


Gouvernement agissant en verlu de la Loi du 8 décembre 1929. 
re l'autorisaft à prendre par décret en cas de uécessite inumé- 
diate les mesures imposées par les exigenc:s de la defense 
nationale. 


Cette nécessité immédiate n'apparait cer l i ONCUT- 
rence el ce décret n'a Jamais, par ailleurs, été soumis : rati- 
fication du Parlement, comme le prescrivait son article 7, «et 
qu imposait la loi du 8 décembre 1949. 

Quant aux lois du 9 septembre 4941, du 27 janvier 1942, du 
8 décenvbre 1942 et du 14 janvier 1943, elir: émanent toutes, 

1 


comme le décreldoi üu 20 janvier 1940, du seu POUVOIr eXÉCu- 
if, d'ailleurs irrégulier, puisque détenu par LOUVETHE MC 
de fait de Vichy, lequel s'est arrogé l'exercice du pouvoir kégis- 
latif à la suite de la disparition du Parlement en juin 1940. 

Est-il normal, monsieur Je ministre, que dans un pays qui est 
et veut rester démocratique, une Joi spécialement représentative 
comme celle du 31 mars 1919, issue de la collaboration dm 
pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, ait pu être bouleverete 
par la seule décision du pouvoir exécutif ? 

C'est la question que je me permets de vous poser, Pour ces 
divers motifs, je pense que vous serez d'accord pour abroger 
le décret-loi du 20 janvier 1940, la loi du 9 décembre 1841, en 
qu'elle aït été validée par l'ordonnance du 11 octobre 1944, 
ainsi que les lois des 27 janvier 1942, 8 février 1912 et du 11 jan- 
vier 1943, et de réaliser ainsi le retour unanimement réclamé 
par les mutilés et anciens combattants de deux guerres à la 
légisation des pensions d'invalidité en vigueur au 1% septem- 
bre 1929. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous serez d'accord pour 
admettre que la loi du 531 mars 1919 æst une loi de réparation 
et oon une loi d'assistance, comme ke voudra ent certains ser- 
vices du ministre des finances, 

En terminant, je voudrais attirer votre attention sur l'appli- 
cation de Ja sécurité sociale aux grands invalides de guerre. 

Vous connaissez les difficultés que rencontrent ces grands 


avabdes, Mxlg u Vif désir à se réadapler à wwe vie ner- 
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Jitulaires d 16 ot} it à l'assist 
wraluite, Ce] qu'ils ré té Etat 

i il rt J!1 ñ fi 1-07 «| ] )! 
C« slt f 1 Hi I i j'a ] OU TCCS ] | ivre 
r 
tt t 

{ (l in [lu | Î IT:4 | | 1 fuit 1 { i NN pl 1» 
hérités, le red à da 1! ere lorsqu il dÿit halauies ut 
longue dur 

Il est humain de prolonger 1 telle sit n dont uf- 
frent [M Lt jui ‘ { perdu Sur ! [ME VI lt l taill tou pro) 

hilhtés di pourvoir par leur fi [l leu propre soins et à 
{ IX di | Ts | mille , 

Un projet de loi permettant de remédier à un tel état de [a 
vient d'être rappor'é et sera probablement soumis d'ici peu aux 
délibérations de l'Assemblée nationale, Nous pensons que vous 
nous donnorez tout x tre appui pour que ce projet de loi ne 
rencontre aucune opposition de la part du Gouvernement, 

Les victimes de la guerre, monsieur le ministre, ont mis leu: 
espoir eh vous, Je sais que vous vous efforcerez de méritez leur 


qu'il me soit permis de dire en passant que vous 
avez recueillt une Jourde tâche et que vous devez payer ce 
que | ippelle rai les deîtes de certains de vos nrédécesseurs, 


Mais & les anciens combattants et viclimes de Ia guerre ont 


mis fous leurs Cspoirs en voué, ‘e ne permets, moncs'eur le 
Ininustre de vous dire : ne décex Z j'a { é<pont lpnlanudixs 0. 
ments «& qau hi el au centre. ë ré 

M. le prés.dent. La parole est à M. Dixmier 

M. Joseph Dixmier. Mesdames, messieurs, S'il et un débat 


qui doit réaliser l'accord de 
et au-dessus des partis 


le tous les parlementaires, en dehors 
poliliques, c'est bien celui qui à trait à 


: ; ; 
la sauvegarde des droits sacrés de ceux qui, suivant un mt 
CCiICDrt ont Je créanciers de Ja nation. 
: < à 
Cette unaniumite, réalisée au sein de là commission des pen- 
1 L LU : # 

sions, à ] j'ai l'honneur d ippartenir, SC ierelisera 

l'espère le ce dél l' 
e 14 ol lotu (e e débat pan i Inaseif de l'AS 
emblce. 

il À 

D rpella rs qualifiés, du sait de leur appartenance à la 
ra! | } Ê + es 
crande famill nbaliante, ont développé, à cette tribune, 


toutes données techniques 
puerr( 

Je m'en voudrais d'allonger ce débat en reprenant des argu- 
ments déjà invoqués et qui eXpriment la position des grances 
organisations représentatives des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre dont nous avons recu mercredi dernier ea- 
core, une délégation autorisée en séance de la commission des 
pensions, 

Le rajustement des pensions des invalides de guerre et dn 
rapport constant est une mesure qui s'impose, et nous ne pou- 
vons que regretter que le principe édicté par Ja loi du 27 fé- 
vrier 194$ n'ait pas encore reçu d'application. 

Nous regrettons également que le Gouvernement n'ait pas 
eInHnmIOove e (RUE t des sommes incecrites : re it au 
titre du = in re cage an ser C nl ta . er ri itre ss 

il I anciens combattants, soit au titre du 
ministère des finances, pour atténuer l'écart qui existe ent 
la pension d'un tmutilé à 100 p. 100 et le traitement d’un huis- 
sier de première classe de ministère. 

Car, monsieur le ministre, il ne faut pas oublier que les 
anciens combattants de la guerre de 1914-1918 sont âges et 
que le pourcentage qui leur avait été accordé alors qu'ils avaieut 
25 ou 30 ans ne correspond plus à l'invalidité dont ils sont 
atteints, 

Beaucoup de pensionnés ne pouvant plus se livrer à un tra- 
vail rémunérateur sont obligés de vivre sur leur maigre pen- 
sion, s'ils n'ort par ailleurs aucun traitement ou ne sont 
titulaires d’autres revenus, 

Il est grand temps que soient respectées les lois votées par 
le Parlement. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, je signalerai en 
particulier celles qui sont âgées de 60 ans et pis et qui n’ont 
pour vivre que leur pension de 5S.000 francs par an, soit 
106 francs par jour. Comment vivre avec celle somme au prix 
où est la vie? Il serait utite de se- pencher sur le cas de 
ces victimes de la guerre et de porter leur pension au moins 
À 50 p. 100 du taux accordé à un invalide pensionné à 100 
pour 100, soit 67.500 francs, taux prévu par l'article 19 de I 
loi du 31 mars 1919. 

En ce qui concerne les veuves 
dont la situation est aussi très critique, surtout si elles n'ont 


du problèmt des victimes de la 


Br ; ; : . 
âvrées de moins de 60 ans 











SEANCE DU 24 MARS 1%0 
D d'emploi, il + aurait lieu d'augmenter leu pensior 
est act lement de 9.100 francs, soit 7Y francs par jour u 
} t , + » L » , 
de la porter au moins a anx accordé aux veuves d'accids « 
du travail, sait 45.000 francs au minimum, d’après la 1 
, 4 1 ; L LHIU::: 1 uit li | 
9 noût 1949. ; : 
Car ins voulon is-estmer la valeur dun sacrifice de l'on 


. L] 
vriér qui a perdu Ja vi cours de son travail, il ne fout 
pas oubier que nos poilus, pendant de nombreux mois, souvent 


des années, ont vu, avant de tomber face à l'ennemi, la mart 
planer sur eux à tout inslant sans, pour cela, recevoir le 
lioindre salaire, 

Je vous demande, monsieur Je ministre, de bien voutir 


t 


noter ces cas et porter tout votre effort pour que satisfact 


soit donnée aux veuves, dans le plus bref délai, sans néglic : 
par ailleurs, bien entendu, Jes droits des orphelins et H 
ascendants. 

En ce qui concerne la retraite du combattant elle est re.tf4 
depuis treize ans au même faux: 520 francs par an à 50 à 


et 1.272 francs à partir de 55 ans. 
Ne erovez-vous pas que celte somme qui, avant 1999, repré. 


sentait pour la plupart le montant du loyer, n'est plus, aujoure 
d'hui, qu'une aumoône ? 

Telle n'était pas cependant la volonté du législateur, n 
de l'institution de cette retraite, Perrmettez-moi de rap] r 
les paroles prononcées, à ce moment-là, par celui qui f a 
père Ja Victoire: 


« La retraite, disait, ne doit pas être une faveur; c'est 118 
juste compensation des souffrances endurées et des sacrili eg 


volontairement consentis par les authentiques anciens con 


tants pour le salut de la patrie: elle représente un dù, just CS 
ar l'amoindrissement physique imputable aux danger 4 
fatigues du cormbat. 

De telles paroles dans la bouche de celui qui avait su gal à 
niser les énergies aux heures sombres de la grande guerre ei 
sauver, grâce aux poilus de 1914-191S, notre pays, se pa t 


de conmnnentaires. Elles ne sauraient être contestées, 


ll serait donc nécessaire — c'est une mesure d'équité i 
s'impose — que cette retraite fût revaloriste en tenant eut 
du coût de la vie, 

Je demande peul-êlre un gros effort au Gouvernement, M5 
il est certain que l'augmentation de ladite retraite sur des hi: 


logiques et équitables apporterait beaucoup d'apaisement p 
les associations d'anciens combattants. 

Peut-on nous opposer des raisons budgétaires, alors quil 
cerait si facile, par des compressions de dépenses dans . 
tains secteurs de l'Etat, par la suppression de services inut 

- il m'en manque pas de trouver les fonds nécessan ) 
li réalisation de cette mesure de justice ? 


IL est évident que certains cumuls sont un défi au bon ; 
et à l'équité. Je regrette personnellement que les associüli"s 


d'anciens combattants ne se soient pas attachées à résoudr 
épineux problème, 17R 

En ce qui concerne tout spécialement la retraite, n ouh! 
pas qu'il y a, d'une part, les titulaires d’une fonction publ 
pour lesquels le temps passé sous les drapeaux au Service qu 
pays compte dans le calcul des annuités donnant droit à 
retraite de leur fonction et, par ailleurs, la masse des f 
leurs indépendants qui ont été, à partir de 1917, les seuls | 
voyeurs de première ligne. 

Pendant quarante mois j'ai partagé dans un régiment d'inif 
terie la vie de ces hommes; pendant deux ans, comme €!°1 
de seetion, j'ai eu l'honneur de les commander. Ë 

Avec un recul de plus de vingt années, chaque semaine, 
que je reviens dans mon Auvergne, je retrouve quelques-:15 
des rescapés de 1914-1918 et je reçois leurs doléances ami 

Vous savez comme moi, monsieur le ministre, qui avez 
— je me plais à le reconnaitre — un glorieux combattant 64 
aussi un chef,-qu'il y avait eurtout, à partir de 1917, des ‘:T- 
riens dans nos unités de première ligne. 

Ces simples mais magnifiques soldats, rendus à leurs foycr., 
n'ont pour la plupart aspiré qu'à reprendre leur charrue u 
leurs inodestes occupations, sans s'inquiéter, dans la joi i 
retour, de l'avenir et des droits à pension. 

Is sont aujourd'hui vieillis, la plupart ont dépassé Ja éoixi 1 
taine et leurs conditions de vie sont, hélas! trop souvent 
gnes de la page glorieuse qu'ils ont tracée à l'actif de no:ta 
histoire. 

C'est en faveur de ces dééhérités. de ceux, monsieur le m 
tre, qui s’intitulaient dans le jargon poilu d'alors — vois 
m’excuserez de le rappeier — les « P. C. D. F, » que je 18 
demanderai de faire enfin un geste tangible et honnète, 

Vous vous devez de ne pas décevoir leur attente. 


Je m'associe, par ailleurs, aux revendications légitimes Û 
foymulées concernant les prisonniers de guerre et toutes 8 
victimes de la dernière guerre. 

Je ne peux terminer sans vous parler des gazés de guc "8 


que j'ai l'honneur de représenter en tant que président de 


fédération nationale, 
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Près de 3.000 victimes des gaz de combat eurvivent encore 
“souffrent d'une blessure profonde, dou: ureuse, épuisante 
-Dore est pour eux — jen parle I péricnce 

; l'affirmer — la station thermale spécitique qui, seule, peut 
jp rter un adouc issement à leur souffrance éect 
]c iger leur vie. 

O! ja grande ni \jori ité de [a ux-Ci cOnNt — je l'a léjà dém n- 


2 4 
tre — de petites dans l'impossibilité di 


selus 


nèmes les charges d'une cure thermale, 409 seulement, en 
s ont pu bénéticier, aux termes d l'arbcle GS, d'un * 
un nombre sensibl: ment égal à pu étre admis au ire de 

saison 1949, 
HN) environ sont lonc pi V lu SOU, CM VU liumabla 
le Ja cure et traînent une exislente pitoyable à tel point qu'un 
compétent en la matière, M. bDuchène-Maru:az, 


decin général, 


ï“s une brochure traitant des gaz de combat et du sort réserve 
. leurs malheureusee victimes, n'a pas hésité à Cori le ces 

niers: ce sont des moris vivants. 

ne souscription nationale ouverte sous les au<nices de la 


ération des combattants volontaires devait permettre, à la 


e de la guerre de 1939, l'acquisition Ge l'hôtel Gall ii 

Mont-Dore, en vue de sa tran<forraation en maison le pour 
azes. 

qu sitionné pt ndant ]a guerre hole; Gala fut, en mars 


À dans des conditions obscures, sur | quelles [1 


# . 7 
1 her ur général Garaude;, Gu tmiaiett les af 1S 
“ attants, a pu, an printemps {M8, faire la lumière, céd 


L'arimernen Û 


Jermet pag 


rune période de 1S .nnées au mrinisté.e de 
‘mps de parole qui mn est Aéparti ne me] 

r de ce débat, de traiter à fond la pénible histoire de 
Gallia, Je me propose de déposer, en temps opportun, 
demande d'interpellation à ce <ujet <i, malgré vos pro- 
es récentes, monsieur le micis're, devait <e prolonger Ja 
e d'inertie et la conspiration du mblent, 
uis bientôt deux ans, aux démarches réité 
resp sables de notre fédération, tant du côté du ministire 
défense nationale que du coté de la dre ! | 


{Pre 


S Oppose rées 


vices sociaux, voire des HOUVErT etnents successifs 
L'intérêt du Trésor me fourn par ailleurs, un argument 
| négligeable, 
En 1948, le service de santé à dû Nasser un entio - 
otel du + au Mont-Dore pour l'hôospitalisation des 409 an 
; mi litai admis à la cure ax hospitalisation. Ceux-ci 
héber fais dans des conditions iSseZ Iediocres, qui St 
Me 2 améliorées, je le r Hiais, en 1949, L'hôtelier 
evait 920 francs par jour et par militaire, 977 fi s pour 
fficiers. La dépense s'est clevée pour la saison 1948 à pri 
dix millions de frais d'hôtel 
l'hôtel Gallia nous soit rendu et qu'u | logiqu 
vienne avec le service de santé: il sera alors : l) lan 
conditions médicales et hôtelières meilleures, de soigner 
plus grand nombre de nos camarades gazés 
Permettez-moi de vous rappeler, monsieur le 1 tre, qu 
is êtes le tuteur et protecteur, au sein du Goux ement 
et dans le ES des anciens combattants et ] cazé 
nmé d’aiileurs vou S we au es victimes de la £ ( P 
nt sur vous pour défen leurs droits sacrés 
Vous avez déjà ac quis + Utres à leur : ‘ (f 


us demande instamiment de pirachever votre œuvre en réaii 
ant enfin leurs légitimes revendicati 
droile et au centre. 


M. le président. T1 parole ec: 
sements à l'extrême KE ) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesa 
le temps de parole, le Gouvernement espère pouvoi 
les critiques de notre groupe. Cette mesure, jui 
ourter certaines de nos explications, nous 
ncore Sur l'habileté déployée par M. le 

ur écarter, avant le vote de la loi des 


htilant 
atténuer 
‘ontraist 
IiteliX 


S, IMESSieurs, en 
HoO!is 
4 € 


eos 


{ lai 
ministre 
IDAXIIA, NOS née 


tions de loi, lets var entendu avant le vote de cett loi, 

uotamment au cour:'du débat sur la retraite du co mbatta ? 
Bien sûr, le crédit pour la retraite du comba Lan! justi 

ie, mais songez à la détresse des veuves de guert \idon 
ces ir veuves... 

t lorsque la loi des maxima est venue en discussion. au Jiet 
d'agir efficacement en faveur des veuves et des onphelins, les 
brillants défenseurs de la majorité se sont simplement replié 
Par leur inconsé quence, ils ont désormais donné au Gouverne 


ment le moyen d'agir à s sa guise, et ce 
‘ milliards qu'a réservés, dit-on 
on pourra donner satisfac 
fuerre, quand on pense ci un crédit 
suffisant, pour rele ver, Con! Ps FA nt à 
sion des veuves. 
En effet, la non-application de celte loi 
le devrait perce \ or ur ïe pension de 67. 
29,100 francs. Ele res donc et 


re etr IOI 


n'est pas avec 165 6 
PERRIN PO + 
, ie Iinisire «es 


tion à be 


les pe! 





lèse la veuv 
0932 francs au lieu 


‘1 9Q C9 fror 
IS 28,02 Iran 
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PLAINES Se RES à 

Si une donnée ess ielle d problèn t 
masquée, elle n'échappe erta lient ! I 
tinances. Plus de 700.000 veux nt imscril Î a 

la dette publique. Ain: il Itipl & [ue 
la veuve :Oit en moin ( i-q SJ 2 2 
nombre global des intér US passe! » en 
tenant comple qu'il existe trois IX en Y (M 
25 milliards 

Et pou \ lants, q ut > Pou- 
VOns-Hous, lu Inii u d' lifti IitUs | + 
1 UN UNN) à lants an u | | x} 
[ta0CS D ? Croyez-Vous, mon ) 
fran pal 1 { u } l Isa I . 
S0"1 g 

On ni I ui qui jU - 
tence d’aut plu ip CI (4 
pension est supprim dès que | vi posal 18 
0,OU) francs RC J' } ] n'aba LE | . 
ion qui tend à relex e plafond de ci 

Das } lit la piuf ir'i les pra lis ] 13 
sont dans la détr: \! souvent à d l 
parents est une des P di ne GUXxX (LA 
encore la lourdi harg l'élev l'O 1! | potitse 
enfants. 

Peu importe au Gouv l icu | t 
les tuteurs des orphelins de père et mére. La lett | 
SOUS 1:25 Y IX le M. Louis Ba 4 { 1. 11 i , 
Voici b<tance ce qu 1 m'écri! 

Mme Bass d ent. « 1950 inrt ox 4 
lutrice di beile-tiil 0 ie 1 () ( 

près, Ma Has est | 1 co l'un | | l 
lou Pris dl nitié M. Daz I Il 
J'établ \ en 1911 t-il Y 

Hnplet que je tra it \ l'of . 
\pres ur LE 1 ill | » » 
que l'enfant t coné CRIIT 

le | s t'an<mis LU Liu | D 19 | 

uff i ni rt 2 | l 
\. Bazin a ci r'il Il } lag \ 
if} { |” lit lit le L T1) s h À 
mitrailiens quatre « 

Après tant de malheurs, M. B 1 | ut qu'il | 
petit retraité, Ia charge d' pi 
et den 

le ini! ett oO | ) | 1 1 1 Fr 

randa!t M. ! \utbi { | 

pol S prèti L I \ lu Ï t q i 
\ il l PI } 1) { ) ru l } | f 
rejet tre proposition, cependant bien nnable 

En repoussant tiquement _& 

cuvre du m e -di tina S \ { + 
Î t [u les fan Ja Ii nt d'1 (] HAL l - 
breltrx t D 6 { | nl | I 

Je Irai, d'a s, À la charge en de t 
Pension 4e Sx.MX) Iran et°une on complèn 
vidn également d SUN) i ( i I À 

\! L Un) nôrn 1} 
1! Ho tication le te 1} LANISCTA 7 1 il ù 
| fait d l hihiac( Ho ht )11 Ï | il il 1 
l mplément ra unit * ne pas Î { 
qui sont encore iwbus de la concep rehaiq à 
ration 
te co plion égoisie di Le il (ik Ê 

qu sont succédé depui à Libération choque, quand 1 
songe au sacrifice volontaire d héros de la Ré- vi 
demment, nous avons, nous, une autre conception d IeVOirs 
d soli larité le la omimunauté national 

D'ailleurs, le barème dégressif «pp ié aux enfant es 

lives est u preuve évidente de parti pi t de 
inner le ns po blé 1 e ll I l ic 
b Ü ie sent if, 

No vons qu'il existe trois tau le y 
Vi iVa trois ( int i har£ LA [A l Î i 
(au \vrinal percoit, pout { s | 24 l'a La 
V èe du mutilé, à qui l'on oppo Pau pour 
JUS r ja diminul i 1 perl e {Il ‘0 

( vant qu 19.400 f & 1 

1 des 22.200 fra cordés à la \ { 1% 

MA 
M > il V pas Fe O1 }! { 14 
S.S00 fra s à la veuve malade P e qu'elle est MOSS 
il | de travailler, Eh bien, cette ] ha { + trois 
à charge ne perçoit que 12.500 francs au 1 de 22.209 
rar: 0 5 À la veuve bénéfl jant du taux ! ni 
Ain monsieur le ministre, vous p vez constater qu | i 
lire à deux igories de veuves défavorisées 1 16 pal 
24444 qu devraient orale t toucher Oue np 4 
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L 10) u! ministre, de cette reprise sournoise qui mêmes avantages, invalidité, situation de famille ou i 
à retirer d'une main ce que l’on vient d'accorder de cités égales aux anciens combattants, aux invalides de gx 
} ? Est-ce cela que l'on appelle Je sens national ? (Applau- aux orphelins, veuves et pupilles de la nation, qu'ils soie! 
d ments à l'extrême gauche.) Ja métropole on Français dits indigènes, C'est le même 
\ Ù le la discussion de la loi des maxima, Je Gouver- qu'ils ont versé sur les champs de hataïlie, La réparation où 
)pposa licle 48 du règ'ement parce que je deman- leur est due ne doit pas souffrir des Quations diverses 
ju ette injustice criante. En présence Cela nous paraît d’une justice élémentaire et je suis pers 
prit, comment le Gouvernement serait-il plein que c’est le sentiment profond de M. le président du 
Ü itude pour les orphelins majeurs inaptes à gagner leu et de M, le ministre des anciens combattants, qui à pu, il 
quelques années, apprécier sur place les indiscutables qu 
Ss IÈTreCS lendent le payement de l’al- militaires des troupes africaines qui, comme Je dit le 1 
] ire de 12.500 francs. Ici encore, no deman- fameux des chasseurs, furent toujours à l'avant-garde. 
| l ft égislation iuhumaine en leur Permetlez-moi d'ajouter qu'un grand. nombre de n 
« [L pius subslantièné rades d'Algérie, comme d'ailleurs de Tunisie, du Maroc où 
l t unertumes que soulève 1 iffisantce de cett tres terriloires, sont handicapés pour faire valoir leurs 
h pe" IOUS Si a” just à di na _ par suite de leur connaissance incomplète de la languc 
Ki sire, un redit ue JU) HNINONS pour :2 D1 Çaise. à 
s . la nati de Vous ne pourriez soutenir que | Dans une législation aussi touffue et complexe que cell 
; l iSant pour a ler aps pupiues Si von pens'ens, où nul n'arrivait à se reconnaître avant qu'u 
F ca. plat maire di. cale nan nt arriver à ott travail des spéciiistes en ait fait un code des pensions et 
sr pa 5 0n-5 DS sr À bien des points son! encore méconnus de Ja plupart des 
l ÿ us p idoptés il qu s tribunaux battants, même les plus instruits, comment voulez-vous 
€ | ititre défi tif e pension, les braves anciens combattants indigènes fassent valoir 
1 1 pp 10 Mornsit _ le m isire, d dir le telle droits ? 
h et a ip! reg er : Sur ie de tie m0. Ce n'est pas de leur faute s'ils n'ont pas atteint un ! 
i Le délai posé all pupille prive celui-ci sue d instruction. C'est à abord parce que l'effort eu 
le rités pour tous lt oil D Jroit réalisé par la France a loujours ét6 insuffisant, et € 
p pou us 1es avantages ue uroil parce que, certains avant passé de rombreuses années au ! 
7 dti nié ie intel dir, nie cé ment où aux armées, on s'est bien préoccupé de leur apprenh 
" ' en n Ce bg ME AR HD le maniement des arrnes, mais fort peu de di velopper à 
M. Aubry regcreile son ibsence — rapporteur pot avis ture française. ,. FA 
, sd ER. , ages Es: ces PE cévdlh y La plupart d'entre eux sont obligés, pour formuler 
Fr à re or raie rte À leds a» 2 no demande de pension, de recourir aux services d'un écran 
L fin tir du {7 avril. I! serait scandaleux que, fant à lé aies ur 
P : 5 U parti U 4 AVIIL 1, Seral S andaleux que, auie Souvent ces lettres. qui ne gont peut-être pas très claire 
. iVoil uit di 5m e dans les délais VOUIUS, cette aide, avan- rédigées. restent sans réponse. 
i nuisat ‘lle { e vp" 7 r LL » nh:< » à ’ 3 ti à a d : 
f see At Ent Le y e cnpren à 2 ds dfpes mcm gr 9 RS Leg Quand il s'ag t + demandes de très modestes emplois 
{ lila ela à fail'i se pro luire ea janvier dernier, pour tomber ot ones , < pers il . sa “or à Mg *e rl ei 234 L . 
n nains des sociétés fermières des maisons de jeux. ce me SION SOHt Si 10NSS Qui faut des années pou obtenn 
Mesiames, messieurs, encore une fois le Gouvernement, en ge cer 5 a cri ' ‘ 
refusant aux victimes de la guerre ja part des ressources natio- Que dire lorsqu'il s'agit de malheureuses venves ou d'enfants 
nues qui devrait leur revenir, montre qu'il est étranger an en bas âge. On a le sentiment qu'ils sont complètement a! 
sentiment de solidarité de la communauté française. (Applau- g "+" 1 bre de ces demandes. or sé T 
dissemenis à l'extrême gauche.) de cinq ans mare aquelle do des | MS ES dant | 
, fra mnt e E soié Ie T ans, € > L - 2s Colegues £ nt élevés 
‘ é Me mu 79 2 x rsarÈrt remplace M. André Le Tro- avec juste raison, résultant d'une loi édictée par le gou 
+ nement de Vichy, qui aurait dû être abrogée comme l'ont rt 
la plupart de celles que ce gouvernement a promulgnées. 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, _ jrs eux et ru png à ag ve en Allemagne à à 
: sm rudes travaux sous l'action d'un climat rigoureux, parlicul re. 
vice-président. ment pénible pour les originaires de l'Afrique À Nord, ne 
M. le président. La parole est à M. Bentaïeb. s’aperçoivent de l'existence de lésions graves que plus de «in 
ans après leur démobilisation et se voient refuser tout «droit 
M. Mohamed Bentañeb, Me<lamgs, messieurs, vous permettrez à réparalion et aux soins. Il y à là une laeune que vous Len: 
à un elu de l'Algérie de s'associer aux très justes observations drez cerlainerment à combler, monsieur Je ministre. 
4 ni +3 pd rut ee S 74 nos ee pr e cÿe e rer Si l'argument est valable pour les malades anciens com 
la œu rre ct 6e là mérnnié-meur LE DAYS dE pit: le Convsres- 7 md la métropole, il l'est encore plus pour les combattants 
Ut ricains. 
Juent de fane un effort afin de remédier, dans la mesure du PRET dde ti ne 5 
possible, à tant de misère, de revaloriser les pensions en vue Je vous demande en outre, monsieur le ministre, de danrer 
de les ajuster aux difficultés présentes de l'existence et de faire des instructions à vos services d'Afrique du Nord pour «qui 
preuve de plus de justice el de compréhension. Se or 2e eee NE gp nl pe Bee ir rs di. 
Je voudrats surtout, monsieur le ministre, attirer votre atten- DONS NE PURE ANSE CES, PONCRSRRES LS CRTES 6 5 OT 
ion sur le cas des anciens roro RS, ot lins, sur la marche à suivre pour obtenir leur pension et les 
orphelins de nos territoires d'outre-mer qu se trouvent, depuis dis né M ever. Te + — ” 7. réglements eur D. 
toujours, singulicrement défavorisés par rapport à leurs cama- piles RE gs À ge D A 5 
: en: battants et victimes de la guerre métropolitain: et 
ra les de la inétronole, anciens ur x iti ds CE DS cs à ès po e Ë 
(nest pas besoin de rappeler l'héroïsme montré, sur tous | d'abroger les dispositions restrictives édictées par Vichy, qi 
les champs de bataille où s'est déployé le drapeau français, par ont modifié la charte des pensions du 30 mars 1919. Ps 
ces soldats recrutés dans nos douars et dans nos villages et Soyez persuadé, monsieur le ministre, qu’en adoptant ‘es 
qui ont fait l'admiration de tous les grands chefs français de modestes suggestions qui sont raisonnables et équitables, vor 
notre armée, Depuis plus d'un siècle, il n’est pas de « coups ferez beaucou Peel et e l'union et la solidarité de la 
durs » auxquels ils n'aient été mélés et les Africains de 1914 métropole et €: Algérie, et, en général, de toute l'Union ! in 
à 141S et de 1939 à 1943 se sont montrés dignes de leurs pères, çaise. Vous fermerez la bouche à ceux qui disent aux ancens 
les héroiques « turcos » de 1870. combattants d'Algérie que si on leur a demandé sans compier 
Lorsqu'il s'agissait de les envoyer au combat, il n'était pas leur sang, on leur réserve ensuite des réparations moindres 
question de discrimination raciale ou religieuse et c'est avec que celles, déjà bien insuffisantes, actordées aux anct"s 
enthousiasme qu'ils faisaient le sacrifice de leur vie, de leur combattants métropolitains. 
sang, de leur santé. Ce n’est pas seulement une question de justice: c'est e 
Comment se fait-il que, la paix revenue un peu grâce à eux, question de haute clairvoyance politique. 
une différence ait été faite entre les combattants du continent Chaque fois que le vaste problème que nous évoquons aujo iT- 
et ceux de l'Afrique du Nord ? d'hui a été débattu ici, vous avez entendu les représentants de 
Cette différence est particulièrement manifeste en ce qui con- l'Algérie musulmane dénoncer les distinctions arbitraire: 45 
cerne les veuves et lesorphelins. Des promesses ont été faites subsistent dans un domaine d'où elles devraient être com 
qui sont, pour la plupart, restées lettre morte. tement bannies. 
C'est pourquoi je vous demande instamment de décider, mon- Nos protestations légitimes ont toujours éveillé dans _ 
gieur le ministre, qu'il attribué les mêmes pensions et les À enceinte les échos les plus favorables, Les représentinis 01 
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oir central eux-mêmes nous ssuraiant à chaque occasion 
tout serait mis en œuvre pour réaliser une égale recon- 

dispensable par tous. 

Mais ni les sentiments témoignés à l'unanimité par FAssem- 
nationale, ni les engagements de principe souscrits par les 
: wouvernements ne sembint avoir eu d'effets sensibles. 
le chose près, la situation demeure aujourd'hui ce qu'ell 


À 


“hier, malgré les dispositions pourtant formelles de 

r janvier 1918. Le fe | 
St ainsi que des milliers de victimes de la guerre de 
s catégories et des milliers d'anciens combattants ont été 
+ d'un traitement beaucoup moins favorable que celui 
t bénéficiaient leurs camarades français, simplement parce 
; sont rHusulmans. 


M. le président. Votre temps de parole est prèt d'être épuisé, 

} eur Bentaïeb. 

M. Molhiamed Bentaieb. Permeltez-moi, mons'eur le ministre, 
us citer quelques faits seulement, car M, le président vient 
rappeler qu'il ne me reste plus que peu de temps. H 
rai que le temps de parole des représentants musulmans 
t que de 20 p. 100 de celui des élus de Ja métropole. 
1e Parlement a voté, le 1% janvier 1943, une loi prévoyant 
té des pensions de guerre pour les anciens combattants 
tes catégories qui ont sauvé le drapeau français. Mais, 
| présent, cette égalité n'est pas devenue effective. 

Les 1200 p. 100 ont été accordés. Pourtant, alors que telle 
rançaise touche 29.000 francs et tel mutilé de 
18.000 francs, uue veuve de gyperre musulmane de 

\ 70 ans, qui a perdu son mari pendant la guerre 1911-1918, 
ctuéllement 500 francs par mois, Un mutilé musulman 
{09 ne percoit que S00 francs par mois, landis que son 

Jde européen touche 2 à 3.000 francs. 

Pour les retraites d’' « anciennelé », un sergent musulman 
ine pension trimestrielle de 6.000 franes, tandis que le 
t'européen oblient, à peu près, le triple, soit 11.000 franes. 

Hnprend Je mécontentement général des anciens combat- 
musulmans, 

Je voudrais attirer également votre attention sur un problème 
particulier: 
Vous savez, mes chers collègues, que le etatut civil des 

Francais musulmans demeure soumis aux régles du droit cora- 

que. C'est ainsi que 1è mariage peut ètre contracté légalement 
par devant une Simple assemblée des notables et recoit ainsi 
si dité religieuse totale. 

vés Une loi relativement récente oblige, cependant, la transcrip- 

D tion de ces sortes de mariages devant le cadi pour qu'ils 

nvent leur validité légale, Mais il arrive souvent que ces 

ranscriptions sont négiigées. C'est un fait regrettable, sans 


ule, mais Fétat de nos populations explique beaucoup de 





1 





ne à Ur, les services intéressés refusent absolument de reconnaître 
nu » li l'silimité des enfants nés de ces unions, et, lorsqu'ils sont 
roit à orphelins de guerre ou fils de pensionnés, les privent des allo- 
ns qui devraient leur revenr. 
lv a là une véritable iniquité que je dénonce très énergi- 
hat- … quement, car ces enfants sont par:aitement légitimes, mème au 
ts D O1e'1rd de la loi civile française; et l'on ne saurait admettre 
NO quun simple défaut de transcription d'un mariage qui n'est 


net D luicment contesté puisse entrainer une eanction aussi arbi- 
Walie 
ni, ! \1 surplus, laissez-moi vous rppeier que, dans la métropole, 
si > une jurisprudence de plus en plus fermement établie tend à 
eé > Tconnaitre aux enfants naturels eux-mêmes, dans la plupart 
re p ‘e domaines, les mêmes droits qu'aux enfants légitimes. 
“: H lu fait, mes chers collègues, certains services obstinés dans 
e et … “°° routines périmées usent de tous les subterfuges, de tous 
tu » le artifices à caractère plus ou moins légal, pour restreindre au 


Minimum Ja part qui devrait revenir à ceux qui devraient, au 
contraire, bénéficier de toutes les largesses et de toutes les tolé- 


es rances, 
S La 
gr Mais nous ne réclamons aucune faveur, aucun passe-droit. 
4 Notre revendication, mesurée mais ferme, c'est l'égalité dans 
a lus les domaines. 


ep Mis encore faudrait-i! que ce principe soit inscrit, sans res- 
pi Uilions ni aucune sorte d'équivoque, dans la loi, et qu'en- 


ares ent ü Pa . 3 S - è = k 
, en ox il soit rigoureusement respecté dans son application cou- 
: rante. g: 
, Il ne faudrait pas, par exemple, que traînent pendant des 
“HORS il en est qui sont en instance depuis l’autre guerre 
d “es dossiers d'emplois réservés dont les bénéficiaires très 
T- uels sont tout simplement en train de subir les pires 


5 ue iIsCres, » 

qui I ne faudrait pas que des anciens militaires, vieillis au ser- 
x 1e périlleux de la patrie, attendent depuis des années la 
| ‘‘lüidation de leurs pensions et vivent, pendant ce temps, dans 
eile cs conditions indignes d'eux et de la nation. 
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I ne faudrait pas, enfin que les péréquations pro ent 
remises aux calendes grecques, tandis que les condo le la 


vie se font plus pénibles que jamais, 


Il âevient nécessaire de changer enfin de méthodes r 
prit. 

A Ja vérité, mes chers cohègues, la cause que Je x d'évoe 
quer devant vous se défend d'elle-meim et il ne devrait pas 
être nécessaire d'émeltre le moindre commentaire pour Ja 
justifier. 

J'ai un peu le sentiment d'outrepasser mes droits en ] ant 
pour celte piétaille qui a contribué, d'une maniei ve, 
à la libération du territoire malional, et sans sacrili la 
laquelle nous ne serions peut-être pas rassemblés Car 
pour elle plaident la campagne de Tunisie, et celle uit ivee 
Cassino, et la campagne de France, avec St bourg que 1es 
troupes Lord-africaines ont refusé d'éva en 1944, malg 
les terribles coups de bouloir de Fennenn, malgré méme jes 
ordres de repli du haut commandement interallié. EE si je 
remonte plus haut, jévoque leurs ainés de 1914-491S, dont 
Clemenceau disait déja : « ls ont des droits sur not 

Ces droits n'ont cessé d’être méconnus, au mépris de Ja 


Constitution qui régit l'ensemble de FUnion française. 
un devoir élémentaire qui me commande de vous rappeler 
qu'ils doivent être reconnus à ceux qui ont tant donné pour 1 
défense de la France, au même titre qu'ils ont été accordes 
aux autres Français de toutes Île 

IIS vous appartient, monsieur le ministre, vous qui connais 
sez l'Algérie, d'accorder une attention spt ile à cette question 
et d'activer, en Avique du Nord, la liquidation 4 
Songez que des veuves attendent la leur depuis 1939 

Et je crie: « Vive la France 


o"igines 


,. ne doutant pas que vous met- 
trez les anciens combattants musulmans et ceux di 
pole sur un pied d'égalité pu:squ'ils ont fous servi sou méme 
drape 1. PM à \ppl tudissements 


M. le minisire des anciens combattants et victimes de 12 
guerre, Je vous donnerai tout à lheui 


M. Mohamed Bentaeb, Je \ou: 61 nercie, mo ur le 
ministre, 


M. le président. [a parole est à M. Rencurel 


M. Auguste Rencurel. Mes chers collègues, dans cet impor 
{ant débat, si délicat et si douloureux sous certains dé ; 
aspects, le groupe radical-socialiste entend fixer, d'une ma- 
uiere très précise et trés nette, sa position. 

Certes, les victimes de la guerre attendent bien plutôt ‘da 
Parlement des actes que des discours. C'est pourquoi et mon 
temps de parole étant très limité — je ne reprendra pas par 
le détail les problèmes qui ont été trartés avec tant de soin 
par nos collègues au cours de ce débat et dont les conclu- 
sions, du reste, ont toutes recu notre assentiment, 


satisfaction. 


Je me conteulerai de conclure, si vous le voulez bien 

Est-il nécessaire, en effet, de faire revivre un tragique pass® 
‘ncore tout proche de nous avec ses détresses, ses Espoirs, ses 
déceptions, avec tout ce qu'il évoque de sanglante horreur et 
de ravonnante fierté, pour justifier les si légilimes reverndica- 
lion des anciens Combattants et victimes de la guerre ? 

Je ne le crois pas. Aussi, mon exposé sera bref sur un sujet 
où, déjà, tout a été dit, encore qu'il reste À réaliser l'essentiel, 
c'est-à-dire à mettre les actes en harmonie avec les discours 
et les intentions. 

Le 2 septembre 1917, 
déjà: 

« Ces Français que nous fûmes contraints de jeter dans la 
bataille, ils ont des droits sur nous. {ls veulent qu'aucune 
nos pensées ne se détourne d'eux, qu'aucun de nos actes ne 
leur soit étranger. Nous leur devons tout, sans aucune ré- 
serve, » ê 

Plus tard, c'est encore Clemenceau qui proclamait la créance 
privilégiée qu'ont les victimes de la guerre sur la nation. Cette 
œéance privilégiée est-elle réglée ? Nous répondons: Non. 

Nous assistons à un marchandage mesquin, à des demi 
mesures qui mécontentent lorsqu'elles n'exaspèrent pas. 

Tout cela, il faut bien le dire, ne peut pas continuer 
n'a que trop duré, tout cela est indigne de la France. 

Cependant, nul parmi nous m'ignore les revendications prime 
cipales des victimes de la guerre, Le Parlement, approuvant 
certaines d'entre elles, a manifesté sa volonté de voir les an. 
ciens combattants et les victimes de la guerre dégagés de la 
préoccupation perpétuelle de demander la revalorisation de leurs 
pensions. Il à été décidé par une loi de 198 restée inappliquée 
qu'un rapport constant serait établi entre le traitement des 
fonctionnaires et les pensions d'invalidité, Pourquoi le 
unanime du Parlement, qui, sur ce point, est précisément celui 
des victimes de la guerre n'a-t-il pas été respecté? 

Par ailleurs, les problèmes issus de Ja captivité sont toujours 
sans solution définitive. | 


en peine bataille, Clemenceau s'écriait 


La 


Gesir 
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La question des droits légitimement acquis n'est toujours pas 
réglée. 

Certes, je connais la bonne volonté de M. le ministre des an- 
ciens combattants, qui souhaite donner une solution équitable 
à ces problemes, mais je Sais aussi que, dans un instant, il va 
m'opposer les difficultés financicres de l'heure. | 

Cette réponse ne peut pas constituer pour nous un apaise- 
ment. Je à le déclarer tout net. 

Nous né pouvons pas accepter, tandis que dans tous les sec- 
teurs des revalorisalions ont été décidées, tandis que le reclasse- 
ment de la Conetion publique entraîne l'inscripüon de très nom- 
breux milliards de francs de crédits dans hos budgets, que 
seules les victimes de la £g * soient Jé 

Que devient, dans 


ces conditions, le caracl 
créance SJ ? 


rée? 
Je veux 


lens 


ére privilégié de la 
bien reconnaitre que l'effort financier à consentir 
sera considérable. ( ependaat, Je he Crois pas, MOUHSIONT le minis- 
tre, {fort doive étre exagéré. Vous ne contesterez pas 
des pensions, comme tant d'autres d'ailleurs, est 
du débat, M. Aubry l'a démontié d’une 

janicre péremptoire et M. Devemy a produit également sur ce 
pont d'excellents arguments. 

, s possible, d'autre part œûce à 
réaliser des: économies? Qui 
utenir le contraire? 

, et cet argument adéjà été présenté à cette tribune, la 
loterie nationale n'a-t-elle pas été créée avec cette réserve abso- 
les bénéfices seraient affectés à la retraite des combat- 


que cet € | 
b 17 '{ 


Cours 


in examen strict des 


donc oserait raison 


que 
tants? 
Quant à nous, radicaux, nous sommes disposés à aller plus 
Join. Nous sommes prêts à voter un impôt supplémentaire s'il 
doit être spécialisé et uniquement affecté à régler une fois pour 
toutes une delte sacrée. 


M. Mohamed Bentaieb. Très ben! 


M. Auguste Rencurel. Nous vous demandons — ceci n'aura 
aucune incidence financière — que les œuvres des anciens Com- 
baltants, habitations à bon marché, coopératives, mutuelles, 
bénéticient de la priorité quant aux avantages accordés par 
l'Etat. 

Nous voulons que cetle priorité soit respectée quand elle 
existe et créée lorsqu'elle n'existe pas. Nous demandons que 
les revendications des fonctionnaires anciens combattants soient 
satisfaites, notamment en matière de retraite ant:cipée, de 
représentation dans les commissions paritaires, et aussi au 
sujet de l'avancement auquel ces fonctionnaires auraient pu 
prélendre s'ils n'avaient pas été empêchés par les événements 
de guerre. | 

Mais je ne voudrais pas quitter celte tribune, monsieur je 
ministre, sans attirer d'une manière toute spéciale votre bien- 
veillante attention sur les soldats musulmaas de l'Afrique € 
Noid. 


M. Mohamed Bentaieb. Merci, 


M. Auguste Rencurel. Vous savez avec quel héroisme ils ont 
mêlé leur sang à celui des Français d'origine sur tous nos 
champs de bataille. Vous connaissez le rôle de fidélité, d’alta- 
chement à la France qu'ils remplissent quand ils sont rendus 
à la vie civile, H est indispensable que dans notre sentiment de 
sance nationale 11 n’y ait pas de différence entre eux 


reconnatl : 1 
| de combat d’origine métropolitaine. (Très 


el camarades 
bien! très Lien!) 

Or, si la parité est aujourd’hui une vérité de droit, dans l'ap- 
plicalion qui est faite des textes aux soldats musulmans il y 
a souvent des lenteurs qui blessent leur susceptibilité et leur 
fait supposer, à tort, je le reconnais, une différence de traite- 
ment à leur détriment. 

Je connais les difficultés rencontrées par l'administration pour 
établir les dossiers de ces militaires, notamment du fait de 
leur statut personnel. Mais je crois, monsieur le ministre, que 
si vous déléguiez une partie de vos pouvoirs à Alger, des apai- 
sements pourraient être donnés ‘ ces vaillants soldats et à leur 
famille. 


M. Adberrahmane Chérif Djemad. Vaillants soldats, dites-vous, 
mais vous préférez leur maintenir dans les élections une reprt- 
sentation des deux cinquièmes. 


M. Auguste Rencurel. Monsieur Djemad, je ne sais pas si vous 
avez qualité pour parler de vaillants soldats, car je ne connais 
pas vos états de services de guerre. Ne parlez pas de questions 
que vous ne connaissez pas. 

M. Adberrahmane Chérif Djemad. En tout cas, ce que je sais, 
c'est que vous êtes partisan du maintien de la représentation 
des deux cinquièmes. Vous l'avez affirmé à la commission. 


M. Auguste Rencurel. Ne pourriez-vous, monsieur le ministre, 
réclamer au service des finances les quelques millions de francs 


ieurs 





indispensables ? Je crois qu'il s'agit d’un erédit de dix mil 
de francs pour le fonctionnement du sanalorium de Hivet 
rendrait à nos camarades anciens combattants d'Afriqu 
Nord de si grands services. 

Voilà, je crois, une revendication modeste mais qui, « 
plan des réalisations, pourrait apporter de très importants à; 
sements aux soldats Nord-Africains. 

J'ai exposé d'une manière rapide les points printipau 
lesquels nous voulons attirer l'attention de M. le miaistr 
anciens combattants. Qu'il nous permette de lui dire que, : 
gré la respectueuse estime que nous avons pour lui et là 
connaissance que nous lui réservons pour ce qu'il a déjà ! 
malgré notre désir également de ne pas géner le Gouvernr: 
dans son action pour équilibrer les finances publiques et 
laurer la monnaie, politique dont le succès est certes le 
leur garant de la réalisation des promesses faites, nous ne 
rions transiger plus longtemps au sujet du payement 
créance privilégiée qui, à nos veux, est une créance sacri 

IL importe, par la compression des crédits de certains 
tres, par des économies, par des créations de ressource: 
y à lieu, que vous donniez sans plus tarder satisfaction au: 
lines revendications des victimes de la guerre: et, dans 
esprit, nous unissons les deux générations du feu que nou 
tourons d’une même affection 

Ces revendications, vous les connaissez, car. au cours 4 
breux débats, elles ont été exposées à cette tribune, Ell: 
fait l'objet de propositions de résolution, de propositions 
de nombreux rapports des commissions compétentes adapt 
plus souvent à l'unanimité. 

Ce n'est que dans la mesure où revendications 
satisfaites que vous pourrez compter, dans l'avenir, sur 
concours. 

Nous considérons qu'avant voté les impôts, nous avor 
droits à invoquer iorsqu'il s’agit de l’utilisation des ressou 
Ces droits, nous n’entendons pas les laisser prescrire. 

C'est sur ces mots que je veux terminer mon interventio! 
vous adjurant une fois de plus, monsieur le ministre, de 
droit aux iégilimes reyendicalions des victimes de la gu 
dans ce qu'elles ont de raisonnable, selon le vœu tant de {oi 
exprimé par la commission des pensions et par le Parlement 
tout entier, (Applaudissements.) 


M. le président. I: 
à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, le décret n° 451 
a institué en France dix-neuf services interdépartementaux des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre, tandis qu 
services extérieurs du ministère des anciens combattants élit 
antérieurement constitués sur le plan départemental. 

Cette régionalisation devait, prétendait-on, favoriser l'auginen- 
lation du rendement des liquidations de pensions, faire réais 
au trésor public des économies importantes et promouvoi 
l'établissement d'un statut du personnel intéressé. 

A l’époque, nous avons eu raison de nous opposer À de telles 
dispositions, car nous connaissons les résultats déplorables que 
ce système a donnés. Loin d'accélérer la liquidation de: - 
sions il l’a, au contraire, ralentie. 

C'est ainsi que le nombre des dossiers de pension en in<! 

à l'administration centrale est passé de 75.734 au 31 décembre 
1946 à 164.779 en février 1948. 

Dans les services extérieurs des anciens combattants et \ 
mes de guerre, il v avait 238.000 dossiers de pension en 
tance en 1448, ce qui prouve que ce système a fait faillite. 

Les employés des directions départementales ont été vivenent 
émus, car, pour beaucoup d’entre eux, la solution qui s’ofl 
était la démission, c’est-à-dire la perte du fruit de nombr: 
années de travail ou la perte de leur situation. Pour d'au 
c'était le départ, c'est-à-dire que, bien souvent, al 


ces 


parole est à M. Genest. (Applaudissermvnt 


ils él 
condamnés à vivre séparés de leur famille, aux besoin 
laquelle ils avaient de la peine à subvenir. 

D'autre part, ni Ja stabilisation, ni la titularisation des per-on- 
nels des anciennes directions départementales me sont à 
jour intervenues, Par contre, le décret du 28 janvier 191 
provoqué la démission de nombreux agents auxiliaires et 11 
poraires qui ont dû quitter le département pour la région, <:n5 
recevoir les garanties légitimes correspondantes. 

Il serait souhaitable que le problème de la stabilisation e! 
la titularisation des personnels des services extérieurs fût delhinr- 
tivement réglé. L 

De plus, la régionalisation s’est traduite par des dépenses ! 
velles, parmi lesquelles les frais de deplacement d@æ délesi 
interdépartementaux à l'intérieur de leur zone de compéte"t", 
les indemnités de déménagement et d'installation alloueés :1\ 
fonetionnaires mutés sur les centres interdépartementau\. 
cr de dépenses de fonctionnement du service de la compls 

lité, 


le 


î 
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rosé mesures de régionalisalion ne se sont traduites que p 
LL tion d'un échelon interimédaire supplé nenlaire entre 
el 2 tre et les ressortissants. 
[ue ua + stolaud. Mais non ? 
4 M, Robert Belolaud. ! 
sur Île A M. Maurice Genest. Je vous prie de ne pas m'interrompre, car 
ù , 4 temps de paruie est très Hrmité. 
ui ”. Robert Bétolaud. Vous n'avez rien Compris. 
4 es M. Maurice Genest. (ele consé juence S'EXEICE AUX lé} ens des 
>, Dal. s combattants ét victimes de la guerre, ainsi que des ser- 
la ve. D ‘ … départementaux qui sont seuls, avec des movens dimi- 
jà fait, D , à faire face aux obligations adminislratives, 
t Po \ous demandons que lon redonne aux directions départe- 
et res M siutales teus les moyens leur permellant d'assumer les ti- 
.. ches de liguidation. 1 faudrait également rétablir le contact di- 
r entre les directions départementales et l'administration 
centrale. D'ailleurs, FU.F.A.€. s'est prononcée à l'unanimité con- 
tre cette régionalisation, et les victimes de la guerre sont contre 
la urétendue réorganisation qui à consisté à créer un échelon 
s émebtaire entre eux et le ministère. 


|| est une autre question qui présente un intérêt particulier: 

lle de l'appareillage des mutilés, En 1919, dans le budget 

des anciens combattants, un erédit de K59 nnilions, était 1s- 
hapitre : il est, pour 1950, de 915.626.000 francs. 


\u cours de Ja séance du G août 1948, nos collègues MM. Mou- 
ton et Touchard ont exposé Ja triste situation faite aux mu 
tilés, ces derniers, en général peu fortunés, n'avant pas pu, 
anres un retard de six mois, obtenir le payement de leur fac- 
Les prévisions d'alors avaient besoin d’un sérieux correc- 
t : dépenses de Fappareillige pour Fannée 1948 se sont 


ss à 270 millions. Or, pour l'année 1949, afin que Îles 
es incidents de Pexercice précédent ne se renouvellent 
l'Assemblée nationale à accordé, à ce titre, un crédit de 
nilions, ce qui fait apparaitre une hausse de 50 p. 190 
eur le budget précédent, Dans le budget de 19%), ce crédit 
est en augmentation de 56 millions sur celui de 1949. 

Ur, il résulte de l'avis des services du ministère des finan- 
ces sur la réévaluation des bilans, qu'une hausse de 80 p. {x 
est enregistrée entre les prix du début de 1948 et ceux du début 
de 19139, On n'a pas modifié les lanfs anciens, et les bureaux ont 
fut en sorte de conserver le crédit de 289 miilions de franes 
que l’Assemblée nationale avait octroyé pour faire face, en par- 
tie, à la hausse des prix. 





Fe Quelles que soient les demandes et les réclamations dont il 

RATE NO 4 clé assailli depuis la fin de l'an dernier, le ministère des au- 

ux des M cicus cormballants paye encore actuellement les appareils de 
que les # prothèse selon les modalités fixées à l'arrèlé n° 19-262 du 
étaient D Où décembre 1947. Ainsi, alors que le ministre des finances a 
constaté une hausse de SO p. 100 dans la courbe des prix entre 

ER Je 1 ° janvier 1948 et le 1° janvier 1919, que, d'autre part, 1'üs- 
Naliait setiblée nationale à accordé 289 millions de francs d'augmen- 


S 2 Lilou sur un budget de 570 millions pour parer à celle hausse, 
: qu'enfin, les fournisseurs, confiants dans les promesses faites 
par le minisière des anciens combattants, ont continué à effec- 


e telles à luer correctement leurs livraisons, les factures relatives aux 
les que fournitures de fin 1949 sont toujours établies selon un tarif vieux 
S : D de deux ans. 

% Le ministre des anciens combattants n'a pâs appliqué les dé- 
istance 2 cisions de notre Assemblée qui lui avait accordé des crédits 
cemhre à cet effet. Il n'a pas respecté ses promesses à l'égard de ses 

: fournisseurs les plus fidèles. H n'a tenu aucun compte des 
t victi- droits des mutilés de guerre dont il a la charge, à qui l'on à 
sn ind } solennellement promis le libre usage des appareils les plus 
* correcls €t même les plus perfectionnés, mais dont la livrai- 
LS son est à la veille d'être totalement arrêtée. 
softrait Les orthopédistes ne peuvent matériellement pas continuer à 
Helee L fournir des appareils à des prix déjà calculés au plus juste, 
| ; il y a deux ans. 
étaient Répondant, le 4 novembre 1948, à une question écrite qui lui 
ins de avait été posée en juillet 1948, sur le point de savoir comment il 


pouvait se faire que les articles d’appareillage fussent encore 
payes au tarif de 1947, et que, en particulier, l'Etat oblige ses 


C à lurnisseurs à lui vendre au détail pour 400 francs des roule- 
Le Ments à billes, habituellement cotés 500 francs chez le fabri- 
Ù tai M. le ministre a confirmé les faits, ajoutant que cette ques- 
É ssh ce. allait être étudiée favorablement eu égard à la qualité 
, es personnes auxquelles ces fournitures sont destinées. 

Le ue y a dix-sept mois que l’on étudie la question, eu égard, 
\ et 08 en entendu, à la qualité des mutilés. Or, les orthopédistes sout 
délint- lujours contraints de travailler au taux de 1947 et les mutiés 


Qu... malheureusement #s clients des orthopédistes. Ils vout 
FVoir atlendre la livraison d'appareils auxquels ils ont droit et 
" leur sont matériellement ge goes 

ne une marge de 289 millions correspondant au créuit 
: Phiémentlaire inscrit au budget de 1949, pour parer à la hausse 





ux, le ‘S prix des articles d'orthopédie, somme qui n'a pis été 


ompla- dtpcnsée, puisque les articles ont été facturés selon un tarif 
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qui n'a pas varié depuis le 31 lécembre 1947. Les crédits n'ont 
lone pas été employés et l'on place les mutilés dans une situa- 
tion telle qu'ils vont se ti ver privés des appareils qu leur 
sont indispensables, Mais les grands invaades et tous les 
anciens combattants porteurs d'appareils d'orthop i it 
faire triompher leur juste cau 

Hs ne laisseront pas fermet | itelie! d'orthopédi LI per 
mettront pas que l'on désorganise ervice national de l'an 
pareillage. 

Aussi, me faisant leur interprète, à cette {rih , je demande 
à M. le min ie fa esser cet ©! le choses qui \ que 
trop luré, ati que nous. n'assistions pas à ce spectarie larmen- 
table de nos grands mutfilés privés de cet appareillage 1ndis- 
per sab:e, 

Je ne voudrais pas quitter cette tribune eans répond \ des 
questions sidieuses que nous à posées M. Aubry lue 
jJaurais déjà fait S'il m'avait autorisé à l'interromprt au 
cours de son exposé. Il n'a fait que reprendre les questions 
qu'il avait déjà posées dans un débat précédent, J'ai sous les 
yeux le Journal officiel où elles sont consignées 

S'adressant à notre groupe, M. Aubry s'exprimait ainsi: 

« de vous demandera: de nous dire comment les anciens €orn- 
battants et les mutilés sont défendus dans voire seule palrie, 
derrière le rideau de fer ? » 


Je voudrais répondre à M. Aubry. 

M. Achille Auban. C'est M. Aubry qui est interpellé 1 

M. Maurice Genest. 11 nous à posé des questions; je vais Ini 
répondre et suis libre d'organiser mon intervention comme 
je l’entends. 

M. le président, Vous ne disposez plus que de deux minutes, 
monsieur Uenest, 

M. Achille Auban. Je 
qui est interpelié. 

M. Maurice Genest. Je répondrai tout d'abord que nous 
n'avons pas qu'une seule patrie mais deux: la France travail 
leuse et notre seconde patrie, celle des travailleurs du monde 


entier, FUR.SS. 

En Union soviétique, les erédits alloués en faveur des g1 inds 
invalides ont été augmentés dernièrement de deux fois et ‘emi 
par rapport à ceux d'avant la guerre 

M. René Malbrant. Combien 
tant ? 

M. Maurice Genest. Les grands invalides en U. R. $S.S$. touchent 
100 p. 100 de leur ancien salaire revalorisé. 

M. René Malbrant. Quel est cet ancien salaire ? 


M. Maurice Genest. Les invalides de deuxième catégorie ton. 
chent 55 p. 100 de leur ancien salaire revalorisé. 

M. René Malbrant. Combien ce 
tions a l'extrême gauche.) 


constate simplement que c'est M. Aubry 


}) nhat- 


cela fait-il par anciet 


la fait-il! de rouibles ? (Erclama- 


M. Adrien Mouton. 1 ai--ez parler M. Genest, 
M. René Mälbrant. Je demande a ctre renseigné, 


M. Maurice Genest. [a troisième catégorie touche 50 p. 10 de 
l’ancien salaire. 

Tous les appareils de prothèse sont gratuits et, quels que 
soient leurs salaires, ces invalides reçoivent intégralement Ja 
pension qui leur a été assignée. Ceux d'entre eux qui ont 
momentanément perdu leur capacité professionnelle pour canse 
de maiadie ou pour toute autre cause reçoivent intégralement 
leur salaire iudépendamment de leur stage à l'entreprise. 

Ce qu compte surtout pour ces victimes de guerre, c’est leur 
pouvoir d'achat. Pour la détermination de ce pouvoir d'achat, 
il faut noter qu'elles disposent de nombreux avantages, telle la 
faculté d'effectuer de longs stages dans des maisons de cure 
aux frais de l'Etat, 

D'autre part, contrairement à ce qu'il en est pour nos vic- 
times de guerre qui voient leur pouvoir d'achat s'amenuiser 
sans cesse, en U.R.S.S. les victimes de guerre, comme tout le 
peupe, voient leur pouvoir d'achat s'améliorer. Tout dernière- 
ment une nouvelle baisse, la troisième depuis 1947, a contribué 
à améliorer le sort des victimes de guerre en Union soviétique. 
{Très bien! très bien! à l’ertréme gauche.) 

Ceux qui voudraient continuer à contester la supériorité du 
pouvoir d'achat des travailleurs en U.R.S.S. sur le pouvoir 
d'achat des travailleurs français. 


M. Roger Devemy. 11: n'ont qu'à y aller voir! (Sourires au 
centre, à droite et à gauche.) 


M. Maurice Genest. M. Aubry parle du rideau de fer, comme 
vous d'ailleurs. Quand il à posé ces questions, vous l’applau- 
dissiez tous. Par conséquent, vous désiriez ètre éclairés sur ces 
questions, 











æ 
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M. Emile Louis-Lambhert. D'accord. Nous demandons qu'on leve 


le rideau 

M. Maurice Genest. Pour l'achat d'un kilogramme de viande 
de bœuf, il faut en France 3 b 100 du salaire mensuel moyen, 
élors qu'en URSS. 2 p. 100 du salaire moyen suflisent, 


M. Emile-Louis Lambert, Cest vraiment le paradis terrestre. 
M. le président. Monsieur Genest, vous ne disposez plus que 


d'une minute. 

M. Maurice Genest. Pour l'achat d'un costume en Union sovié- 
tique, il faut 32 p. 100 du salaire moyen annuel, alors qu'en 
France 11 faut 80 p. 100 de ce salaire. I en est ainsi pour 
l'ensemble des prix, sauf quelques rares exceplions, Pour le 
pain, par exemple, le pourcentage est le même qæ'en France. 

M. Emile-Louis Lambert. Je crovais qu'il était gratuit. 

M. Maurice Genest. Dans tous les cas, le lover est toujours 
inférieur à 4 p. 100 du salaire, quel que soit celui-ci et, comme 
le travail est garanti à tous, parce qu'il n'y a pas de chômeurs 
on LU: EL. 6. à. 

M. Maurice Bayrou. Ni de grève. C'esl interdit! 

M. le président. \'interrompez pas! laissez M. Genest conclure, 

M. Maurice Genest. … — il ne peut pas y avoir de chômage 
en Union soviétique et, malheureusement, nous ne pouvons 
pas en dire autant de la France — on doit reconnaitre, en 
toute logique, que le niveau de vie des victimes de la guerre 
et du peuple de l'Union soviétique est supérieur au niveau de 
vie des travailleurs et victimes de la guerre de la France. 

J'informe ceux qui désiferaient obtenir de plus amples exp'i- 
cations que je me mets à leur disposition pour engager sur ces 

uestions un débat qui ne soit pas limité comme celui d'aujour- 
d'hui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emile-Louis Lambert. Je m'inscris pour parler des camps 
de concentration. 

M. Maurice Genest. Puisque vous dites qu'il y à un rideau de 
fer, vous ne pouvez pas prétendre savoir ce qui passe en Union 
soviétique. 

M. Emile-Louis Lambert. En effet, ce rideau n'est pas trans- 
parent. 

M. Antonin Gros. l'arlez-nous aussi du rideau de dollars. 


M. le président. La parole est à M. Poirot. (Applaudissements 
à gaucht 

M. Maurice Poirot, Mesdames, messieurs, la rumeur de mécon- 
tentement que font entendre les anciens combatlants et les 
victimes de la guerr? commence à gronder dangereusement, et 
cela se comprend, car si l’on a beaucoup parlé on à agi très 
peu. 

Que de promesses non tenues, que d'espoirs déçus et surtout 
que de misere pour certains ! 

Comment s'étonner donc si, à bout de patience, les créanciers 
privilégiés de la nation songent à organiser d'émouvantes mani- 
festalions pour obliger le Gouvernement à leur accorder enfin 
les justes réparations auxquelles leur donnent droit les énormes 
sacrifices qu'ils ont consentis à la cause de la patrie et de la 
liberté ? 

Ils connaissent sans doute notre pauvreté nationale et ils 
savent que l'impossible ne peut être réclamé, Ns ne peuvent 
cependant supporter l'impression d'être abandonnés et surtout 
d'ètre parfois dupés. Or, ils le sont quand les crédits qui figurent 
au budget ne sont pas intégralement employés à Der profit. 
ls le sont quand les services des finances interprètent d'une 
facon restrictive les textes votés par le Parlement. Is le sont 
quand les textes étudiés et adoptés par votre commission des 
pensions, souvent à l'unanimité, ne viennent jamais en discus- 
sion devant l’Assemblée et sont l’objet d’une opposition systé- 
matique de la part des mêmes services des finances, opposition 
qui prend parfois un caractère insupportable, odieux et se tra: 
duit par des formules qui constituent une sorte d’insulte à la 
souffrance. 

C'est ainsi, par exemple, qu'à la suite de la proposition de 
loi n° 8731 tendant à fixer les pensions des veuves de guerre 
à 50 p. 100 de Ja pension de grand invalide, allocations com- 
prises, que j'ai eu l'honneur de déposer, je lis, dans l'avis défa- 
vorable des services des finances: 

« Il apparaît d'ailleurs que la situalion actuelle des veuves 
de guerre est plus avantageuse que celle que le législateur 
avait entendu leur réserver en 1919 et en 1929. » 

Celle phrase, mesdames, messieurs, se passe de commen- 
taires quand on connait la situation lamentable dans laquelle 
sont laissées les malheureuses veuves de guerre de notre pays, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 





Une autre source de mécontentement tout aussi leg 
c'est la lenteur, la paperasse, la complexité des dossi 
c'est surtout l'actuel svstéme compliqué des pensions, 
sont pas les chefs de service qui me démentront; il faut 
lument chercher à simplifier. Dans Findustrie on simp 
l'extrême pour aboutir à un rendement maximum. Il « 
au contraire, que, dans le domaine des pensions, on s'ingi 
compliquer et l’on arrive ainsi à des difficultés d'appl 
telles que les chefs de service eux-mêmes, je le répète 
obligés de consacrer des heures, des jours même à la réd 
des circulaires d'application. 

Ce temps serait beaucoup plus utilement employé à 
précisément la liquidation des dossiers en retard, pour 
de ceux qui attendent impaliemment la réparation qui 
due. 

Cela dit, puisque des collègues de mon groupe ont di 
guement insisté sur les autres revendications des diff: 
catégories des victimes de la guerre, je limiterai mou int 
tion aux revendications présentées par les anciens combi 
prisonniers de guerre. 

Eux aussi ont fait preuve de palience., Mieux encore. 
retour de captivité, ils ont d'abord songé à plus mal 
qu'eux. 

M. le président. Man-ieur Poirot, vous ne disposez p 
d'une minute. 

M. Maurice Poirot. 1!< out, dés la premiere année, orga 
vaste monvement de sohdarilé nationale et ont pu, ain: 
réparür 45 millions de francs entre 32 départements | 
sinistrés, 

Leur effort de solidarité ne <'est pas arrêté là. Is ont 
pris, par la suite, l'aménagement de deux maisons d'or 
de deux sanatoriums, de SX maisons de repos, de nom: 
colonies de vacances. 

Dans les départements mêmes, une véritable émulatio 
manifestée entre les différentes fédérations, Dans la rég 
l'Est, la fédération de Meurthe-et-Moselle à pris Pinitiati 
reconstruire une école. La fédération de mon propre dr; 
ment a presque mené à son terme la reconstruction d'un 
école sinistrée, celle de Xettes, près de Gérardmer. Enfi 
le plan national, la fédération s'est engagée à prendre 
comple la reconstruction du villäge alsacien d'Ammersch\ 

Ce sentiment de solidarité mérite bien une mention à 
sion des revendications présentées par les anciens combi 
prisonniers de guerre. J1 faut encore noter que c'est to 
aux plus malheureux que pensent ceux-ci. Et au premic 
ils placent les malades rentrés de captivité et qui ren 
toutes sortes de difficultés quand ïls font valoir leur d 
pension. 

Les anciens prisoaniers de guerre demandent en part 
l'abrogation du décret-loi du 20 janvier 1940: Car, vous le - 
en raison de l'évolution lente des maladies contractées e 
tivité, les demandes de pensions ou les appels en ags 
tion risquent d'être frappés de forclusion, Cette revend 
est d'autant plus légitime que 900.000 fiches médicale: 
mandes, établies durant la captivité, n'ont pu encore ét: 
listes, qui permettraient à de nombreux postulants d: 
reconnaître le érqit à pension qu'on leur conteste, 

La question des soldes, c'est évident, est intimement 
celle > pécule. En matière de soldes, il s’agit de répart 
escroquerie qui a été commise à l'égard des officiers et 
officiers victimes de la captivité. 

En effet, l'ordonnance gouvernementale n° 45-948 du 


1945 et le décret du 29 juin 1945 ont privé les sous-off 


et les officiers rapatriés en 1945 de 30 p. 100 environ 
solde qui leur était due. I faut absolument réparer celte e 
querie. Je pense que l’on peut dégager, dans le budget 
détonss nalionale, les quelque 1.200 millions de franc 
pensables à cet effet. Tout retard supplémentaire ne p 
apparaître que comme l'effet de la volonté du Gouvernen 
ne pas payer ce qui est dû aux intéressés, 
M. le président. Vous avez épuisé votre temps de 

monsieur Poirot, Je vous prie de conclure. 

1 


M. Maurice Poirot, Psychologiquement, ce problème do 
lié à celui du pécule. 

A cet égard, les anciens combattants prisonniers de £ 
ont fait preuve de compréhension. Ils ont d'abord d 
l’étalement de la dette sur plusieurs années. Maintena 
proposent que le milliard de francs qui doit pouvoir le 
accordé cette année soit réservé aux veuves et aux of}! 
de leurs camarades morts en captivité. Mais ils tiennent a! 
ment, monsieur le ministre, à ce que la mesure ainsi prise 
l'amorce des dispositions qui devront assurer le payem 
pécule qui leur est dû. 


M. le président. Monsieur Poirot, vous avez dépais<e 
temps de parole. Je vous invite à nouveau à conclure, 
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x . #1. Maurice Poirot. Je Colis, Iuonsieur le pres put encore me repondf e facon « , | 
» \ \jssdammes, imnessieurs, je sais que ces revendicalioi les deux queslioi q e vous ail rant 

\ 4 3 combattants prisonniers de guerre S'ajoutent aux reveu- orraul 
{ 3 ns trés nombreuses des autres catégories d | de Ji le, 
j) à rre et ane cela imnressionne défavorablement ! »\ I teu uarler dans l'inconnu. Nou Ï toi | rit 

\ “uerre et \ IN 1 ‘ g rs 
i paralioti ur, Il \ Fa une dette sa ée, Oo l’a dit maintes Je x ubhaili 
| # IH est grand temps de songer à lacquitter itrement Ceci mnt ip} | P 
1 i 3 vec des anmônes, La santé morale du pays 1 dépend. Et A nous, monsicur le minist 
E eur de la France l'exige, (Anplaudissements à aauche el : 3 #4 

tes * À si: e M. le ministre des ancions combattants et victimes de fa 

{ % entre: . 


s guerre. Qui, à la fin de la guerre. 


; ésient. La parole est à M. Jean Duclos : | 
L Ù ë 1. 1e. GReipeR. 22 parole ( À . M. Jean Duclos. \ 1 us éti : 











À M, Jean Puslos. cg re : presrgls le G août 1948 ii eu \8Z-VOUS ? l'un drôle de 
; sion, à ce méèrme banc, de poser deux questions précises à 1 | 
j 4 ds Vos prédécesseurs, M. Mroseli. M. Auguste Touchard. Qu: _— : 
li # voulais savoir par quel moyen le Gouvernement envisa- M. Jean Duclos, Nu: nous appoito | p.61: 1 B - 
ÿ 5 eat, en vertu de l'article 64 de La loi de 1919, de permettre le up de jeunes Français n nai t pas la sign lioe de 
: ement de toutes les victimes de Fa guerre avec les médica- ces quatre Lett que je ne veux pas expliq dax if | - 
! 4 presel {s par | iouvelle médecine, leurs Sourire J'aimera toute! | | nas 
\ 4 le. dernandais encore x M. Maroselii — cette deuxième ques- jusqu à notre mort ce Uilre que nous nous étions donné \ - 
4 était, à mon avis, aussi immportabte que la prermr pe: — si tlairement 
4 édecins sotgnant les victimes de la guerre conformément Durant près de huil heures de débat, d rs 0 t 
CR | dispositions de l'article 61, recevraient la même rémuné- présenté Jes justes doléances de toutes les victimes d g 
Fr + in que les médecins traitant des malades ou blessés, au Je pense que vous voudrez Vous pit per du ff | . 
he de Ja sévurilé sociale, que je vais soulever. 
|A réponse fut affirmative. La sécurité sociale est une institution inconnue pour Îles 
( 4 c ] r * la | LIAT } dr , + t en 
Fe M. le ministre des anciens combattants et victimes de la ; trs a es auior-d'hui _ re ve la question doit 
é se Te < QUHIOIS UU Cha il | 1 L HI, ; OU UI Ur PA Jui « . 
] / be guerre. Je id COMITE, songer aux mutil & A pl 1S ] Q” p. {O6 qui, lot e ! = 
jl M, Jean Ducios. Vou- là contirimez. Pourtant cetle réponse n'a femme me travaille pas, ne doivent pas êt l te ; 
bi J Be é suivie d'applheation, pauvres et doivent b ii le la L 
Q \etuellement, monsieur le ministre, le tarif de consultation oénéralité des ciltovens franca 
\ + binet du docteur, pour les mutilés, est inférieur de 20 p. 100 Mesdames, messieurs, l'heure des dis ; ; 
j N : 3 i de la sécurité sociale, S'agissant de Ja visite à domicile, des promesses esi passé, Maintenant, q | | 
ti E" rt est de 36 p. 160, Seul le tarif de visite de nuit, fixé à ponsabilités! 1 in hs ymbattan! nt 1 | 
l: . M \) francs, est Cofuimnun. « présent ». Que le Gouvernement en ! a! ; L 
( # 6 août 1948, je l'ai dif, on m'indiquait, coinme vous venez sé MY nts à l'extrême gaucli 
: faire, monsieur le nunisire, que l'asshmilalion était réali- sui 1 : 
4 \ con ce, J'ai constaté, non sans serie, qu'aucune mesure en ce M. le président. Ea parole est + M. Diori Ham : , 
h\ avait été effectivement prise, Je désirerais qu'on ne se sements à l'extrême gauch 
itat pas, devant : Asserbblée nationale, de in'assuret que M, Diori Hamani. Mesdames. m urs, ‘qua ré } 
) & iction m'est do it l. J f Volt d'u » Constitution qui abotit toute = ( \tlul ] * 
ñ É : ut équilibrer de facon convenable les rémunérations du membres de la gran ll FT | ; 
médical. combatliant! L victinu le la guer e l'A! ie | ag 
0 1 É N avons-n1ous pas constaté, par ailleurs, que l'Elal qui trouve Madara rn nt 7 neore trail sur 16 ml | s 
droit 4 É crédits pour faire Ja HuCire -— ON aura ainsi ue nouveaux leurs camaraik de ! nétrapole, d 
à ens Ccotmbalttauts! — FElalt mauvais paveur ne songe pas et de l'Algérie. 
1 4 ix qui portent les blessures d'antan ? (Très bien! très Lienl Cela ne n uxprend pas, ma | fau voir | Ç : 
iréme Gauche. dénoncer cette situation, ir le fu J ' , 
4 ' 4 Le 1% juillet 1949, il La it pas payé ce qu'il devait aux doc- condamné en pri vtt : 
ge à hé dre er er ps To Arret Les mer ré Le colonialisme incite à ecnsidérer nas terrilaires | tout 
| 1 À hui aa F.-998, ! ai ét ts D. ce comme es réserves de matiéres premieres où de main-d'œuvre 
” p« ‘4 ; nl CS AC mt TON PRET ET RE D ur 1 nie qi bon IHarene. La lorimation QG CNMIPIOLES<, GE COHHIHIS | } iplii« 
NT <inSt que nous avons assiste, pour JA premiere lois, à bles, d'instituteurs, de médecins, de vetérinai vriers 
Ÿ À  greve des inédecins, Ceux-c1 ont refuse, parce que non fricains à bon marché est une té + 
és, de soigner des malades qui furent ainsi’ deux fois victi- hialisme. 
l À ë | ions : hé Francs ee M ni 7. C'est dans 1 ME Tr idre du colon I Œu t] la 
? o D ate: Fer S Mie se) recrutement des indigènes comme soldats bon mat Le tirail- 
5 M. le ministre des anciens combattants et victimes de la leur sénégalais, combattant bon rnaï hé, finira sa carrière 


à guerre. La greve des médecins remonte à 1946, comme retraité bon marché. Il sera, #ventuellern | 


4 ; NE HT 6 : qui coûtera le moins au budge! le l'Etat. 
it mai M. Jean Düuclos. Non ! elle s'est produile en juillet 1949 S Es | ’ ! fri 
nf ers ê a Pate Aussi, nous, membres du rassemblement démocr que afri- 
4 , | : M. le ministre des anciens combattants et victimes de la Cain, aftirimons-nous que la persistance du régime colo 


al EX 
: guerre, Il est exact qu'une grève fles médecins a été déclen- que seule la condition de parias faite aux mutilés de l'Afrique 
à cnec çn 1919 pour les Yal-:ONs que Vous avez signalées, nctaru- noire et de Madagas ir, Come elle illustre l'état le narents 


t i + > d + sr x 
À ment du fait du retard apporté par l'Etat dans le payement pauvres des fonctionnaires et de tous les travailleurs de notre 
= Î } : Ê . 4 : EE TS 
| tp M (C: honoraires de ces médecins. Il n'en est pas moins vrai pays. 
Lat d ê que, désormais, l'accord est réalisé et que Ja grève a cessé. L'Union francaise ne peut se réaliser que da l'égalité des 
il F 1 nt , Ré . P LS RUE dun SE PER en US P Dig 
Seule Ja region du Nord était encore partiellement affectée, devoirs, mais aussi di ; aro ts, Les an rens OAI Ur s SOL 
| recemment, par le inouvenment. Je crois pouvoir dire aue ce plus sérnisibies que lous autres A1 respect de ke fl dr La 
£. ë dernier confit est apaisé, ; go du conseil de ce ye tres du février dernier - 
. à : É : - : “+ £ eva eniousiasemie parint les anciens combattants de l'Afrique 
Quant at artis qes oraires des idecins ai dernandé dd à 
| 4 Juant aux tarifs des honoraires des médecins, j'ai demandé noire. Dans son n° 41, du 1 mars, le journal La Voir des 


ot D à plusieurs reprises au ministre compétent d'en assurer l'uni- 
CARRE ’: , LS ee . sh. 
lormilé, qu'il s'agisse des invalides de guerre ou des afiihés 
œuerré 4 là Sécurité sociale. J'espère obteæir satisfaction. 


combatllants de la querre de l'Afriqu ocridentale fra Paise et 
du Togo publiait ce titre sur plusieurs colonnes: « Le Gouver- 
nement décide, sut proposit ii de M. Letourneau mettre sur 


- M. Jean Duclos. Vous avouez done maintenant, monsieur le un pieü d'égalité les retraites et pensions des invalides et 
tre naistre, que vous espérez seulement aboutir! Tout à l'heure, anciens combattants, qu'ils soient de la métropole ou d'outre- 
< vous affirmiez. ? Iner 
PAS : Nous voudrions croire que. cette fois. ces déelara! né 
% F “. e : jh Î 1 I ns re que, € | TOI, { ivélarat i Le | 
il le ministre des anciens combattants et victimes de la seront pas paroles en l'air que n'accampagne aucum acte positif 


rise soit guerre. S'agissant du remboursement des médicaments, je suis Mons bit x Baril 
nent du “firmatif, Pour le reste, je viens de vous répondre. er. pe sg : La, ee ad Lis le Go rie one d à 
: à 5 ? à Couturne de froClarner la haicee ependant que les prix pour- 
. M. Jean Duclos. Je constate qu'en 1950 l'assurance qu'on suivent leur course ascensionneHe. | 
& votre = avait donnée le 6 août 1%48 n'a pas encore été suivié d'effet. Nous Nous souvenons égalerment que, s'agissant des pensi 
‘* he voudrais pas que, dans les débats des mois à venir, on basées sur là durée des services, le Gouvernement a fait paraitre 








SEANCE DU 24 MARS 1950 
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un décret bortant majoration de 800 p. 100, En réalité, le jeu de 
la conve in rétablit le taux de 7230 p. 100 "est donc Je stalu 
quo. 

lou tres affirment eur sollicitude pour les victimes 
LE à Lust: lous voudraient faire droit aux légitimes reven- 
dications dé elles-ci, Mais hacun ex pe l'un obstac! pré- 
tendu 

C'est le mis tre des ancien ombattants qui { lit incompé- 
tent pour résoudre un problème qui relève du ministre de Ja 
France d'outre-mer, lequel rejette les responsabiités eur le 
ministre des finances. Kt les services d Ja rue de Rivoli 
déclarent que, malgré toute leur bonne volonté, ils ne peuvent 
faire droit aux gitimes revendications des anciens combat- 
tout oniaux, parce que le ministère de la rue Oudinot u'a 
} pi édé au recensement adéquat, permettant d'éctimer Ja 
dept e qu'erdrainesait le rajustement des pensions d'outre- 
dit : 

Et pendant match entre ministres, le Lemps passe. Les mi- 
nistre Sueccedent ma ce ressemblent, le coût de la vie 
monte leg intilés sont oubliés, iba lonnés iu fond le la 
J 1 t 1 la f rêt. 

| li} | mettr Il à ( la! L 

NOUS ne cessons d ] : dep is quatr( ns, qu la pension 
revel à n veux un caractère de réparation, C'est un droit et 
j ine auinône, La Joi du 31 mars 1919, en son article 74, 
exclut les victimes de la guerre d'Afrique noire des droits à 
ù et les ren au décret du 16 avril 1942 qui établ 

( yrfaitai & laleux, Gest « appli tion de ces 

«) | { Il pénisio d ] iUX valides 
hi 

C'« le 29 janvier 1949, ul militaire africain, dé 
rel \ rivail à re legue Houphouet Boi- 
£ eil IIVal 

Mons le députi vous = r'ais LES nnai nt di vouloir 
l tion afin de me venir en aide 


— 


« Je SUIS un IVCUSIK le guerre. Une balle m'a traversé les 


deux tempes et rendu aveugle par section des nerfs optiques. 
t 


réformé à 4ù p. 100 au premier degré, arlicie 10 par la 

cor) 1011 l'réjus ét jal 12.000 francs par an, tarif indigène, 

Croyez-vous qu il me soit possible de vivre avec celle somme 

en Côle d'Ivoire? Je suis incapable de gagner ma vie €t je ne 

pourrai pas entrer dans un institut d'apprentissage réservé aux 
aveng: vu La modicité injuste de ma pension. 


Le medeé 
wait de prendre ma cause en charge 
faveur d'un de vos frères de Côte d'Ivoire 
dont Vous éviterez la Mms<ére, 

L'association des mutilés des yeux, dans son journal de févries 


l 


1939, publiait les taux de pension pour Ja métropole. Je lis: 


in-chef du Val-de-Gràce m'a dit qu'il vous apparte- 
devant la loi. C'est en 
que vous agirez et 


Aveug 100 p, 104, arlic'e 10, 399.875 francs; 
Aveugle 100 p. #0, article 10, premier degré, 363.502 
francs, 
Ainsi, pour la mème invalidité la pension est attribuée en 


Selon que vous êtes citoyen français ou 
sujet français, les services des finances vous serviront. pour 
s avant entrainé la cécité, 363.562 francs ou 12.000 


En novermbre dernier. le Gouvernement soumettait à nos déli- 
bérations un texte sur l'interdiction de stjour en Nouvelle-Calé- 
donie el en Afrique équatoriale française. 
xposé des motifs, 11 était dit qu'à la suite du vote de 
uuion, 1} n'y avait plus lieu de laisser subsister une 
discriminalion entre les citoyens français et les sujets francais, 

Le 20 août 1947, répondant à une question écrite de notre 
camarade Ouezzin Coulibalv, au sujet 4 l'envoi des tirailleurs 
sénégalais en Indochine et à Madagascar, le ministre de la 
France d'outre-mer de l'époque déclarait : 

IL est exact que les Sénégalais ont été envoyés en renfort : 
Malagascar et en Indochine avec des soldats francais de toute 


« Iüien dans la Constitution n'empèche l'envoi à Madagascar et 
en Jndochine de tirailleurs sénégalais. 

Au contraire, l'article 62 dispose que « les membres de 
J'lnion française mettent en conumun la totalité de leurs 
Mmovens pour garantir la défense de l'Union. Le Gouvernement 
de la Impublique assure la coordination de ces moyens et la 
direction de la palilique propre à préparer et À assurer celte 
défense. » 

La méme année, les services de Ja rue de Rivoli envovaient 
à la commission des territoires d'outre-mer l'avis suivant: 

Conformémeot au principe posé par l'article 17 de la li 
du 31 mars 1919, les pensions prévues par celle loi ont pour 
but de réparer le préjudice éubi par les militaires à qui des 
blessures où une infirmité ne permet plus de pourvoir entière- 
ment où partiellement à leur subsistance, » 

Elles sont donc fonction, à la fois, de ia diminution de la 


caparité physique des intéressés et des ronditions d'existence 


däns :æquel'es ils se trouvent, 





Or. si l’article 80 de la Constitution de Ja Répobliqu 
caise accorde aux ressortissants de Ja France d'outre-mer 
qualité de citovea au même titre que les nationaux fran 
il n'en a pas moins prévu que des lois particulières der 
intervenir en vue de fixer les conditions dans lequel: 
seraient appelés à exercer leur droit de citoyen. 

Ainsi, il! y a deux poids et deux mesures, 

Arhitraire dans Je bénéfice des lois, égalité dans l'accomi 
sement des devoirs: assimilation dane les servitude :, is | 
nation dans les droits, telle est la devise du Gouvernement 
ies combattants et victimes de Ja guert | 
d'outre-mer. 


dans Ies {61 
Nous, au rassemblement démocratique : 
mons hautement l'égalité dans l'équité et, seon la 


ifricain, nou 
i 
humaine la plus élémentaire, le respect du principe: 


} 


sures égal: , Pensions éœales ; à préjudice égal, répai 
gale. 

Aussi, nous nous chargeons de défendre, comme Ja fi 
tion des anciens combattants de l'Afrique occidentale fra 
les revendications suivantes: 

Abrogation des dispositions restrictives prises à l'és 
victimes des territoires d'outre-mer, contenues dans Ja 
31 mars 1919, et qui étabiirait l'égalité absolue entre 


sionnés, les avants cause et les ayants droit: 

Création d'offices d'anciens combattants disposant de 
de perso nel et de locaux: 

Egalité de la retraite du combattant entre mélropolit : 
ressortissants des territoires d'outre-mer; 

Emploi obligatoire des mntilés selon les revendicati 
mulées par la fédération de l'Afrique occidentale fra 
concernant l'application de la loi du 26 avril 1924, as 
l'emploi obligatoire des mntilés de guerre; 

Promulgation et application en Afrique noire et à Madac 
des lois du 27 octobre 1946 et du 10 juillet 1947 réglemea 
ces emplois; 

Application du décret du 14 ] in 1926, selon Ja revend 
des anciens cofnbattants sur les habitations économique 
prèts immoliliers: 

Recensement des pupilles de la nation et des veuves 
guerre 1914-191S et de la guerre 1959-1945 qui doivent 
signalés à toutes les autorités: 

Gratuité du eont'ôle et de l'aide médicale aux prisonr 

Revision de la solde de captivité; 

Payement des marks de camps; 

Modernisation des centres d’appareillage de Dakar, BR 
ville et Tananarive: 

Application des lois métropolitaines concernant les xi 
de la résistance, Je droit aux décorations, notamment en 
concerne la légion d'honneur. 

Les anciens combattants, qui ont acquitté largement l'i 
du éang, doivent être dispensés de l'impôt inique de capil 
des cotisitions aux sociétés de prévoyance et de la constilu 
obligatoire des greniers de réserve. 

Nous demanlons que le payement de leurs pensions 
effectué en monnaie locale, Cela est possible, car les go 
neurs généraux, les gouverneurs les administrateurs, les 
darmes et les militaires de tous grades perçoivent leurs 610- 
Juments en monnaie locale. 

Le principe de l'égalité étant admis, nous demandons, ] 
l'ensemble des victimes de la guerre, qu'ils soient de Ja n 
pole ou des territoires d'outre-mer, la revalorisation des 
EIOons, 

Comme la fédération des déportés, nous disons que 
possible et qu'on peut donner satisfaction aux victimes « 
deux guerres sans grever le budget, en exigeant que PAllerna- 
gone paye les réparations, en réduisant le budget de prépara 
à la guerre, en mettant fin à la guerre au Viet-Nam et 
expéditions punitives dans les territoires d’outre-mer. 

Les anciens combattants et victimes de la guerre ont ‘: 
leur devoir et nous, au rassemblement démocratique afri 119, 
nous disons et nous répétons qu'ils ont des droits sur mous. 

C'est pourquoi nous appuyons sans réserve toutes jeurs l£ 
times revendications. (Applaudissements à l'extrême gaul: 


M. le président. La parole est à M. Aubame, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messieurs, nous au 0° 
aimé que fût présent à ce débat M. le ministre des finances 401, 
ar sou entêtement, nous ob'ige à revenir souvent à cette fr- 
une. 

Hélas! le Gouvernement n'a envoyé que J'un des siens ad 
piquet. Je pense qu'il fera à ses collègues le compte rendu de 
cette discussion, lors de la prochaine réunion du conseil des 
ministres. (Sourires.) 

Nul ne pourrait contester la part qu'ont prise À la lutte es 
combattants afwicains durant la guerre de 4944-1918 et, parti- 
cuiérement, pendant le dernier conflit mondial. Leur héroisme, 
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ur bravoure, leur abnégation ont fait l'admiration de tous et Je ne voudrais pas citer en détail les exactions pui ont été 
uraient euffi à prouver, s’il en était besoin, l'unité de l'Union commises sur ceux d'entre eux qui ont osé protester. Je mo 
francaise devant l'oppresseur. contenterai de rappeler l'horrible et douloureux incident de 
Depuis cinq années, ces hommes qui pensaient avoir droit à | Thiarov, au Sénégal. 

sratitade de la patrie sont rentrés dans leur pays et voient } Sans être pessimistes, mesdami messieurs, nous devons, 
hique jour davantage — les lettres et les doléances que nous | hélas ! constater que l'avenir m'est pas assez rassi t pour quo 
recevons sane trêve en font foi — leurs illusions s'effriter. ‘ nous négligions des hommes “quels nous aurons peut-être 
Dans tous les combats métropolitaius ou d'outre-mer, | ‘ncore à faire appel. 
it preuve du même acharnement à repousser l'enmerni et, | Ce point de vue, à mon sens, ne doit qu il ement 
ndant, la situation de l'ancien combattant d'outre-mer est entrer en ligne de compte. L'Assemblée natiooale re] a 
inférieure à celle de l’ancien combattant métropolitain. | la volonté générale, I est normal que, lorsqu'elle prend la 
|: retraite du combattant, qui est de 530 franes pour | responsabillé de voter une loi, el Xige Cn ! ue 
étropolitain entre 50 et 55 ans, n'est que de 235 francs pour cetle loi soit rise en vigueur 
ymbattant d'outre-mer, Au-dessus de 25 ans, elle est du En la circonstance, accepter que ] 
1.272 francs pour le métropolitain et de 626 francs pour ie non | temps une discrimination ent es Homn ji © ombatt 
ropolitain, soit exactement Ja moitié. L ole à côte pour que vivi pays CS 
L'écart entre les taux des pensions d'invalidité est enci déshonorer notre assemblée, mais encore port 
erand. preslire de Ja nation tout entiere 
Ua mutilé à 25 p. 100 percoit 12.625 francs par an s'il est C'est sur ces dernitres parol larm SIeUT | 
tropolilain et 4.673 francs, soit un peu plus dun tiers, s'il est dtire plus part rer l'a on de M 
un. I y a lieu de préciser que <a pension de retraite ln \pplaudissements à gauche et au centre 
eat pavée en francs métropolitaine, e > % a ds x x 
Un grand mutilé Mirislitain percoit de 7R.SI0 à 145.860 N. le président. L , > oraseu ds, AS 
fa < par an, Aors que son camarade d'outre-mer, dans la La parole est à M {à tauIel OMBAELAN ? 
ne situation, recoit de 20,500 à 27,500 francs, c'est-à-dire ] ViCUmes gueI 
FR | 
[RON en, Leo Er. ro e. De a M. le ministre des anciens combattants et victimes de ta 
Si l'on ajouie à Ceia divers avantages prévus pa la jJoi d uerre. Mes cher 01 e nr ln {crent interpellat 
94 mars 1919 tels que: 8 PÉNES UT Di ES da CES | 
malisation ( ERER nts : inuon 1nierveélilion aura lioui PONT ibiet ae report le J 
IDAJ0ra i0Q Pour Eat : “xprimé par les orateurz de connaitre les dispositio | e 
Le droit pour la femme et les ascendants d'un militaire } ee née. Fiabei: en letire rectifi Rues “ét 
éonné pour aliénation menta’e of, à-ce Jitre, julérné dans,un | ::rnemént va adresser à M. le nrésid td | \ ne + ni dés 
blissement publie d'aliénés., de percevoir des émolume i i de développement 
Saux au montant de la pension qui leur reviencorait l'inté- 1 Je m'v emploierai tout À l'heure, Mais. aupara vou 
sé était décédé; ! demande de R as faire nrenve nt En ANNOIL! m'anf ne 
La gratuité des soins médicaux et des produits pharmaceuté | D SR SEA 
Le = 1 excessif ou d'un pes: isme exagt 
| poss#bi it pour les miiilaires, inval dés a { tre, d'u Es le ae : à s et 4 _ ‘ : ve textes « )r'é < u 
guerre où d'une campagne de guerre, d'obtenir l'appication publiés depuis que j'ai l'honneur d'étre installé rue de Bell 
du barème le plus avantageux ; | Chassi | 6 
L'attribution d'une pension de 100 p. 100 aux mililaires et | J'ai, je l'avoue, profité des 1 les eff 
marins atteints de la perte d'un œil où d'un membæe qui, par | cullés de mes préu il 6 à leur rendr on 
suite d'accident postérieur à la liquidation de la pension, | mage qu'iis mérite 
viennent à perdre leur second œil ou un secont membre; Je remercie M. Devemy d uiu rendre 1 
Le droit à la rééducation professionne:le: à l'effort heureux red pour mere 1 con 
[ès al'ocaliors aux grands invalides et l'indemnité de son | it deux dre : 2e PURE: 
 tuberculeux | Un décret a, en effet, été publi PONTRaE OUICH 
é 2 ù | e | cembre 1919, jui fl 10 l'attribot 1 
ui ne Sont pas à coridés IX ariciens cor Dalia d'outre-mer du combattant pour es opératios postérieures 2 
nous constatons combien la situation qui jenr est faile est tembre 1929 : ‘ 
injuste, TT us : : ; - Grâce aux nombreux contacts pris avec les associalio l'a 
Contre une telie injustice, le: éius d'outre-mer de toutes ten- ciens combattants et prisonniers de guerre, il a pu être établi 
ances et de toute origine sont maintes fois intervenus, tant à un texte qui paraît rallier la majorité les sutfrac : 
la tribune de l'Assemblée que par lettres el questions écrite | ainsi ibporté une solution satisfaisante in prol ht | ri 
Les anciens combattants métropolitains eux-mêmes ont mani | quait de séparer ces deux générations 
festé leur indignation au souvenir de leurs camarades de com- | L’arrété. d'anplication avant on para là . 
bat qui n’ont jarnais hésité à verser leur sauw ponr la cause | ffiec ? dérictés à l'es Loti AR pren, ;, Re: » : slot à 
commune, és pondre | à ÿ 
On a souvent alégué que de telies différenve: Cennent au Les déportés et internés de la résistance avaient leur stütut 
lait que le nivean de vie du combattant méiropol Loin Est pius mais les commissions n'étaient pa lors constituces et par 
élevé que celui de son camarade d'outre-mer. Mais on ne Oous ‘onséquent, ne S’clatent pas rénnies A ce jour, el grâce, Je 
dit jamais que, sur les champs de bataille, les halles ennemies ! dois le dire, an des inspecteurs généraux du ministère 
font une distinction entre soldate métropolitains et africains. | effectué de nombre réaliser entre 


£ 


Nous croyons savoir que Je conseil des ministres s’est rallié 
où principe de l'égalisation des retrailes, Mais c’est à l'Asserm- 
blée aationale de voter les lo. Elle a. non senlement à les 
voler, mais encore à en surveiller l’exécution. 

Trop souvent, des lois, votées, même À nne grande majorité, 

restent lettre morte en raison de l’apathie du Gouverncment, 
surtout lorsqu'it s'agit des territoires d'outre-mer. 
Aux yeux des populations intéressées, ces textes prennent 
‘lors figure de promesses creuses et jamais tenues. Or, il est 
dangereux de faire naître l'espoir en vain et nous ne pouvons, 
nous, représentante de fous les peup'es de l'Union fraucaise 
äccepter une telle responsabilité, 
d Depuis cinq ans, les anciens combattants d'outre-mer de la 
dernière guerre n'ont encore jien reçu, si ce ne sont toujours 
les mêmes promesses. Nous savons que l'établissement des 
livrets de pension est un long travail, mais on pourrait fort 
bien, en attendant, autoriser l'intendance à verser des avances. 
Ces hommes croient qu'on les dupe et nous ne saurions leur 
ea tenir rigueur, 

Le mécontentement va croissant outre-mer où l’on constate 
qu'en dépit des affirmations de la Constitution, les mesures dis- 
criminatoires n'ont pas cessé, mème lorsqu'il s’agit d'hommes 
Qui, sans se soucier de leur couleur et de leur origine, ont 
exposé et donné leur vie, 


’ 


en 


qui ont 156S missions pour Le 
sautorité militaire et les préfets, respectivement chargés de 
faire des propositions et d'émettre un avis sur Ja désignation 
des déportés et internés résistants appelés çà et là à siéger dans 
les commissions, sont dès maintenant signés les arrêlés con 
üituant les commissions dans 79 départements; les onze autres 
commissions pourront être consütuées dans un très court déla 


Par ailleurs, un arrèté du 6 décembre 1949 fixe les caractée 
ristiques des cartes des d pariés résistants ct de ilernes 
résistants. Quant aux déportés et internés politiques, la publi 


cation du règlement d'administration publique fixant les moda. 
lités d'application de leur statut avait été retardée, en raison 
des difficultés soulevées par le ministère de l'intérieur quant 
aux conditions primitivement prévues dans le texte adopté qar 
le Conseil d'Etat sur le fonetionnement des enquêtes adminiss 
tratives. 

L'accord a pu être réalisé sur une nouveïle rédaction et Île 
règlement d'administration publique a été publié au Journal 
officiel du 17 mars 1%). 

IL est actuellement procédé à 
sions, 

M. Rosenblatt et M. Mouton m'ont particuliérement entretenu 
de l'indemnisation des pertes de biens des déportés politiques 
ou des déportés de Ja résistance. 

Je rappelle à l'Assemblée que ‘es dispositions de l'article 13 
de la loi du 6 août 1948 et de l'article 10 de Ja loi du 9 sep. 


1 mise en place des cominis- 


ni 
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ternbre 193$, portant rment staiut des dé portée el 


JC-pECAx 
inlemes résistants et des déportés et imterné politiques, sont 
identiques en leur premier aliméa ci-après: 

Les pertes de biene de tonte nature, résultant directement 
de l'arrestation et de déportation, dont Ja preuve sera 
dûment établie, seront intégra:ement indemnisées., Cette indem- 
ie ne pourra cumuler avec les sommes perçues ou à per- 

| ! | mjslation sur les dom- 


La n 


ir pour le même objet 1 tit à lées 

mages de guerre 

Les modalités ette indemnisation n'ont pu être instrée 
dans te décret du 25 mars -1949 &t le décret du 1 mars 1950 
fixunt les conditions d'application de l'un et l'autre des statuts. 

Un crédit de 500 millions de francs a été inécrit budget 
de 1:50 p le 1 des pertes de biens, 

Un projet de décret, actuellement soumis pou” avis aux minis- 
{! ile! B: 4 élaboré, Dés que Sa luiée au point aura été 
el t l 11 { 1 les Oobservalions preseutees par <es 


départements tuuistéricis, 311 sera soumis au Conseil d'Etat. 
En son état actuel, ce projet prévoit l'indemnisation intégrale 


des per! le biens subies par les déportés et internés résie- 
tants ou tiques et à leurs afants cause. I] permet aux béné- 
fi res de choisir un mode d'indemnisation forfaitaire, compor- 
tant un minimum de formalités administratives et permettant 
d'attribuer 20.04) fr à un deporié et 1040 francs à un 
\é 

L'Assemblée et les associations se sont émues de la lenteur 
ä\ quelle paraissaient les décrets portant règlemi ut d'admi- 
histration publique pour le statut des combattants volontaires 
de Ja rreistince, 

Il est rappelé que la loi du 13 mai 1946 a élé abrogée et 
cemplarée par la 101 du 23 mars 1949, relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de Ja résistance, 


Le projet de règlement d'administration pullique pour l'appli- 

te loi a dû recueillir l'approbation des ministres 
dont le contreseing est prévu par l'article 45% de la loi, en par- 
toulier des ministres des finances et de Ja défense nationale, 
et également celle des ministres dont certaines dispositions du 

taient l'accord 

et vient d'être publié au Journal officiel du 24 mars 
caractéristiques de la carte 


resistance. 


UE, 
! l'arrété fixant Jes 

mhattant volontaire de la 
D'autre part, les services de l'office mational ont élaboré le 
rojet de règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 43 de la loi et concernant les membres des F. F. L. et les 
membres de la résistance ayant servi dans les territoires 
d'outre-mer ou ayant résislé dans les camps de prisonniers ou 
en terriloir cupé par l'ennemi Ce texte sera prochainement 
soumis au Cons l'Etat et la publication en sera hâtée au 
maximum, de façon que la délivrance des cartes aux bénéfi- 
le second décret ne soit pas retardée. 


idre à tons les orateurs qui ont évoqué les 


claires Vis 


Je pourrais 1 
{ ns di és qui concernent les prisonniers de guerre. 
Mais je x r l'honneur de préciser tout à l'heure à l’Assem- 
blée les mesures qu Gouvernement compte prendre en leur 
fav 1 . 

De tous les slatuts que j'ai eu l'honneur de publier et que 
d'autre mme je vous l'äi dit, avaient élaborée avant moi, 
je dirai simp:ement un mot du statut des réfractaires et des 
ü les 44 ivail 

Il est vrai que, jusqu'ici, je n'ai pu m'entretenir très utile- 


que, depuis mon entrée au ministère, j'ai 


dû procéder par Le d'urgence. Mais, déià, des conversations 
sont engagées, j ai recu leurs associations ou leurs délégations 
qui sont en act élroit avec 1mes services et avec moi-même. 
Nous verrons, après étude de leurs désirs ou de leurs sugges- 
tions, quelles mesures nous pourrons prendre en leur faveur. 
Je puis dire à l'Assemblée qu'en tout cas je ne les oublierai 
bic. 

| Des ] F\auuns } fui SÉVÈTCS nt été iussi présentées 
dans nn domaine où souvent les plaintes se font véhémentes 
et parfois justifices, Non, certes, que le directeur des pensions 


ne mette pas de zèle à liquider ces pensions. 


Je dois rendre hommage au travail délicat et fastidieux qu'il 
accomplit avec des agents dont personne ne peut soupconner 
Je zèl 


Mais nous éprouvons beaucoup de difficultés à répondre, avec 
la diligence souhaitable, à ioutes les demandes qui nous sont 
adressees, en raison de leur très grand nombre. 

Vous n ignorez pas que vous avez Voté des lois de dégage- 
ment des cadres et des lois de réduction du personnel et que, 
d'autre part, la guerre de 1939 à 1%45 a, en raison des diffé- 
rentes catégories de combattants, créé des difficultés nouvelles 
dans les textes et dans les faits. 

Il n'en est pas moins vrai que le nombre de 4004000 dossiers 
eu souffrance, soit dans l'admunistration centrale, soit dans les 











services extérieurs, ne saurait subsister et qu'il est nécessa 
à eptt 


» 4 ‘: 
€ SiiUaiio 


de faire un eflort sérieux pour apporter à 
remède que chacun attend. 

M. Auguste Touchard. Quel est le chiffre exact des docs 
en instance, monsieur le ministre? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ta 
guerre. J'ai pr contact avec mon collègue du ministère 4: 
finances, M. de Tinguy, pour apporte: quelques simplificat 


M. Auguste Touchard. Il reste cxartement 528.000 dossiers à 
liquider. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Nous ferons Le calcul et nous confronterons nos 
fres — non pas ce soir, mais un peu plus tard, si vous Je x 
lez bien. 

M. Albert Aubry. Voul-z-vous ine permettre de xoms int 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Je vous en prie. 

M. Albert Aubry. Je m'excuse, monsieur le ministre, de x. 
interrompre, mais il est une légende qu'il faudrait détruire, 

Nous savons que le personnel, tant à l’administration 
trale que dans les services extérieurs, fait le maximum et 
ce n’est pas toujours sa faute si les dossiers de nos camar 
ne sont pas examinés en temps utile. 

C'est pourquoi j'ose espérer que Vous m'aurez pas céic à 
certaine commission, dite des économies, où il n'y à pas be: 
coup de gens connaissant la question des anciens combatt. 

Je ne dis pas que votre réforme de structure, en parti 
pour la régionalisation, ait été absohupent heureuse. 

Je sais seulement que, pour nos camarades prisonmuiers 
500.000 dossiers qui ont eté retrouvés ont été examinés 
le maximum de célérité et que nos camarades vont pour 
obteuir rapidement la pension qu'ils méritent bien. 

Je sais aussi que nos camarades font ce qu'ils peuvent. M: 
j'estime, quoique certaines commnissions réunies au Iministere 
des anciens combattants aient réduit de 99 à 28 ou 29 Je nn 
bre des imprimés à remplir pour obtenir la délivrance 
titre de pension, que l’on pourrait encore réduire La paper. 
serie, ce qui allégerait la tâche de vos services et hâter: 
solution des questions qui intéressent nos camarades, 

Je tiens à rendre hommage devant l’Assemblée nationale à 
un personnel trop souvent méconnu, qui fait le maximum d'e'- 
forts pour rendre service aux camarades Victimes de Ja £g 
(Applaudissements.) 


M. le ministre des anciens combattants et ‘victimes de ja 
guerre. C'est, mon cher collègue, ce que je suis en train de 
poser à l’Assemblée. 

Je disais que j'avais pris contact avec mon colègu 
ministère des finances et que nos services respectifs s'ét 
mis d'accord pour simplifier les formulaires administratifs pe: 
une nouvelle rédaction et une nouvelle adaptation, ainsi qu'u 
simplification des méthodes de travail par l'emploi de machine: 
spéciales, de duplicateurs ou de nouveaux composteui 
surtout par cette réforme, depuis longtemps inscrite dar 
loi, qui s'appelle « la régionalisation » ! 

Je sais que la régionalisation n’est pas acceptée par tous. Elle 
a fait l’objet de critiques qui m'apparaissent, après une etude 
plus approfondie, injustuiées, 

Vous connaissez le but de cette réforme : permettre aux lx 
ficiaires de percevoir les pensions sans délai, la liquidation 
la concession des pensions étant faites aussitôt après l'avis de 
la commision de réforme, sans intervention de l'administrali 
centrale, l'intéressé, en cas de rejet de la demande de 
sion, pouvant faire rapidement appel d'une décision dé! 
rable. 

Je sais que des objections ont été formulées et que les dé] 
tements se sont émus de ce que l’on ne garde pas, au 
même où se tenait la direction départementale, des élér 
suffisants pour renseigner et commencer le travail de «x 
tution et de liquidation des dossiers, 

Je crois qu’il me faut pas précipiter la mise en place 
régionalisation. 

De toute manière, il est bien entendu que nous maintiendr 
dans chaque département un service réduit qui examinera }e< 
cas d'urgence et qu'on maïntiendra en parliculier le centre 
d'expertise à l'emplacement où il est actuellement. Mai: le 
principe ne m'apparaît plus discutable, C'est son apphcalion 
qui l’est. 

Il est en effet peut-être fâcheux que la réforme ait été accep- 
tée sans que le personnel aît eu son statut, et l'établissement 
du statut de ce personnel est une des tâches à laquelle mes 
services et moi-même sommes actuellement attelés, 
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at tint Set , . , L + 
\ous l'avons mis au point, Il à été envoyé fin février au 
des finances et au service de la fonction publique, 


n tere 

? ous pensons que les régocialions aboutiront très prochai- 
Jiëll nt, ‘ . : 5 
Ainsi, les délégués principaux pourront recevoir du miaistre 
tion de signature et les liquidateurs de ces départements 
suvont utilement accomplir leur travail et dégager ainsi 


| ,juinistration centrale des dossiers qui parviennent chaque 
en plus grand nombre. 
ne m'étendrai pas, encore qu'un oraleur m'en ait entre- 
{ cur les mesures diverses concernant les appareils de 
: « et d'orthopédie, J'indique simplement à l'Assemblée 
- les At HET de tarifs viennent d'être cffectués par 


. 
- rrètés, publiés, les trois premiers au Journal officiel du 
“1 janvier, et le quatrième, concernant un cerlain nombre 
dinnareils et d'objets divers, à celui du {°° février, 

M. Albert Aubry. Cela regarde les orthopédistes, inonsieur le 
Il sire. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je voudrais pouvoir indiquer à l'Assemiblée nationale 
l'ojort qui a été réalisé en ce qui concerne les centres de 
yeducation fonctionnelle et ensüile professionnele, 

Les pensionnés de guerre avaient été, vous le savez, hospita- 


je au centre Eugène-Napoléon. Je me souviens des polémi- 
ques violentes qui s'étaient engagées à ce sujet. Certain 
(1, Je ‘rois, s'était emparé de cette situation. pe ut-etre pour 


l'exploiter, au détriment des intérèts des mutilés qui S'y trou- 
vaent, Les pensionnés ne sont plus au centre Eugène-Napoléon. 
rmnalions à l'ertrême qauche. 


Ils ont été recueillis à l'hôtel des Invalides j'ai décidé d'y 
commencer l'installation d’un centre de ’céducation fonclion- 
ne Certes, ce centre est encore hien modeste, mais il permet 

certains mutilés, en parliculier aux jeunes mutilés qui 


nt d'Indochine, de 
inciens mutilés auraient été très heureux si, au moment 

rs blessures, ils avaient pu bénélicier des av intages et 

des MOVens que nous tentons d’acco'der aux mutilés d'aujour- 


pouvoir se rééduquer,. 


\otre tâche ne s'arrêtera pas à ce modeste centre de l'hôtel 
les Invalides. Grâce aux fonds libres de l'office national des 
tants et grâce aussi au zèle ct à Ja compé tence de M. De- 
toute l’Aesembiée connaît bien et que le Gouver- 
un grand eervitenr de l'Etat (Applau- 
JHious espel ons créer bientôt un grand centre de 
education fonclionneile et professionnelle. 

les fonds libres de l'office nous permettront de faire cet 


{ ynbal 
iii it qi 1e 
nement considère comme 


(l inents), 


éffurt et j'espère lancer un appel à la solidarité des anciens 
mhattants et victimes de guerre, sous des formes encore 
indelinies et imprécises, mais je pense un jour ea entretenir 


ls commissions et l'Assemiblée elle-mêine. 

\insi, dans ce domaine, nous espérons réussir et faire mieux 
que ce qui à été réalisé entre les deux guerres, 

Je me suis rendu en Angleterre sur l'invilation de mon collè- 
gue britannique et je dois dire que, dans ce pays, un effort plus 
grand que le nôtre à cté réalisé. Nous pouvons le prendre pour 
modele, ce qui nous permettra de faire aussi bier \pplau- 
tisve) ienls.) 

J'ai réservé, mais non pas pour la fin, encore que je résume 

it que je peux les explications que je vous dois, les ques- 
t les plus délicates, celles des pensions et de leur revalo- 
risation. 

J'ai appris mieux que je ne le savais, rue de Bellechasse, ce 
qu tait le rapport constant et les difficultés que les textes ont 
lu faire naître pour son application. 

Il est certain que l'insécurité règne parmi les victimes de 
guerre, Elles apparaissent, comme T'ont dit MM. Devemy, Au- 
brv et tous les orateurs, au moment de la préparation de chaque 
“zet, comme d'intraitables quémandeurs. 

Cependant, qui pourrait leur reprocher de tenter d'obtenir, 
pour Je présent ou pour l'avenir, des assurances fixées dans un 
texte non équivoque, pour que leur situation ne soit pas chaque 
innée remise en cause ? 

L'araticle 11 de la loi du 3% janvier 19:48 institue le rapport 
constant entre les pensions et les traitements, mais cette dispo- 
Slion ne joue que si la valeur du point de base des traite- 
Men's des fonctionnaires et des retraités est modifiée. 

Nil est vrai de dire que le reclassement des fonctionnaires 

est, du même coup, une revalorisation de traitement, il était, 
ir conséquent, indispensable qu’une garantie fût donnée aux 
Victimes de guerre, conformément à l'esprit de la loi du 31 jan- 
Ver précitée, 
Le Gouvernement vous proposera un texte qui précisera ces 
ianties, Je vous en donnerai lecture tout à l'heure. Le taux 
de toutes les pensions sera augmenté dans une proportion ap- 
préciable, 


c 
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J'aurais voulu je réponds particulièrement À Mme Péri 
ont La Contiais pour les euines 1» wuerre tout ( jevou l it 

faire pour les pensions des veuves un effort qui | iphro 
che davantage de la situation | ile qu'elles devra iVol 
C'est l'obje uf que je poursu s. Je connais leur action. leur dise 
crétion. leur abnégation et leurs sacriti Je voudrais qu ; 
vertus leur permettent, ro que la vioience, de Jes rétablir 
rapidement dans leurs dro 

Dès à preet nt, un red t iSseZ nportant figurera et 
pour les veuves âgées infirmes et æabl 

Nous aurons l'occasion bientôt d'engager un débat à 
sort des orphelins. La proposition de Mme Péri tendait à all I 
une pension à taux exceptionnel à chaque orph in de } it 
de mère, Le Gouvernement proposera l'attribution à ces orphes 
lins d'un supplément famillal incorporé à la pension tique 
us HN ONT pas droit jusqu à présent après le décès de leur mére... 


Mme Mathilde Gabriel Péri. Ce ser ben peu de choce 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le rest pas tout, madame 
…@t éventaelement l'att 
tionnel à ce 
permanente de travailler. 
Puisque je parle des orphel \S 


bu lon dune pe “ion à aux ex: = 


IIS à s sont 1infirmies u dans | phil 


s orphel 


& 1! de as pupilles de la pation. J sis bien que, J )UT IX älui si, 
vous considérez que l'effort est insuffisant. Cependant, le de 
dits de celte année sont bien plus gonsidérables qu eux de 
l'an derni r et des années pret | tes, En effet, en 1947 o 
crédit inscrit était de 233.3%00.000 fran en 1948, d iNf mile 
lions 950,000 francs: en 199, de 754.025.000 fran Le crédit 
actuellement prevu pour 1920 est d'un milliard de fran pour 
120.000 pupilles de Ja nation, qui représente plus du double 
de celui de 1948 et plus du triple de ci le foi 

Je considère que cet effort est iisant, Le m [é 
pas, pour l'an prochain, susceptible d itisfaire to \he- 
li 15 4 on }; | li li 10) lt lb) Ilst l ; 
pour qu'ils puissent fréquenter l'école 

Le crédit que jespere pouvoi e au budget p > 
pupilles de la nalion sera supérieur de 400 millions de francs, 
soit 1.400.000.000 de fran 

Vous pouvez, par conséquent, n chel ulogu 
. itort pr ogressif et ib<tantiel qu era fait en ur faveur 

> pense que Mme Péri, elle-mèmt idluera ce geste, silencicu- 
sement HU LÈte. mais, nous Fespérons, un peu plus expiici- 
tement 

J'ajoute que le Gouvernement va | poser ce pm jet loi 
dont il demandera la discussion d'urgence, Un débat aura lieu 
au cours auquel vous pourrez, les uns et les autres, ter 
v.s observations €6t vos critiques, 

M Draveny et beau fs d'autre oraleur m'ont entre! il 
des farneuses lois de Y hv el'en ont derman lé l'abrogation. 


vous donnera satisfaction sur deux 
aux pers! ns à orurtes sous le regime dl i 
origine lefinitif et non plus tem- 
bles; en fixant le point 
je crois que c'est une mesure 1mpor- 


La loi de développement 
points : en donnant 
présomp'ion d un caracicre 
poraire, ntirnmites incu 
de départ de la pension — 


da 15 le cas 


lante et que l'abrogalion du texte en vigueur était en effet 
nécessaire — non plus au jour des p silions de la commis- 
sion de réforme, mais au jour de la demande, si celle-ci est 
formulée par un invalide de retour à son fover. 

Voilà, mes chers collègues, les deux abrogations que nous 
avons réussi à obtenir. Je sais qu'il en reste une Wr0ISIeme à 
décider et qu'elle n'est pas la moins importante, c'est l'abroga- 


tion du décret-loi du 20 janvier 1940. 


Vous le savez, le délai de présentation de la 
cinq ans pour les maladies — il n'existe pas de délai pour les 
blessures — qui suivent la constatation de l'infirmité ou la 
cessation de service, Il est de cinq ans pour la revision des 
pensions pour aggravalion, Nous avons entrepris — et mes col- 
lècues avant moi — des négociations pour |: abrogation de ce 
décret. Je ne promettre à l’Assemblée d' dm r à bref 
délai, mais je peux lui affirmer lerai mes démar- 
ches pour que ce décret, lui aussi, soit abrogé. (Très Lien! très 


lemande est de 


puis 


que je renouvel 


bie n!4 qauc he. 

Je sais les difficuités que je rencontrerai ou les objections 
qui me seront opposées, mais ces lois ont minimisé le rôle des 
anciens combattants, elles l’ont même diminué — Jes circons- 


tances, sans doute, 
anciens combattants 
‘hèque de Vichy. 
Par conséquent, comptez sur le Gouvernement et sur moi 
même pour réaliser complètement les vœux que vous avez 
formulés à cette tribune. 
Resterait — et je crois que c'est M. 


l'imposaient — et il ne faut pas que les 
*“onservent cette lourde et fâcheuse HV po 


Aubry qui l'a exposée 


à cette tribune — Ja question dg la De nplion d'origine pour 
les dé ‘portés. Le 
loires ou, 


fait est 
tout au moins, 


que les texte: 
HNprecis. 


sont assez contradic- 
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Le ministre des anciens combattants à élabli un projet de Joi 


qui modifie les articles 6 des lois du 6 août et du 9 septembre 
148, (ee projet prévoit que jes di portés résistants et politiques 


bénéficieront de la présomption à'origine pour Îles nauladies, 


quelle que soit la date à laquelle sera faite la demande de pré- 
senlalion devant la commission de réforme. Il précise, en 
outre, que ct victumes de la guerre sont classées düuns Ja caté- 
£orit les blessés d tre. Ain aux termes de J'articie 21 du 
code dé pensions, les deinandes de pension des deportes 
= it recevablt ans hitmitalion de délal, 

Sur ce point aussi, nous pensons réussir parce qu'il y à une 
contradiction flagrante. Le statut des déporti de la résistance 
et des déportés politique tipule bien ces avantages qui doivent 
leur élre accordés et qui, } en suis persuadé, le seront. 

Enfin, quelques-uns des orateurs ont demandé que le bénéfice 
de ! écurité sociale soit appliqué aux grands invalides, Ce 
malin meme, la commission d'actu sociale de l'office national 
à re] l'étude de cette question, Un certain progrès à pu être 
co té, le ministère du travail avant donné son secord aux 
5 L (jui hu ont cle proposes 

Le ministère de finances, en re inche, estime ne pouvoir 
faire bénéficier des avantages de la sécurité sociale que les 
invalides avant effectivement occupé, avant leur invalidité, un 
emploi Sularié, Mais nous invoquerons l'exemple des étudiants. 
Nous repremdlrons les pourparlers, La commission permanerte 
de l'office doit siéger inardi prochain el nous verrons de quelle 
Jnahicreée nous nous y prendrons. Je ferai tous mes cfforts pour 
que bénéfice de la sécuïité sociale soit accordé aux invalides. 


Les veuves formulent la même demande. Je ne les oublierai 
Sais que 165 1 ivalides sont solidaires des veuves de suerre 
t qu'ils pourraient déjà bénéficier de la sécurité Sociale, mais 

tendent que les veuves elles-mêmes en bénéficient, J'espère 
résultat et je voudrais avoir 


pole r, patiemment, obtenir un 
e plaisir de l'annoncer bientôt à l'Assemblée nationale. 


lelles sont, mes chers collègues, les dispositions essentielles 
qui ont été prises depuis queiquesanois par mes services et par 
Ioi-méme, Sans doute, Je pourrais élendre mes explications 
dans d'autres domaines, et vous dire quelque mots — je crois 
méme d'alileurs qu'un des orateurs m'en à quelque peu entre- 
ten des empiois reservés, 


Nous allions de poser un projet de loi relatif altix emplois réser- 
vés. I s'inspirera d'une double préoccupation. Ce projet, qui à 
été élaboré par nos soins, reéconduira Ja législation sur les 
eih}.ois TEserves pour une durée de SIX ans, à compter du 
28 avril, date d'expiration du nouveau délai imparti par Ja loi 
du 12 août 194% 


Cerlaines autres dispositions favorables aux victimes de guerre 
€l aux anciens combattants sont formuées dans ce projet dont 
nous avons demandé la discussion d'urgence et qui, par consé- 


quent, sera bientôt discuté par l'Assemblée, 

Maintenant, je vais résumer ces quelques notes par une sorte 
de déclaration que le Gouvernement va faire, par ma bouche, 
devant l'Assemblée, D'abord, parce que je tiens à répondre aux 
objections où aux critiques qui sont ou ont été faites, d'une 
manière générale, au cours de ces débats, selon iesquelles 1l 
faut parler peu, mais agir davantage. 


Voici ce que le Gouvernement propose à l'Assemblée et Jui 
proposera dans les discussions qui ne manqueront pas de s’ins- 
laure lier lors de l'examen de la loi de dévelop- 
pement 

Le Gouvernement vous propose de majorer les taux actuel- 


Jement en vigueur des pensions de guerre et des différentes 
allocations complémentaires dans la mème proportion, dans la 
même mesure el aux mêmes dates que le seront les traitements 


suite de chacune des Ia jorations pre- 


des fonctionnaires, à la 
vues par la loi des maxima pour la réalisation complète du 
réciassement des fonctionnaires. 


C'est dire, mes chers collègues, que dorénavant le rapport 
constant jouera et que ces dispositions lient, pour l'avenir, les 
gouvernements qui auront à traiter de cette affaire. 

ll est évident que, si un nouveau reclassement des fonction- 
naires était opéré, ces dispositions joueraient immédiatement 
parce qu'aucun gouvernement ne pourrait s'y opposer. 

Si l'augmentation des rémunérations des fonctionnaires a lieu, 
en prenant pour base l'indice 100, par la moditication de la 
valeur du point, l'augmentation jouera sur les pensions, puisque 
l'Assemblée a adopté une loi qui, par son article 11, a institué le 
rapport constant qui s'applique à cet indice. 

De toute manière, les victimes de la guerre seront donc eer- 
laines que, lors d’une augmentation des traitements des fonc- 
tionnaires, leurs pensions seront revalorisées dans la même pro- 


porlion. , , Ÿ : ; 
C'est ia première. fois qu'un texte aussi précis sera inscrit 
dans la loi. 
n  . 
M. Adrien Mouton. L'inféricrité des pensions par rapport aux 
traileruents sera donc mainiemue, 

















MARS 1450 





M. le ministre des anciens combattants et victimes de 1à 


guerre. Je parlerai tout à l'heure de la parité. Je parle } 


l'instant du rapport constant et je dis que ce rapport <cra 
imuintenu dans j'avenir. 

En dehors de ceile mesure destinée à maintenir cons! a 
Ja situalion relative des pehsionnés et des fonctionnair 
Gouvernement à, pal lettre rectificative du 20 décembre , 
réservé un nouveau crédit de 4 milliarde de francs pour ame. 
liorer le sort des anciens combattants et des victimes À 
guerre. 

Le Gouvernement propose, pour ce crédit. la répar! \ 
suivante : 

j° Une majoration supplémentaire de 2 p. 100 des per $ 
de guerre et des différentes allocations compiémentan ñ 
compter du {1% janvier 1950; 

20 Pour les veuves bénéficiaires du faux exceptionnel, c'e<t-j 
dire les veuves ägées de plus de 60 ans, intirmes, malades, 
incurables où Gans l'incapacité de travailler, une augmet 


|! % À f 1 il 1 ' ' 
annuelle «de 2.400 francs, en sus des majorations reésul 


l'appiicalion aux pensionnés de guerre des mesures prises 


lé fonclionnaires, et de la majoration uniforme supplém re 
de 2 p. 100; 

3° Porter au montant intégral de la pension là majoi n 
égale actuellement au quart de cette pension, pour fes grands 
invalides atteints d'infirmités multinies, dont deux au moins, 
prises isolément, auraient assuré aux pensionnés le x ë 
de la majoration spéciale allouée aux grands invalides jnea- 


pables de se mouvoir ou d'accomplir les actes essentiels de 
la vie. 
Le Gouvernement propose, dans la limite d'un crédit de 


5) millions de francs, l'octroi d'un pécule aux ayants cauce 
des prisonniers de guerre décédés en captivité ou des es 


immédiates de Ja captivité. 


Le Gouvernement à admis le principe de la suppression des 
disparités qui subsistent entre les pensions des anciens combat. 
tants d'outre-mer et celies des anciens combattants métropo- 
ltains. Un crédit de 530 millions de francs est réservé corne 
premier effort dans ce sens. 

M. René Malbrant. IL manque 250 millions. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Enlin, le Gouvernement propose de doubier le taux 
de base de Ja retraite des aaciens combattants âgés de plus di 
60 ans. (Erclamations à l'értréme gauche.) Un crédit de 1.009 
millions de francs est affecté à cette réalisation. 


M. Auguste Touchard. Les aneiens combattants ne veutent 
pas de catégorisation. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


t 


guerre. Le jomr où, pour la première fois depuis 1937, un ellorl 
est accompli par le Gouvernement, soyez généreux et saluez-le: 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Auguste Touchard. Vous n'êtes pas généreux, c'est de la 
charité. 

M. le ministre des anciens combattants et des victimes de 
la guerre. Je suis moi-même ancien combattant, J'entends ben 
que mes camarades n'auront pas satisfaction totale, Mais je les 
connais suflisamment pour savoir qu'ils seront cependant IS- 
faits de la mesure prise en leur faveur. 


M. Jean Duclos. Vous vous trompez. 


M. le ministre de anciens combattants et victimes de la 
guerre. Cette mesure, d'ailleurs, si vous voulez connaitre Île 
fonds de ma pensée, je la considère plus comme une réparation 
morale que comme une réparation matérielle, 


M. Jean Duclos. Vous portez atteinte à Ja loi du 21 mar: 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Voilà, mes chers collègues, l'effort sub<tantiel que e 
Gouvernement accomplit en faveur des anciens combattants et 
des victimes de la guerre. 

Mais je crois qu'au cours de celte année un effort supplénien- 
taire pourrait être fait. Et, comme le ministre des finances à 
déjà eu l'occasion de le déclarer au cours de la séance du 
26 décembre dernier, le Gouvernement cherchera à dégager, 
avec volre commission des finances, deux milliards d'économies 
nouvelles, afin que deux miliards supplémentaires puissent étre 
affectés aux anciens combattants et victimes de Ja guerre et p 
mettre d'accentuer l'effort qui vient d'être indiqué, é! 


entendu que les nouvelles mesures qui seraient propostes 


auraient également effet à compter du 1®% janvier 14%. 

Tels sont, mes chèrs collègues, les textes que le Gouvernt- 

ment à élaborés ou publiés, les mesures qu'il vous propose 
d'adopter. 

Sans doute, comme je viens de vous le dire, satisfaction en- 

Te "ER 5 s : : . HimAc (ill 

fière n'est pas donnée à toutes les renvendications légitimes qu 
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a _—. 
nous Ont été présentées. Maïs vous v trouverez, si vous êtes de « 4° Que J'amendement Michel adopté par l'Assembirce 
bonne foi, et vous l'êles, un effort appréciable en faveur des nations relatif au pavement de Ja première tranche du 
\ ns combattants et victimes de la guerre: pécule des anciens prisonmers de guerre qui n'ont pet il 
"Les mesures portent là marque d'une politique générale à leur solde ni traitement durant leur captivité, soit appliqué ; 
sndroit, d'une politique, je me plais à le répéter en le souli- « »° Que les soldes dues aux officiers, sous-officiers et soldats 
wnanit, Pour répondre aux préoccupations de certains orateurs bénéficiaires de soldes mensuelles soient pavées Iintégrale- 
et à celles du monde combattant, non pas d'assistance, mais de ment ; 
réparation. « 6? Que les marks détenus par les anciens priso rs de 
Ces mesures témoigent aussi du désir, de la volonté du Gou- guerre à leur retour de : pui é soient remboursés | 
vuement de consolider et de développer la solidarité étroite «49 Que es victimes civiles de là guerre bénélicie: Ï Lux 
qui doit régaer, pour leur propre défense et pour la défense du de Let y pa 44 lé aux > ne ON  E 4 
pay<, entre les deux généralions du feu, et rétablir s'ils n'y mir POUR réa + D : DSi Si 
élaient pas restés, au rang qu'iis doivent occuper dans la hie- « 8° Que l'ensemble de ces dispositions soient appliqu LUX 


rarchie nationale, les anciens combattants et victimes de la 
«uerre et, notamment, les pensionnés, de les rétablir dans Ja 
Situation qu'ils occupaient entre les deux conflits mondiaux et, 
ces droits légilimes satisfaits dans la justice et l'équité, de 
s'adonner totalement aux œuvres sociales en faveur de nos 
eumarades mutilés et de leurs familles, 

tels sont les buts que je propose à l'Assemblée de poursuivre 
avec le Gouvernement, 

Mas, mesdames, messieurs, notre action doit, à mon sens, 
porter plus haut et plus loin. Le monde des combattants reste 
jidee à l'idéal pour lequel il s'est battu, idéal de liberté et 
d'humanité, seul capable de faire reculer la guerre et d'assurer 
Ja aix. 

Mars si, par malheur, nn conflit nouveau venait à déferler une 
foi de plus sur le monde, nous devons nous etfforcer d'en limi- 
ter Les exeés et les horreurs, 

Au nom du Gouvernement, je me suis rendu le 9 décembre 
dern er à Genève et j'ai signe quatre conventions: convention 
our l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
É es armées en campagne, destinée à remplacer la convention 
de Genève du 27 juillet 1929; convention pour l'amélioration du 
sart des blessés et malades et des naufragés des forces armées 
de mer, deslinée à remplacer la convention de la Have du 
is octobre 1907; convention relative au traitement des pæison- 
niers de guerre, destinée à remplacer la convent on de Genève 
du 27 juillet 1929; convention relative à la protection des prison- 
niers civils en temps de guerre, dont la France s'honore d'avoir 
présenté le projet initial. 

Soixante et une nations les ont signées, parmi lesquelles les 
Etats-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni, l'UR.S.S., Plitalie, les 
Etats sud-américains, Bref, toutes les nations du monde élaient 
représentées à Genève et c'est la France qui, avec la Confédé- 
zalion helvétique, à pris essentiellement cette noble initiative. 

En application de ces conventions, la France a été chargée par 
les Elats signataires d'étudier la création d'un haut organisme 
de protection internationale pour le cas où l'exfnsion d'un 
conflit ne laisserait subsister aucun Etat neutre avant vocation 
de puissance protectrice, 

Dautre part, pour ja première fois, la guerre non internatio- 

nale, c’est-à-dire la guerre civile, fait l'objet d'une réglementa- 
‘ . 
LA . 
Le Gouvernement demandera très prochainement la eatifica- 
tion de ces quatre conventions, Ainsi, mes chers collègues, nous 
remplirons lune de nos plus hautes missions, à laquelle Ja 
Frince n’a jamais failli. 

Mais notre mission s'exprime en decà et au-dessus des dis- 
CusSions intérieures et extérieures dont les peuples et leur 

zime ont le redoutable privilège, Les anciens combattants et 
viclimes de guerre affirmeront en toute oceasion, et avec eux 
l'Assemblée et le Gouvernement, leur vif attachement à Ja paix. 
de désire que le vote de l'Assemblée comporte cette haute 
SignificaUon. (Applaudissements à droile, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. J'ai recu un ordre du jour déposé, avec 
demande de priorité, par MM. Mouton et Tourné et les membres 
du groupe communiste, et par MM. d'Astier de La Vigerie et 
Chimbeiron et les membres du groupe de l'Union des répubii- 
cains progressistes, 

IL est ainsi rédigé : 

_« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
des mesures permettant: 

1° Que la parité entre la pension d'un mutilé 100 p. 100 
et le trailement d'un huissier de ministère, existant au 30 sep- 
tembre 1937, soit rétablie en trois étapes au cours de l'an- 
2 1950, le rapport ainsi établi devant être constant par la 
suite: 

« 2° Que la pension des veuves de guerre, des orphelins et 
des ascendants soit fixée conformément aux lois des 31 mars 
1419 et 30 décembre 1928: 

« 3° Que la retraite du combattant soit portée, à compter 
du premier semestre 1950, à 2.500 francs par an de cinquante À 
fiiquante-cinq ans et à 6.000 francs par an pour les bénéficiaires 
s3ts de plus de cinquante-cinq ans; 








territoires d'outre-mer; 

Et, repous<ant toute addition, passe à l'ordre du jou 

J'ai réçcu un deuxième ordre du jour déposé également avec 
demande de priorite. 

IL est ainsi lbelle: 

« L'Assemblée nationale réaffirme solenneilement le droft 
sacré à réparation intégrale pour les antiens combattants et 
victimes de la guerre. 

« Elle prend acte des déclaralions du Gouvernement aux 
termes desquelles il a, depuis le vote de la loi des maximu, 
dégagé des crédits suppémentaires en faveur des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre. 

« Elle compte sur Jui pour intensitier ses efforts afin que, 
dans le plus bref délai: 

« 4) Puissent être appliquées les dispositions de Particle 78 
de La loi du 30 décembre 1928 fixant la pension des veuves à 
la moitié de Ja pension des invalides à 100 p. 100 et par réper- 
cussion l’amélioration de la pension des ascendants et des 
orphelins: 

« b) Soient mis à parilé les pensicas et traitements et appli- 
qué le rapport constant: 

« ec) Soient augmentés les crédits de l'office des anciens com- 
battant; 

« d) Soit revalorisée Ja retraite des anciens combattan 

« e) Soit amorcé le payement du pécule aux anciens prisons 
niers de guerre; 

f) Soient appliquées les lois volées pour les combattants 
volontaires de 13 Résistance, les déportés de la Résistance, les 
déportés politiques ; 

« g) Soient abrogés les textes de Vichy préjudiciables aux 
anciens combattants et victimes de Ja guerre; 


« h' Soit établie l'égalité des droits et des tarifs en faveur 
des anciens combhattants et victimes de la guerre des terri- 
toires d'outre-mer ; 

« ?) Soit appliquée la sécurité sociale aux ancie combat- 


[l 


tants et victimes de la guerre. 

« L'Assemblée nationale demande 
de tout mettre en œuvre pour que 
ployés les crédits qui seront x tes par le Parlement en faveur 
des anciens combattants et victimes de la guerre; elle estime 
que les crédits dont elle a connaissance actuellement doivent 
permettre une revalorisation voisine de 25 p. 4100 au {°° jan- 
vier 1900, 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 

Eutin, jai reçu un ordre du jour di 
Darou, Auban I | 
Yacine Diallo. 

Il L ainsi INC : 

« L'Assemblée pationale 

« Réaffirme solennellement le droit sacré À réparation int& 
grale pour les anciens combatlants et victimes de la guerre 

« Déplore l'insuflisance des crédits dégagés à cet effet pa 
Gouvernement; 

« Proteste contre l'interprétation restrictive donnée 
ment à la volonté manifestée par le législateur ; 

« Réclame Futilisation intégrale des crédits an profit de 
toutes les victimes de la guerre selon une répartition judicieuse 
établie en accord avec les organisations intéressées pour nolarn- 
ment, en 1950: 

« Réaliser le rapport constant entre les pensions des grands 
invalides et les mutilés et les traitements des fonctionnaires 

« Donner satisfaction au problème de la parité entre les pen- 
sions des victimes de la guerre et les traitements des fone- 
tionnaires par le versement immédiat d'une première tranche 
à dater du 1* janvier 1950; 

« Augmenter sérieusement les pensions des veuves de guerre, 
des ascendants et des pupilles de la nation; 

« Augmenter la retraite des anciens combattants : 

« Etablir l'égalité des droits et des tarifs en faveur des anciens 
combattants et victimes de la guerre des territoires d'outre- 
mer et de l’Union française ; 

« Accorder une première tranche pour le pécule des déportés 
et des prisonniers de guerre 1939-1945 ; 

« Abroger les lois de Vichy; 

« Appliquer la sécurité sociale aux anciens comballants et 
victimes de la guerre; 


enfin au Gouvernement 


soient intégralement em- 


+ 


[re 1C111- 
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les autres budgets afin de 
et urgente; 

réalisation partielle de ce 
sable à la morale d 


dans 


« Degager ut CronoInies 
parfaire celte œuvre Imdispensable 

Et affirme avec force que la 
revendicat égiltimes est indispen 


ILIOT:S 


satile el 
ordres du jour, la parol est à M. Mouton. 

sejeurs, l'ordre du jour que 
points ce que nous deman- 


Su! le 


M. Adrien Mouton. Me-cdarmnes, rt 
s déposé résume en huit 


pro iVO: 
do à l'Assemblée de faire en faveur des anciens combat- 
tant Il est indispensable que l'Assemblée nationale se pro- 
nonce sur notre ordre du jour, car après avoir entendu M. le 
li e des anciet ombattants, nous pouvons dire tout sim- 
} f il \ ne Jeur donm que des broutilles, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous he [e pensez pa 


M. Adrien Mouton. !! existe, je le répète, entre le aux des 
pehsiot ct Le traitements des fonclonnaires, une dispropor- 
tion de l’ordre de 43 l) 100 D'après les déclarations de M. le 
ministre des anci combattants et victimes de la guerre, cette 
gilualion ne sera pas améliorée, elle subsistera. 

D'autr part, nous avon insisté pour que coit accordée la 
première tranche du pécule, Xous rappelons, dans notre crdre 
du jour, qu'un amendement de M. Michel, présenté at nom de 
notre groupe, à été adopté par l'Assemblée nationale. Or, loin 
de douner une première tranche dn pécule de 4 mil'iards de 


300 millions de francs. 
chapitres. 
DOurqUOI NOUS } isistons pour 
ordre du jour, et nous demandons un scrutin pubhc. 
dissements à’ l’erlréme qauche 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvern l'ordre du jour défendu par 
M. Moulo 


M. Albert Aubry. Je demande la parole. 


M. le président, Je veux bien vous donner Ja parok 
quelques instants seulement, 

En effet, je me permets de vous faire observer que le groupe 
socialiste à épuisé son temps de parole, H a été entendu à la 
présidents que les observations présentées sur 
npteraient dans le temps accordé à chaque 


or) propose 
Il en est ainsi sui 


(, esI 


tous le = 
la prise en considération 


de notre 


HET FOPOUSSC 


pour 


conference des 
les ordres du jouit 
elcupi 

Ma } pli le Vous 


} LI 


M. Aïihert Aubry. Je ne les uliliserai mème pas entièrement 

M. le président. Je vous en remercie. 

M. Albert Aubry. Je demande simplement au Gouvernement 
ce que signifie exactement ce qu'il vient de nous dire, De con!- 


milliards allons-nous disposer pour les anciens combat- 
pable de le savoir après les déclarations de 


la parole pour cinq minules. 


ionnel 


bien «dl 
tunts ? Je suis nu 
M. le ministre. 


M. Adrien Mouton. 1! à parlé de quatre milliards. 


M. Albert Aubry. Un seul chiffre est certain, celui de 
lard. 


x mij- 


M. Adrien Mouton. Voilà ! 


M. Albert Aubry. aprés qu'on nous à enlevé 10 milliards 
du crédit inscrit au budget. 

M. le ministre des ‘anciens combattants et victimes de (a 
guerre. Je me suis sans doute mal expliqué. 

M. Albert Aubry. Mais non ! Vous avez bien dit que vous allez 
revaloriser les pensions des vielimes de guerre au fur et à 
mesure que seront revalorisés les traitements des fonctionnaires. 

Mais quelles seront les pensions revaloristes, et d’où allez- 
vous dégager les milliards nécessaires ? Je n’en sais rien. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les milliards seront certainement dégagés, puisque l'en- 
gageiment en est pris. 

M. Adrien Mouton. Le « certainement » est de trop. 

M. Albert Aubry. Nous prenons acte que le Gouvernement 
va nous accorder le rapport constant, mais sans la mise à parité 
préalable, en utilisant les quatre milliards qu'il répartira autre- 
ment que nous le désirons, puisque pour les veuves, en parti- 
culier, il n'adoptera pas le principe que nous préconisons. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. lieconnaissez cependant que c'est le premier gouver- 
nement qui fasse un pareil effort. 


M. Albert Aubry. S'il ne s'agissait que de vous, je vous 
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anciens combattants n'a encore pu vaincre l'opposit l 
ministre des finances et obtenir autant, Je suis d'accor r 





dirais merei de tout cœur, car jamais, en effet, un ministre des 






ce pont, 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous remercie de bien vouloir le reconnaitre, 


M. André Tourné. 11 n'a rien obtenu du tout! 


M. Albert Aubry. Néanmoins, la volonté de l'Assembl: 
nale n'est pas respectée. 

Elle a voté des lois, qu'elle veut voir appliquer, « 
s'étonne qu'on ne trouve pas dans le budget les quelqu: 
liards nécessaires à leur financement. 

Nous vous remercions, monsieur le ministre, 
remercions pas tone vos co:lègues, 


M. le président. La parole est à M. Devemvw. 


M. Roger Devemy. \o: collègues communistes ne se 
surpris d'apprendre que nous repousserons la priorité 
dée pour leur crdre du jour, puisque, avec plusieurs de ji 
collègues, nous en avons déposé un sur lequel je vais n 
mettre de donner quelques précisions. 

Notre collègue Aubry vient de déclarer que nous ig $ 
quel crédit sera mis à Ja disposition des anciens eoml 
et des victimes de la guerre. J'estime tout de même nm 
de fixer un chiffre. 

Si je commets une erreur, je vous demande, mon: 
ministre, de Ja rectilier, mais voici comment je vois les 
dont vont disposer les victimes de guerre. à 

A la fin de 1949, lors de l'établissement du budget, le rit 
total atteignait 57 milliards de francs. Ce budget tenait 
d'une ampulation importante, supérieure à 5 milliards de fra 
puis d'une augmentation de 3.600 millions d2 francs di 
à la revalorisation des pensions, Ce crédit d 3 milliard: ba 
millions de francs dont on nous garantissait la répartiti t 
passé, je crois, à G.500 millions de francs. 

Ensuite à paru la lettre rectificative d’un montant de 
liards, de france, suivie d'une promesse de 2 milliards de fran, 
qui, j'espère, se concrétisera définitivement par une i 
üon budgétaire. 

Les crédits primitifs se trouvent donc assez considérahl l 
majcrés, Ce pourquoi, monsieur le ministre, l'Assemblé 
doit ses remeéreiements. Mais le point sur lequel j'attire 
Uon du Gouvernement et de l'Assemblée, sur lequel, mon 
sieur le ministre, vous aurez peut-être des difficallés à ÿ 
mettre d'accord avec vos coliègues et sur lequel, sans être Br. 
lon, je suis assez têlu pour revenir une dernière fois, est 
vant. 

Nous avons constaté que des sommes importantes, in 
dans les derniere budgets, étaient restées inutilisées. Non 
quons avec force dans notre ordre du jour que rous ne v 
pas Voir se perpéluer cet état de choses. Des personnalil: 
pétentes du ministère des finances nous ont déclaré qu'u 
représentait 300 millions de francs, Par conséquent, le | 
des anciens combattants, si le statu quo ante de 1949 élit 
‘tenu, devrait atteindre un total de 50 milliards de franc: 

. Vous disposez, au départ, de 57 milliards de franes, Ces 
liards de franes supplémentaires doivent permettre brutal 
— je m'excuse de ce terme — une revalorisation de 14 

Vous avez obtenu des crédits supplémentaires. IL faut Les 
utiliser, Un eftort est à faire. 

lout à l'heure, dans la nomenelature des erédits dont : 
disposiez, vous nous avez déclaré que vous feriez quelqu 
pour les retraités. C’est bien. Vous avez indiqué qu 
réaliseriez im effort des plus importants en faveur des eus 
âgées. C'est parfait, Vous nous avez dit que vous feriez «: 
ment effort en ce qui concerne l’amorce du pécule du | 
sonnier. C’est encore bien. 

Toutefois, c’est insuffisant. Ces différents efforts n'ab- 
ront que quelques milliards, Il restera un volume :-°1 
important de crédits. Je prétends que le pourcentag 
25 p. 100 d'augmentation que nous indiquons dans 
motion doit être respectée. 

L'Assemblée, sans être impérative — nous ne sommes pis 
impératifs parce que nous n'avons pas la prétention d'air 
toutes les données du problème — doit estimer que les creuits 
dont elle a connaissance permettent une revalorisation vois 
de 25 p. 100. 

Il est possible que cette estimation ne soit pas parfaite. Vous 
avez encore la possibilité de jouer, mais de quelques pur! 
seulement. J1 ne faut pas ramener cette majoration à 10, ! 
ou 15 p. 100. Ce serait un leurre, de la poudre aux yeux, »7 
les victimes de la guerre. Ce serait aller à l’encontre des €1£* 
ps que vous avez pris au nom du Gouvernement. \o1* 

vez dit que Je rapport constant serait respecté, que l'austtt 
tation serait identique à celle des fonctionnaires. 












mais ! | 



























































" 
liCS 
$ 
n 
A 
an 
' 
, 
f “ 
! 
|! è 
) l 
{ 
e 
i ÿ 
tr Hi'Ée 
| 
! 
(4 
1] 
\t 
{ ‘ 
t 
| | 
| 
| d 
Il 
d | 


lé 

AN 

: AR 4° 
au ] 
ab: 

e l 
tac ê 
% 


da f 
s Crédits 
y VOISIN 











ASSEMB£EE NATIONALE — 3e 





SEANCE DU 25 MARS 190 





D 
Mais je vous mets en garde: si vous aecordez Je même pour- 
centage d'augmentation, vous aggravez Ja différence qui existe 
déja entre les pensions et les traitements des fonctionnaires. 
pn effet, prenons le chiffre 190, par exemple, pour les fonction- 
naires. Si vous leur accordez 12 p. {00 d'augmentation, ils 
vront 112. Mais si vous accordez le mème poureentage 
iementation aux victimes de la guerre, étant denné que 
: dernières sont infériorisées de 43 p. 100, l'augmentation 
portera plus que sur l’indiee 57. 
Par conséquent, vous ne pouvez pas dire 
rapport constant. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
cuerre. C'est pourquoi nous ajoutons les crédits 
es et nous promettons d'eu dégager d'autres. 
M. Robert Devemy. Ces crédits supplémentaires soul 
s:. à 100, Or, cela avait déjà fé au INOLIS proposé. Il y 

eu, je ne dis pas promesses formelles, mais au 
s un engagement moral de la part de M. le président du 
il — je Far dit à eette tribune, je le répète — non seule- 
de donner l'équivalent de ce qui était aceordé aux 
muis également de t pour rattraper 


que vous respectez 


supplémen- 


t 


des 


tonc- 
tunnaires, faire un effort 
14 etard. 
L'équivalent de ce qui est donné aux fonctionnaires en 1950 
fort pour rattraper Le relard, je pense que cela représente 
+ pourcentage qui est près des 25 p. 1400 que nous proposons. 
Je suis donc persuadé ‘que Ja motion qui vous est proposée par 
UM. Rencurei, Pixmier, Temple ét moi-mème ralliera l1 grande 
rité de nos collègues, 
dois faire ici une confession : 
nrosenter le texte de ectte 
diste, ils ont donné leu 
ne harmonie qui règne à la commission des pensions, 
etrouverons à l'Assemblée et qu'une grande majorité votera 


à proposition que j'ai l'houneur de pri 
AIS ŒU 
' 


Î 
M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la priorité dernau- 
par M. Mouton et ses collègues pour l'ordre du jour qu'Hs 
nt déposé. 
le suis saisi d'une 
ipe communiste. 


Le scrutin est ouvert 


lorscyue j'ai eu l’occasion de 
motion à nos collègues du groupe 
iccord. Je suis persuadé que la 
HOUS 
senter, {p] laudisse- 


et ntre.) 


demande de scrutin présentée au nom du 


] 


es votes sont recueulis 

M. le président. Personume ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


cultat du 


M. le président, Voice: le ré 


Î ( le po { (1 tn 
Nombre des votants.....,..,...,.,.,,... DO 
Majorité absolue......., RS EEE Pers 282 
Pour l'adoption... . 178 
CORRE TUE do , 187 
L'Assermbh e nationale n'a pas id lt 
Il est donc inutile de’ consulter l'Assemblée lai priorité 
mandée par MM. Devcmy, Rencurel, Dixnier et Temple sur 
ur ordre du jour. 
le vais mettre aux voix cet ordre du jou 
La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 


‘limes de guerre. 

M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre, Le Gouvernement accepte cet ordre du jour. Il enre- 
“istre cependont les réserves et les observations qu'a présentées 
M. Devemy. 

M. le président. La parole es 
son vote. 

M. Robert Bétolaud. \e:daries, 

ront très brèves. 

Sur les possibilités financières, je voudrais partager tes espé- 
rances exprimées dans l’ordre du jour, mais je 


à M. Bétoland, pour expliquer 


re 


messieurs, mes observations 





ne suis pas 
ss sûr que ses rédacteurs que ces espérances pourront être 
réalisées. 

En tout cas, je fais confiance sur ce point à M. le ministre 
les anciens combattants, dont je connais la sollicitude. 

Je voudrais appeler son attention sur un seul point. Il a fort 
eureusement, et fort habilement, résolu Ex difficile question 
de Pattribution de la carte aux prisonniers de guerre. Mais 
est une catégorie d'anciens combattants sur laquelle j'appelle 
son ättention. Ce sont les combattants de 1910 qui, en l'état 

tue des. textes, n'ont pas droit à la carte du eombattant. 

Je pense, monsieur le ministre, à mes canwrades qui out 


fl 
1 mi mr np Tan ol; D » Chr 
avec moi KR campagne de Belgique, courageusenient. Je 


} 





pense à certaines umilés, comme Je !f7 régiment de dragons 
qui à perdu 50 p. 100 de son etloetif. Je ; ceux qi, 


avec mot, se sont embhardques à Dunkerque 
La législation actuelle ne le 


{ 2 
du combattant. Je pense que c'est d'une rignenr exressive et 


que, s'ils n'ont pas atteint Les quatre-vingt-hix jou falren- 
ques, parce que les circonstances ne leur 0 pas pt 1: de 
combattre pendant quatre-vingt-dix jours effecti Ï coni- 
bat à été extrèmement rude et certa ment tri { ral 
iUX graiidt balalll 1 | J\LeT 13 LR 

Maintenant que 1 quest es priso ! t 
vous üeinande, monsicur le mi tre, de vous | l ir ce 
problème. IL serait équitable que ces 1 mes, ont fait 
courasousement leur devoir et qu ti I tro] bliéz, 
eussont leur jusle récompense, Je vo | pl t fait 
courageusement leur devoir. 

Permettez-moi de rappeler u venir, n ieur | tr 

Dans les tout premiers jours d'août 1940, à Vichy, au rlir 
de la salle de radio di hopital, un certait pit e Jacquinot, 
eravetment Besse, est rIgSe vers une ie (le SOINS VOISINE, 
appuv ul { pit l p} | iprla Be to- 
Jauul. 

Je d Il ju t { La votl 
tude envers de: hon s qui D b lémérité et q eux 
il1S =) t dt It à { vit li \ 

Voila tres br Oo l i vou 

Pour le surplu é terai l'ordr du jour. Je vous fai 
conitla Holi- jet l I lt Ï 1 Î lt li [A RUN Paix 
faveur &e tout le Categorlu de victunes di i glierré 

J [NE] ais volr 0HICI ul \ combattant di tte IX 
œuerres, et spécialement de tle guerre de 1940 que je viens 
de rappeler, pour I il ( battants, et je suis per- 
sua lé que vous fe L pou eux le Maximum \p d td SsC 


INRERIS droite.) 
M. le président. | 
combattants et victimes de Ja guerre, 
M. le ministre des 
guerre. Je suis très tou 
égard par moi ( Hlegue et ami M. Bétolaud, 
J'ai rendu tout à heure | Hinage à 6 


anciens combattants et victimes de la 
" } titre t lit 1 


Né d se | IE € ü Il 


cesseurs, Qu'il me permette de lui dire que je rends hommage 
toui particulièrement au sien. 

Les combatta its le 1940 ne ] 14 | P êt"t ubliés et je 
n'ai pas besoin jiei de leur rendre un homm mérité, S'ils 
nr” t pa C! il début tout I | \ [UreUrt 1] se 

nt b qu il { Il D‘ r ç dé! br et 
des chefs pour le mmandet 

Ceux de Duukea out eu 1 tlitude hi l Un cer- 
l: nombre par eux-ne peuvent ] bénéficier actuelle- 
Inent « 1 Curi ii COMbhallant | qu e remplissent 
pas la « { | fi ill ol-« ! l vert « C se 
référer à Farticle 

Des comm le ] {i in sont tuée qui, j'en 
U1 l uadt { [ F1 \ tout l'intérêt 
qu'elles méritent. Je sui ir AUSSI que CeUX \ une époque 
difficile m non moi hé t a li magnilique- 
ment Jet levo I | d ittant 


M. le président. La parole est à M. Tourné, 
M. André Tourné. Mesi 


au terme de ce débat. Et, 


imes, Imessieurs, NOUS Sornines arrivés 
vraument, M. le ministre d anciens 
combattants à attendu le début de la icurnée du 25 mars vour 


ous annoncer de curieuses nouvelles. 


M. le ministre des anciens comhaîttants et victimes de la 
guerre. Vous ne vous attendiez pas à celles-là, 
M. André Tourné. I! à donné l'impressios 


, pendant des heures, 


qu il annonceralt de ‘res graruies HOouveé PS, | a définitive, après 
“pags attendu que tout le monde eût parlé, il n'a rien annoncé 
du tout, sinon des mesures qui aggravent la situation actuelle, 


Et je vais le démontrer. 

En fait, que nous apportez-vous ? Vous nous dites: Moi et 
le Gouvernement — car tout au journée vous 
avez eu Soin de démontrer que vous étiez solidaire du Gouver- 
nement — nous allons appliquer le rapport constant. 

Non, vous n'allez pas appliquer le rapport constant, car il 
est déjà appliqué. C'est l'article 1t de la loi du 27 février 1948 
qui en fait une obligation. 


iong de cette 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il ne joue que sur l'indice 100, vons le savez bien. 
Et 1! ne peut jouer que si Findice change, 

M. André Tourné. Non, vous êles tenu, d' 


pres cet arlie 


le 11 


bn: 9 ££ : , n 
de la loi du 27 février 1MS8, de tenir € mpte du rapport cons- 
n t 4 - t 
tant qui doit jouer chaque fois que le traitement dés fonetion- 
nalres est augmenté, Cel produit l'année der 
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Pace 

Et si cette année encore des tranches supplémentaires sont 
offertes aux fonctionnaires, vous êtes tenu de faire bénéficier 
<n méme temps les invalides de guerre d’'augmentat:ons équi- 
valentes, C’est la loi, vous ne pouvez y échapper, 

Vous dites que vous allez augmenter les pensions de 2 p. 100. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Mais non, J'ai dit qu'elles seront augimentées dans la 
mesure où le seront les traitements des fonctionnaires, plus 
2 p. 400, plus encore autre chose, 


M. André Tourné, L'a5;li 


ation du rapport constant résulte de 


la loi, 

Ce que vous apportez de nouveau, ce sont les 2 p. 100. Les 
a ni nbattants vou diront demain: vous leur apportez 
2 p. 10, c'est tout, Et 2 p. 100, ce n'est rien. Je me demande 
comment vous ne rougissez pas de faire de telles propositions! 

En réal vou ceravez 1] uation. Quand nous arriverons 
au 19 janvier 1951, nous aurons l'occasion de vous prouver que 
Vol n° QUL wtez absolument rien. 


M, le ministre des anciens comhattants et victimes de la 


guêrre., LC n'est pas sérieux! 


M. André Tourné. Vous apportez aux veuves de guerre 
quil ont plus ae soixante ans, qui sont infirmes ou qui sont 
iualades, une augmentation de 2.400 francs par an, pas même 

fran par J0 ir! 


M. Jean Cayeux. { et eu plus que ce qu'avait donné 
M. Casanova. 


M. André Tourné. Quant aux prisonniers qui attendent Île 
pécule, vons ne leur donnez absolument ricn. Vous donnez 
#4) millions anx avants cause des prisonniers décédés, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. il y à cinq ans qu'ils attendent, Je ne veux pas revenir 
sur ce point et engager une polémique sur le plan politique. 
Mais certains gouvernements, où vos amis étaient représentés, 
n'ont pas fait un geste analogue, Alors, saluez, pour Ja première 
fois, un effort accompli en faveur des intéressés, 


M. André Tourné. Les arguments que Vous avancez, Inonsieur 
ie ministre, sont usés et ils n'ont pas le bénéfice de l'originalité, 
D'autres l'ont dit avant vous. 

Les camarades communistes qui m'ont précédé vous ont expli- 
qué la situation qui existait en 1946: la production française 
élait alors de 60 p. 100 à peine par rapport à ce qu'elle était en 
138. Le budget n'était pas grevé des centaines de milliards que 
vous gaspiflez pour la guerre d'Indochine et pour l'achat du 
matériel de guerre américain. 

le faut pas æevenir sur ce passé qui vous condamne. 
Aujourd'hui, la situation est toute différente. D'ailleurs, vous 
cherchez des excuses, C’est la démonstration que vos arguments 
ne sont pas solides 


Je vous répèle que vous pportez absolument rien. C'est 


our cette raison que notre groupe communiste ne volera pas 
‘ordre du jour de M. Devemy, qui vient de bénéficier de l'inves- 
titure du Gouvernement, ce qui est pour nous un motif supplé- 
méntaire de métiance. 
Vous ne nous apportez absolument rien et les anciens combat- 
tants sauront tenir compte de vos léclarations. Ne CTOvez pas 
1 | \ Î la 111 
l; À \r, la irait lt inciens combatlants de 1914-1918 qui 
ont plus de 60 ans va être doublée, C'est le prix des batailles 
(h nt élé engagées au cours de l'année 19449 par les victimes 
de guerre et À la tête desquelles nous nous sommes toujours 
trou e débat aui s'est déroulé le 8 décembre 1949, nous le 
vons à la p ) l le 1 de notre camarade Touchard, 
| tt { et victimes d ucrre le savent Ï 
t à lutter ave la mème vigueur que par le passé, 
félicitons de cette imentation, mais NOUS SOM- 
! : a f ule que vous introduisez, car vous détrui- 
la chart les an°iens ymbattants. Vous êtes le seul 
S monsieur Jacquinat, qui, en trente ans, ait détruit Ja 
n rte | rit les incie ri 11115) tt nt 
Vos malheureuses d ins son! des manœuvres de livision 
judiciables an monde ancien combattant. 
Vous venez d'introduire une « catégorisation » dans les 


retraites, pour les combattants, les veuves de guerre et les pri- 
sonniers de guerre. C'est une politique qui est condamnée par 
les anciens combattants et contre laquelle nous nous élevons. 
C'est pourquoi nous voterons contre l'ordre du jour de 
M. Devemy et l'investiture que vous avez cru bon de lui donner. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Roger Devemy, Tout ou rien! 
M. le président, La parole est à M. Malbrant, 
M. René Malbrant. Mon vote sera conditionné par la réponse 


qui sera faite à Ja question que je vais poser à M. k ministre 


mhattante 


ue inciens € 








Je voudrais savoir comment le Gouvernement entend con | - 
le paragraphe h de l’ordre du jour qui nous est présenté et 
auquel il semble donner son approbation, avec 4 déclara 
tion qu’il à faite, d'après laquelle 300 millions de francs seror: 
dégagés en vue d'assurer l'égalité de traitement pour les ancie: 
combattants d'outre-mer, tandis qu'il ressort de tous les cal 
que 650 millions sont nécessaires. L 

Si une réponse satisfaisante m'est donnée, je voterai l'orir 
du jour, Dans le cas contraire, rar que nous ne pren 
pas les moyens pour réaliser l'égalité des droits et tarifs 
ee fit des anciens combattants et victimes de la guerre des ter 
oires d'outre-mer, comme le prévoit l'ordre du jour, et 
m'abstiendrai, tout en reconnaissant, d’ailleurs, — car je ter 
à rester objectif — qu'un pas a tout de même été fait en fav 
des anciens combattants de l’Union francaise. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai déclaré que le principe de l'égalité de tarif «! 
accepté, 

M. René Malbrant., I} ne s'agit pas d'une question de prin 
il faut des crédits, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le principe, je l'ai dit, est établi et les 350 milli 
représentent un commencement d'exécution. 

Si j'avais des crédits, je les inscrirais, ce qui montre 
que je suis d'accord. J'espère les trouver dans le proch: 
budget et j'espère également que mon collègue de la Fra 
d'outre-mer m'aidera à les dégager. 

M. le président. En donnant la ge à M. Darou, je lui 
observer que le temps de parole de son groupe est épuisé. 

M. Marcel Darou. Je serai bref. 

Les orateurs qui sont intervenus ont fait une confusion 
comparant l’ordre du jour avec les déclarations de M. |} 
ministre, car celles-ci ne me donnent pas satisfaction pui:i 
nous n’y retrouvons même pas dans l'ensemble les 3.600 m 
lions de francs supplémentaires annoncés primitivement, 

4 milliards de la lettre rectificative et les 2 milliards promis po 
l'amendement de M. Forcinal et que, en plus de ecs 9.600 mil- 
lions, il y a, aux dires des associations d'anciens combattant: 
et comparativement avec les budgets des années précédentes, 
un nouveau gonflement du budget des anciens combattants pour 
lequel il faut trouver des crédits. 

M. Devemy présente un ordre du jour avee quelques-uns 
ses collègues et il dit, avec raison, que celui-ci présente 
des similitudes sérieuses avec le nôtre. I er est tellement ait 
que nous avons recherché un terrain d’entente et qui 
M. Devemy a pris dans l’ordre du jour présenté par le grou 
socialiste certains points, ne seraient-ce que le chapeau et Je 
paragraphe concernant les revendications des anciens combhat- 
tants dans les territoires d'outre-mer et le paragraphe qui 
cerne la sécurité sociale étendue aux anciens combattants. 

Pourquoi alors refusons-nous d'adopter cet ordre du j } 
Parce que si, sur un problème primordial, celui du rap} 
constant et de la parité, nous avous obtenu satisfactior 
faut maintenant, M. Devemy l'a lui-même souligné, essayer 
réduire la disparité afin d'obtenir le plus rapidement pos 
cette parité complète entre les pensions et les traitements 
fonctionnaires, 

Ce n'est pas en Jançaut ainsi à la fin de l'ordre du jou 
pourcentage de l’ordre de 25 p. 100 qui s'applique à l'ensen 
des pensions que l’on peut résoudre ce problème. II faut 
ger des crédits en supplément de ceux déjà obtenus — c'est 
que nous signalons dans notre ordre du jour — en réal 
des économies dans les autres budgets et en les reportant 
celui des anciens combattants, dans le cadre de Ja loi 
maxima, afin que l'utilisation de ces crédits supplément: 
réduise, dès le 1% janvier 1950, l'écart existant entre les 
sions et les traitements des fonctionnaires. 

Aussi longtemps que nous n'aurons pas réalisé cela, 
n'aurons pas progressé d'un pas dans la solution de ce ] 
blème, le plus important pour les anciens combattants, 

Nous ne pensons pas, en effet, que les 25 p. 100 pro] 
puissent apporter une solution en ce domaine. C'est pourqu 
nous nous refusons à nous associer à cette proposition 
demain, ne trouvera pas satisfaction auprès du Gouverneni 
et qui mécontentera les associations d'anciens combattants qui 
diront : Le Parlement a voté une majoration de 25 p. 100, rnuis 
nous ne l'avons pas obtenue. 

Nous disons, nous. qu'il faut être — j'allais employer lex- 
pression: « moins démagogues » — plus réalistes, car il faut 
essayer de dégager, dès cette année, des crédits certains pour 
réaliser les aspirations des anciens combattants. 


M. Auguste Tourtaud. Et vous avez voté la loi des maxinn 
M. le président. La parole est à M. Pentaieb, 
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PR 
. Mohamed Bentaïeb. Monsieur le ministre, vous venez d'an- 

poncer un chiffre de crédit spécial à la France d'outre-mer. Je 

ne vois pas pourquoi on n'indique.pas un chiffre global pour 

tous les anciens combattants français, 
de religion. 

Fn ce qui concerne l'Algérie, qui est pourtant un di par tement 
% incais, Je cc nstate qu ‘avant de voir réaliser l'égali té, il va 
<'( couler une dizaine d° année s, Les dossiers vi In 7e énvoves 

\ sous-préfecture, celle-ci lee enverra à la prefect qui les 
jiressera au gouvernement général. 

Bétolaud a vu défiler, à Orleansville, les né 
tants. Hs étaient en haïillons sur lesquels étaient épinglées 
mdailles militaires et les Légions d'honneur, Que 
à l'époque ces héros ? Presque rien. 


sans distinction de race 


1 


ne suis pas juriste, mais c’est une situation qu e ne 
xpliqu 1 pas. Je demande don IONSIeUT Jr (] q 111 
t un chiffre global pour l'ensemble des anciens combat- 


M. le président. La 
M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Lie fois de plus, je constate 


paro.e Cet à M. Djemad. 


ue le ministre n’a FLE rép pen à toute une série de questi 

ses que, avec d’autres orateurs, je lui avais postes 

Vous savez qu'il y à une "disparité dans les pensions, vous 
z aussi, je l'ai signalé, le traitement a iquel sont assuj 

ies concurrents d'origine algérienne pour obtenir de nplois 
rvés., J'ai apporté des précisions en ce qui concerne les 

hiscriminations raciales qui existent, en particulier pour 1 


vi ment des al! oc ations farni liales, 


\!. le ministre n'a pas ft ‘p ndu. Ce n’est pas la première fois. 
ique fois, il sert le À on traite par le mépris Jrs interven- 
“ des élus des territoires d' outre-] ni 
Mme Denise Ginollin. La meilleure preuve c'est que | 

f nécoute pas. 
M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Ie: déclirations sentimen- 


tales faites ici comme elles l sg été à chaque dé bat de ce genre, 

ne “suffi sent pas. Les anciens combattants algériens, les pen- 

#onnés, les venves de guerre ct les orphelins sauront se rap- 
peler ce mépris. 

le président. La parole €et à M. 

M. Jean-Hilaire Aubame. J'ai dit que 


Aubame, 


des promesses aval nt été 


fales aux anciens combotiants d'eutre-mer, mais on ne les voit 
jamais réalisées, 

I s’agit, pourtant, d’une situation qui date de trente ane, 

puisque nous arlons des anciens combaltants de la guerre 
1914-1918. Il fallait la régulariser pour réaliser l'égalité entre 
tous les anciens « nbattants. 

M. le ministre nous a dit qu'il avait fait un effort. C'est exact 
Mais si son coliègue de la France d'outre-mer en faisait autant 
il trouverait les 390 millions qui manquent pour donner satis 
faction à ceux qui ont consenti des sacrifites pour sauver une 
patrie qi nous est commune. 

Pensez-vous vraiment, en conscience, que les s des terri 


es d'outre-mer pour ront encore croire à ces pron 
que jour nous entendons formuler 
cessifs ? Les memes du gronpe des indépendants d'outre- 
ne le pourront pas. 
Je ne voler:i donc pas 1 ‘ordre du jour 3 ous est présenté 


Dar les Juverneménte 
l neo 


tout en remerciant M. le ministre de l'effort qu'il a fait, car je 
rois qu’on peut faire davantage, 
M. le président. Je mets aux voix l'ord lu ir 
MM. Devemy, Rencurel, Dixmier et Templ 6p) le G 
ement. < ) 
Le Gouvernement demande le scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont re: ucillis.) 
le président, Person: ler | ; 


scruin est 


UM. les ent des 


M. le président. Voici le résultat du di 
in : 


JOUIUME HE 


secrétaires font le dé) 
LL t du scru- 


‘nOUitiemment àt 


POBDrO-des. VORANIS ii Lasssrassenvé res 579 


PRIOR ADIOINS 5. Sedo eeudéace. + 290 
Pour l'adoption ...ss.so.e 249 
Contre nn ss 33 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Je mets aux voix l'ordre du jour déposé par MM Aubry, 


Darou, Auban, Poirot, 


Yacine Diallo. 
M, Marcel Darou. Nous demar 


Le Coutaler, Draveny, Chaze, Durroux, 


ions le scruun, . 








21 MARS 10%) 


M, le président. Je suis saisi ( 
sentée au uom du groupe soctalist 
Le serutin est ouvert, 


Les votes 





La à }} \ 
sont recueillis 


M. le président. l'or: i Lea 
Le serutin est clos. 
MM. les Secrétaires font lépou ment li 
M. le président. \ai | iltat 1 dé; t ril- 
Lin: 
Nombre d POS nn Su Suisses 
MAïOTIIÉ ADSOIND 5... corse üN 
P | DRE D 'siées 
L'A 
— 6 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'APBITRAGE 
M. le président, l'iris | lt 1 21 Î hui 
in des finances a derna 6 | IS du } COli- 
lusions du rapport n° JUN la proposit M. Ma 
cel David et plusieurs de ses légues, tendant à accorder aux 
fonctionnaires, pour les dermières tranches du reclassement, 
une ijorat on à uble i 11} i 1} it i el 


n° 49-42 du 12 janvier 1919 


J'informe l'Assembl que M it | p- 
Pose à LI'urrfenrt 
| Acte est donnt 1 ef [ui Sera InseI i la ite du 
‘ompte rendu in extenso de présente séan 

Toutefois, j'ai recu de la commission d tingnces une de- 
mande tendant à provoquer l'arbitrage de l'A 1b ir cet 
avis défavorable. 

En conséquence, la demand bitrage « rit ffice 
en ee le l'ordre du Jo au }p ochai )UI ] seal res 
celles déjà inscriles à cet ordre du jour. 

sn = 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX DISCUSSIONS D'URGENCE 

M. le president. Dans là n lu 17 mars 1950, M. zier 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo 
sition de loi hp! orogeant le délai l’appli ition pour l'article 6 
le la loi du 23 août 191$, tendant à idapter lé lécislations de 
sécurité sociale à la situa | | : 

M. le président du con et ] NTI travail et de 
la sécurit 0 le ont accent urgi 

Conformément au paragraphe T de l'article ( 1 réglement 

rgence est acqui de plein t 

En out: | l { il | ( t prête 

ra) 

D) s la { | il \! M | Cpo ve 
] ] { | ir'£ prop [l cl l 16: 
la t \ | | Ï li: 1 \ A1 9 1940 
‘ lant Î 1 | 

ben { hot | 18 1 t 7 

M. le président dn « ( Derbet ice et 
1 | sla Ji © at { £ 

Conformément au } [x de l’art ( 1 ré t 
l’ü #Cri t 4 { ie ! { 

En { | m'a I tait prête 

J'inf l'A Dice qu ] 13S}01) 1 Urgence ronLt 

iscrites d'oftice 1 têt lu jour 1! ir da 

{ ipres 1] de À t ordre du jour 

et De 
DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président, Dans la séance dun 21 mars 1950, M. Bartolini 


a déposé, avec demande de discussion d'urgence, 
de résolution tendant À 
le secteur reconversion 


aux 5.000 ouvriers 


la proposition 
inviter le Gouvernement à développer 
qui permettra de donner du travail 
des arsenaux de la marine, menacés de liren- 


Ciement, 
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MARS 1950 











Jinf \ ublée que, d'une part, M. le president du 
const p pos l'urgence et que, d'autre part, la cormrr's- 
jon 4 6e acceple l'urgen 

La 1 ju 17 mars 1950, Mme Degrond a déposé, avec 
demand: hscussion d'urgence, Ja proposition de résolution 
tendant iviler le Gouvernement à accorder aux petites entre- 
pri ( t commercial de nouveaux délais leu 
| eo l | Li | aptes provisionnels ou de 
leur 4 r À 1D Ies nl rat pour pé alités 
de I] l'a 

J'infor \ iihile pu ne part, M. le président du 
‘ l'urge tue que, d'autre part, la cormmis- 

) = ermént à l'urgence 

Pr | [ 21 ma 1950, M. Mokhta \ demandé la 
u1 {7 | la propos in de loi tendant x a ‘corder 
aux iOnna æminarres de frique du Nord, des dépar- 
tements où d lerritoires d'outre-mer exereant leurs attribu- 
1 Fi | Î le la gratuité des transports dans 
] [ I {ion (e IX fonctionnai : métropolitains 
C1 lep Di { pa La Ï res 

| blée qu l'une part, M. le p du 
€ori } à l'urgence et qu l'autre part l YIHIIMIIS- 
slon 1 tement à plé l'urgen 

\ 10 di € d'avi | vont él noti 
fic ut lema l'urgen t seront insérées à 
la nt M ? le | pi sente séance, 

9 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
M. le président. J'ii r inc demande en autorisation de 


poursu tes eoutre un membre de | \ss mblée. 
La deman 


ind = | WW pi mée sou< le n° 24. distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires 
10 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le presidont, | Mmmission des finar lemande à donner 
su 1 1 

1° La proposit le loi {n° 9559), de M. Monin, tendant à 
modifier le tarif de la taxe eur les spectacles applicable aux 
coul Î VAUX, Qui à té renvovée pour exarmeii au [ md à 
la comm nn d ntérieur ; 

2° La propesil le loi 0498, de M. Cherrier et plusieurs 
de ses colcgu tendant à réparer en partie les dommages 
causés aux victimes de la loi d'i ption de Viehy, dite loi du 
12 mai 1944, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja com- 
In1=- { es JA 

je La proposition de loi (a° 9489) de M. Yvon et plusieurs 
de s: ilèvues, tendant à compiéter l'article 6 de la loi du 
2% octol 146 | mages de guerre, qui a été renvoyée 
pou Kat fond à la n <cpon de Ki reconstruction et 
de œ | 
U … ui Le 

‘° Le projet n° 458 nadant à fa r l'équipement 
des treprises par le recours au er lit, qui à ét renvoyé 
re *XAINPN à nd à la nrmission de Ja justice et de 
égi LLONL. 

La unission product industrielle demande à don- 
ner sun avis sur là position de loi (n° 9097) de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues, portant modification de la loi 
n° 49-1004, ayant pour objet de venir en aide à certaimes caté- 
gories d'aveugles et de grands infirmes, qui à été renvoyée 


population et de santé publique. 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° S298) de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, portant réforme des impôts perçus 
au profit des co:lectivités locales et de divers organismes ou 
établissements publics ou privés et transfert à l'Etat de cer- 
taines dépenses, qui à été renvoyée pour examen au fond à 
la commission de l’intérieur. 

La commission de la marine marchande et des pêches de- 
donner son avis sur la proposition de résolution 
M. Signor, tendant à inviter le Gouvernement à 
urs de 10 millions aux familles des marins 
cours des sinistres maritimes les plus récents, 
pour examen au fond à la eommission 


e 
pour examen au fund à la commission de la famille, de la 
1 
1 


mande à 
(ne 9617 di 
accorder um sect 
péris en mer au 
ui à été renvoyte 
es finances. 


ticle 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
envois pour avis, (Assentiment.) 


Conformément à l'article 217 « 
1 c rt : ‘ " pe -T 
L : 


us d 








ÈS UE 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Asemblée qu'en application 4s 
l'article 2 ($ 2) de Ia loi organique du 27 octobre 1446 ie 
Conseil économique a décidé de se eaisir pour avis de la pro. 
position de loi de M. Triboulet et plusieurs de ses eoflégir 
tendant à indemniser les commercants, industriels où arti-i 
de la perte de leur droit au bai! des immeubles ou lnca 
dans lesquels ils exploitaient leur fonds lorsque ces immeub'e 
ou locaux ont été détruits par suite de faits de gnerre {n° 9976), 

Acte est donné de cette décision. | | 


ni Ge 


NT 7e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jules Fiamarony une pr 
sition de loi ayant pour but de modifier l'article 3 de à 
du 16 novembre 1940 sur les sociétés anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée eous le n° 9620, distrib 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissior 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Meunier.et plusieurs de ses collèg 
une proposition de loi tendant à ce que Les collectivités Locales 
ne soient pas assujetties à l'impôt sur les sociétés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9629, distribure 
et, S'il n’v à pas d'opposition, renvoyée à Ia commission 
finances, (Assentiment.) ; 


— #3 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Solimhac un rapport, fait an 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le Diojet 
de loi portant application de l'acte dit « loi n° 1073, du ët à 
cembre 1942 », relatif à la prophylaxie et à la lutte con 
les maladies vénériennes aux Etublisements français de Foüctu 
nie (n° 4574). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 962t et distribué. 

J'ai reçu de M. Sohnhac un rapport, fait au nom de La eur 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tenda 
à rendre applicables au Togo et dans les territoires d’outre-n 
autres l'Indochine, l'Afrique occidentale francaise et M: 
gascar les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 191 
réprimant les évasions des détenus transférés dans les élabl 
semen!s sanifaire où hospitaliers (m° 474). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 262? et distribut. 

J'ai reçu de M. Barrot un rapport, fait au nom de La c 
mission de la famike, de la population et de Ja santé publiq 
sur la proposition de loi de Mme Puinso-Chapuis et plusieur 
de ses collègues, tendant à reconnaitre la coopération dans 
pharmacie d'oflieine et à organiser son statut (n° 8651). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9623 et distribué. 

J'ai recu de M. Malbrant un rapport, fait au nom de fa ci 
mission des territoires d'outre-mer, sur Favis donné par 
Conseil de la République sur le projet de loi modifiant l' 
ticle 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 1946 relatif à lexploitat 
des substances utiles aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires relevant de Fautorité du 
ministre de la rimes d'outre-mer (n° 9035). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4627 et distribué. 

J'ai recu de M. Beauquier un rapport, fait au nom de 
commission des moyens de communication et du tourisme, sui 
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Rép: 
blique à ratifier la Convention franco-suisse du 4 juillet 1° 
relative à la construction et à l'exploitation de l'aéroport 
jàle-Muthouse à Blotzheim (n° 9444). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9628 et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatie un rapport, fait au nom de la eomm:-- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions de 
loi: 1° de MM. Siefridt, Fauvel, Guilbert, tendant à eormplétez 
l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1943 relatif à 
l'adaptation de la législation de la sécurité sociale à Ja situati 
des cadres; 2° de M. Degoutle, prorogeant le délai de dou 
mois prévu à l’article 127 bis de la loi n° 48-1307 du 23 août 
1948 sur la sécurité sociale des cadres; 3° de M. André Mercier 
(Oise), tendant à ouvrir un nouveau délai aux bénétieiuir:s 
de la loi n° 48-1207 du 23 août 1948, tendant à adapter 
législation de sécurité sociale à KR situation des cadres pour 
le rachat des eatisations d'assurance vieillesse : 4° de M. Gazier, 
prorageant le délai d'application pour l’article 6 de la loi du 
33 août 1948, tendant à adapter les législations. de séem 
sociale à la situation des cadres (n°* 6910, 7394, 8377 et ol, 

Le rapport sera imprimé soûs le n° 9630 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Minjoz un rap dort, fait au non) de Ja com- 
tuission de Ja guie el de législalion, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Berger et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier la loi du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du main- 
tien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés; 2° de M. Berger et piusieurs de ses collé- 
cues, tendant à modifier Ja loi du 2 avril 1949 accordant le 
bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés : de MM. Dominjon, 
Chautard et Tinaud, tendant à modifier la loi n° 49-45S du 
2 avril 1949, accordant le bénéfice du maintien dans les lieux 


4° de M. Mnjoz et plus eurs de & collègues, tendant à pi 
roger et à modifier la loi n° 
le bénéfice du maintien dans les lieux à ce 
hôtels, pensions de famille et meublés; 5° de M. André Mau 
et plusieurs de ses coliègues, tendant à proroger Ja loi n° 49- 
458 du 2 avril 1949 accordant je bénéfice du maintien dans Jes 
lieux à certains clients des hôtels, petsions de famille et meu- 
hlés (n°5 7278, 8706, 9590, 968, 94603). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9631 et distribué. 

J'ai recu de M. Castellani un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par Île 
Conseil de Ja République sur le projet de 
toire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 
révlementation des transports automobiles en Afrique occiden- 
tale française (n° 9422), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9632 et distribué. 

J'ai reçu de M. Serre un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de M. Mokh- 
tari, tendant à accorder aux fonctionnaires originaires de l'Afri- 
que du nord, des départements ou des territoires d'outre-mer 
exerçant leurs attribulions en France, le bénéfice de la gratuité 
des transports dans les mêmes conditions qu'aux fonctionnaires 
métropolitains exerçant dans ces départements, pavs ou terri- 
toires; 2° de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues, ten- 
aant à accorder aux fonctionnaires originaires d'Afrique du Xord, 
de Corse, des départements et des territoires d'outre-mer exer- 
cant en France, le bénéfice du transport maritime gratuit à 
l'occasion de leur congé régulier ; 3° de M. Jaquet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter Ja loi n° 49-1072 du 2 août 
1949 pour faire bénéficier les fonctionnaires originaires de F'Afri- 
que ‘du Nord, des départements ou territoires d'outre-mer exer- 
cant dans Ja métropole, des mêmes avantages pour la gratuité 
des transports lors de leurs congés, que les fonctionnaires métro- 
politains exerçant dans ces départements ou  terriloires 
(n° 8999, 9510, 9530). 


19-458 du 2 avril 1949 accordant 


ba: Hanie : 
rlains clients des 


loi étendant au terri- 


octobre 1947, portant 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 9633 et distribué, 


no 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Truffaut un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de loi 
de M Bour et plusieurs de ses collègues, tendant! à modifier la 
loi n° 48-1279 du 17 août 1948, relative aux indemnités de 
fonctions des membres du Conseil général de Ja Seine 
(n° 9200, 9533). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9623 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses, collègues, portant relèvement des 
indemnités de fonetions des maires et adjoints {n° 8569, 9135). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9626 et distribué, 

. 


LR Les 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 28 mars, À neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions ; 

Vote du projet de loi relatif au déclassement d'une partie du 
domaine de la fortification de la place de Bordj Bou-Arreridj 
(Algérie) (N°* 8102-9538, — M. Bouvier-0'Cottereau, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Vote du projet de loi portant modification de l’article {7 de 
la loi du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissance, et 
constatation de nullité de la loi du 18 décembre 1941 (N° 8562- 
2399. — Mme Poin$o-Chapuis, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de lai tendant à approuver la cession gratuite 
au département de Meurthe-et-Moselle, en vue de l’aménage- 
ment du palais de justice de Nancy, du bâtiment de la cour 
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Discussion d'urgence la proposition résoiution 
M. Defcos et plu e dégues tendant à inviter ! 
Gouvernement à di l { ites ie tr FUI À } 
pris Nos 9389-9523 \i. Fran Leenhardt, rapporte 

Débat Sur ja di<cu tt d'urgence Ù jh { Î La lo 
de M. Lamps et plusieurs di collègues 1 tän 
ni, pour Îles fonct | calitt le dx 
lice « | ierunile p ficulte \ Ù l'ex i 
au meme taux qu au t mbre 1919 \ AS UE 

Discussion d'urg de Là proposition de réscluti 
M. Delahoutre et plu | le ses college | lant à uiter 
le Gouvernement à faire procéder à des recherches demandées 
par la commission chargée d' iqueler sur li laits reiatés p 
M. je président du conseil dans sa déclaration du 17 janviet 
1950 \ 9412-90, 11 M. Doelalu ilre, rapporteur 

Discussion d'urg ( 1 projet de loi ten t prof l 
le mandat des membres du L représt { la € 
francai d Sotnall Nos Q308-9571 M. Ju pporteur 

Débat sur la discussiot L'ur£g e de la l ) \ l 
de M. Césaire et plusieurs de ses collègues portant fixat 
coldes, indemnités e! latut d fonctionnair el IXII 
des départ ments d'outre-mer No 9483) : 

Demande d'arbitrage de Ja commission des finan sur l'a 
défavorable donné par M. le président du conseil sur la dis 
cussion d'urgence des conclusions du rapport fait par e 
commission sur Ja proposition de Toi de M. Marvel Pavid et 
plusieurs de ses coliégues tendant à accorder aux fonel - 
nalres pour ji65 GCUX &v1niel tranches dun | 
majoration doub!t ct |; MHiäaloralon accor:h lil le lecret 
n° 49-42 dus 12 janvier 1949 (N°: 9283-9581 M. Charles 
Barauge, rapporteu 

Discu nn d'urgen de Ja proposition de ] M G I 
et plusieurs di collègues prorogeant 1 dél l'app 
pour lartu G de Ja lor du août 1948 tendant ulanter 
les législations de sécurits ciale à la situation des caur 
(N° 9519 

Discussion d'urg de la proposition de loi de M, Miniez 
et plusicurs de ses collègues tendant à proroger el moitie 
la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 ccordant le ht chice du mate 
üien dans les Vieux à certains chents des hôt , Pensions 48 
famille et meublés (N° 9550 

Suile de Ja discussion: 1° de la proposition 4 i de M. Bet 
ger et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une 
caisse nationale d'aménagement de lotissement dctectuen 


! ' 


2° de la proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser l'aménagement des lotissements défectueux {N° O87- 
145-2036 et nouvelle rédaction 2910, — M. Robert Ballancer 
rappotteur); 

Suite de Ja discussion: 1. des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais, tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habitation; 2° de M, Citerne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réprimer la vente spéculative dre 
appartements, à annuler les promesses de vente consenties et 
à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à 
freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la 
vente des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais 
tendant à réglementer les veutes par appartements; 5° de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, tendant à répiimer 
la spéculation sur les ventes d'immeubles par appartements ; 
6° de M. Louis Rollin, ayant pour objet de compléter la loi du 
1% septembre 1948 sur les loyers ; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et pente de ses coilègues, tendant à modifier l'article 26 di 
la loi du 1* septembre 1918 sur les loyers; 8° de M. Louis Rol- 
lin, ayant pour objet de modifier la Joi du {+ septembre 1948 
sur les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel: 
9° de M. Ramarony, tendant à moditier l’article 29 de la loi 


1 


n° 45-1360 du 1 septembre 1948 sur les loyers; M. de la propo- 
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— 


on de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, 
ter le Gouvernement à déposer d'urgence un 
ernant la constitution et l'activité des sociétés 
et groupements s'occupant de ventes et reventes d'apparte- 
ments, locaux et immeubles à usage d'habitation (n° 5619- 
0762 444434,467-604)-7246-8207-R010-K291-5760 GO84-SES —— M, Min- 


silion de ré: 
tendant à ins 


projet de loi cor 


J97. rapporteur): 

Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide financière 
au profit des personnes définies à l'article 40 de la loi du 
1 -eptembre 1%48 en vue de leur permettre de couvrir leurs 


dépenses de deménagement et de réinstallation: 2° de la propo- 


sition de Joi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses col- 
légues, tendant à atténuer la crise du logement par une meil- 
leure répartilion en accordant des indemnités aux locataires 
dé-irant se retirer à la campagne où acceplant un logement 
plus peut que celui qu'ils occupent actuellement (n° 6%63- 
TISSUS; M. Yves Péron, rapporteur) ; 


Suite de ja discussion: 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des élablhissements publies com- 
Iuhaux; 2° de Ja proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 2° de la proposition de résolution de 
M. Crislofol et plusieurs de ses À evo tendant à iaviler Île 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet e loi tixant le statut général des agents communaux 
0 69%66-428$-4401-5364-77547 et nouvelles rédactions 1 à 5 — 
M. Waldeek L'Hoillier, rapporteur 

Discussion de la proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
fe ses coilegues, porlant institution d'un statut des personnels 
ho<pilaliers( n°° 4360-6672 — M. Auban, rapporteur). 

\ seize heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de linterpellation de M. Cas- 
tellan mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour leur ses engagements en rerdant effective la liberté du 
café et en supprimant certain groupement d'achat de ce produit 
qui continue à imposer un dir'gisme préjudiciable aux intérêts 
des agriculteurs des territoires d'outre-mer; 


sur les 


Suite de la dis:ussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tive au projet de loi relatif au développement des dépenses d'in- 
vestissement ‘réparation des dommages de guerre) (n° R5sf, 
SN33, 9207, JS, 9645, 9522 M. Churies Barangé, rapporteur 
ë! 

A vimgt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la « ission du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de lot relatif au développement des dépenses d'in- 
Vel nent réparation des dommages de guérre n° Sos, 
SN33, 9207, OS, 91%, 952 — M. Charles Barangé, rapporteur 
envlal 

La st est { 

La est levée le samedi 25 mars, à trois heures vingt- 
cinq m 
Le Chef du servie de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauL LaAISSY. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseñ à la discussion d'ur- 
gente demandée par la commission des finances sur les con- 
clusicons du rapport n° 9381 sur la proposition de loi de 
M. Marcel David et plusieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der aux fonctionnaires, pour les dernieres tranches du reclas- 
sement, une majoration double de la majoration accordée par 

le decret n° 49-42 du 12 janvier 1949 (n° 9283). 


Paris, le 24 mars 1930. 


' 


Monsieu iè pres uen . 

Vous avez ben voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence drpusée au début de la séance du 21 mars 1950 pour je 
rapport [ail au nom de la commission des finances sur la proposition 
de loi de M. Marcel David, tendant à accorder aux fonclionnaires, 


pour les res tranch2s du reclassement, une majoralion double 
de la majoralion accordée par le décret no 49-42 du 12 janvier 1949. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que ce rapport ne fait que 
reprendre un amendement déposé par M. David lors de la discussion 
de la loi de tinanees pour 19%, L'Assemblée nationale avait alors 


rujele cet amendement. \ ; 
ondilions, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 


dernit 


Dans ces 


défavorable À l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 
Je 
très 


vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


haute considération De ELA 
Signé: G. BipauLr, 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission de la marine marchande et des 
pêches à la discussion d'urgence demandée par M. le prési- 
dent du conseñ pour le projet de loi tendant à proroger cer- 
taines dispositions de la loi n° 48-340 du 28 février 1948 sur 
l'organisation de la marine marchande (n° 9560), 





d Paris, le 21 mars 1950. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions de l'article 62 du règlement, la commis. 
sion de la marine marchande et des pêches était appelée à se pro- 
noncer sur l'urgence du projet de loi n° 48-310 du 3 février 1948 sur 
l'organisation de la marine marchande, 

J'ai l'honneur de vous informer que la majorité absolue des mer 
bres composant la commission n'ayant pas élé atteinte, la demande 
d'urgence de celle proposition n'a pas été valablement acceptée, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti. 
ments de haute considération, fi 

Le président de la commission, 
Signé: RaMaRoNy, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par M. Bartolini pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à développer le sec- 
teur reconversion qui permettra de donner du travail aux 
5.008 ouvriers des arsenaux de la marine, menacés de licen- 
ciement (n° 9549-9588). 





: Paris, le 24 mars 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mars 1950 par M. Bar- 
{olini pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à dév:lopper le secteur reconversion qui permettra de don- 
ner du travail aux 5.000 ouvriers des arsenaux de la marine, mena- 
cés de livenciement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la date des licencie- 
ments d'ouvriers dans les arsenaux de la marine, prévue initiaie- 
ment au 31 mars, a élé reportée au 31 mai. 

fl s'ensuit que l'examen de la proposition de M. Bartolini ne pré. 
sente plus un caractère d'urgence, D'autre part, l'application de la 
loi des maxima ne permet pas d'envisager le report à une date plus 
lointaine de l'exécution des de licenciement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à la demande de discussion d'urgence présentée par 
l'auleur de Ja proposition. 

le croire. monsieur le pi 
considération, 


mex<Sures 


vous prie ésident, à l'assurance de 
très haute 


Signé: G. BIDAULT 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d’'ur- 
gence demandée par Mme Degrond pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
petites entreprises artisanales et commerciales de nouveaux 
délais leur permettant de se libérer des acomptes provision- 
nels ou de leurs impôts sans avoir à subir des majorations 
pour pénalités de retard (n° 9518). 





Paris, le 24 mars 190. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mars 1950 par Mine 
Degrond pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vérnemeit à accorder aux petites entreprises artisanales et Commer- 
ciales de nouveaux délais leur permetlant de se libérer des acomples 
provisionnels ou de leurs impôls sans avoir à subir des majorations 
pour pénalités de retard. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des instructions on 
déjà été adressées aux comptables leur permettant d'accorder à lous 
tes contribuables dont la situation particulière le justifierait, des 
délais supplémentaires raisonnables pour le payement de leurs 
impôts de 1949 en souffrance et des acomples provisionnels sur leurs 
impôts de 1950. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance d8 


ma très haute considération. 
Signé : G. BIbAULT. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par M. Mokhtari pour sa proposition de loi 
tendant à accorder aux fonctionnaires originaires de l'Afrique 
du Nord, des départements ou des territoires d'outre-mer 
exerçant leurs attributions en France, le bénéfice de la gra- 
tuité des tran$poris dans les mêmes conditions qu'aux fonc- 
tionnaires métropolitains exerçant dans ces départements, 

pays ou territoires (n° 8999). 

: ES Paris, le 24 mars 1%0. 
Monsieur ie président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de di&u:ston 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mars 1%0 par 
M. Mokhtari pour sa proposition de loi tendant à accorder aux 
fonclhnnaires Originüalres de l'Afrique du Nord, des dt parte Henis ou 
des terriloires d'outre-mer exerçant jeurs allribulions en France, 
le bénéfice de ja gratuité des transports dans les imèmes 
qu'aux fonctionnaires mnétropolii 
pars ou terriloires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la mesure proposée 
mettant une dépense supplémentaire à la charge de l'Elat, cette pro- 
posilion nécessite un examen détail". Dans <es conditions, le Gou- 
vernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haule considération. 


onditions 
rlements, 





iins eXErçanl auns ces di 


Signé: G. BmaULT. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidente, prévue par l'article 34 du règle- 


ment, se réunira mardi 28 mare 190, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président, 








* mn. 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 MARS 1%0 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 

re PU Ne CE Due ee LU ttes ©d 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » ; 


OR De OS PA TE OUT AE OC EU OR ee ON 0 D CO 0 OO AT PR UP 0 2 D 2 ET OT D 7 4. ea 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit Cette publication, 
les réponses des ministres doivént également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 


,qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder un 
mois. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14077. — 24 mars 1950. — M. Maurice Deixonne dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si là circulaire 
ministérielle du 7 juillet 1943, prise en application de la loi du 
21 octobre 1941 relative aux majorations de zone interdite (Cros et 
Devèze, tome I, pages 568-569) est applicable à un fonctionnaire qui, 
sa tête étant mise à prix par les autorités d'occupation, a dû quitter 
son posie et se réfugier en zone Sud. Dans la négative, quelles 
mesures cormple prendre l'administration des finances pour per- 
mettre à ce fonclionnaire de ne pas être déclassé par rapport à ceux 
de ses collègues qui ont pu demeurer à leur poste ? 


— 


14978. — 24 mars 1950. — M, Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il dépend 
d’une succession ouverte en France des valeurs mobilières égyp- 
tiennes, représentant la presque totalité de l'actif et dont l’estima- 
tion, à défaut de cotation en France, a été faite d’après les rensei- 
gnements donnés par une banque. Mais le service central des ren- 
seignements de l'enregistrement donne comme estimations à rete- 
nir des chiffres bien supérieurs basés sur la cotation à la bourse 
du Caire, valeur en piastres égyptiennes, de telle sorte qu’en raison 
de l'importance de la succession le légataire universel est taxé au 
faux maximum. Il ne peut vendre lesdites valeurs ou, tout au 
moins, faire rentrer le prix de vente. Et il ne dispose plus de Jiqui- 
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14079. 21 mars 140 M. Joseph Denais den | M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques | est d'un 
rernidement positif de harceler les banque de « inde 1 mn 
municalion de bordereaux de coupons touchés en 1945 et {19%6, for- 
mées au hasard des contribuables dont le contrô r SIST \LCs 
ieurs révèle la situation extrémement médiocre 

14080 à mors 1950 M. Albert Sohmitt deornarle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i 11 -alarié peut 
deduire Ge son revenu dcclaré pour la surtäxe prog 
Sullt s versces pal ul à 111é rance privet t lu i 1V r 168 
ücketl mod: { de | { iFilt it 





JUSTICE 


14081. — 2: mars 1990 M. Joseph Denais demande À M. le mt 
nistre de la justice s'il lient pour exacte la position prise par ver. 
tains juges de paix refusant de convoquer les tribunaux paritaires 
cantonaux et d'arrondissement estimant que la loi ©#)-14 du 12 jan- 
vier 19950 ne peut avoir pour effet de maintenir en fonctions leg 
assesseurs dont le mandat à expiré le 31 mars, parce qu'a leur 
sens, cetle loi n'a pu « proroger » des mandats expirés douze jours 
auparavant, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14082. — 25 pars 1450 M. Eugène Delahoutre : | M. le 
ministre des postes, télègraphes et téléphones de li lnduqju: ; 
conditions dans lesquelles à élé dressé le tableau 


de 1949 pour les proinolions au grade d’inspecteur et de chef de sec 


othblenier a 


lion dans les postes, télégraphes et téléphones et ei il ie] $ 
quelle inesure les propositions de la commission paritaire 0 été 
retenues 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14083. — 24% riurs 1900 - M. Jean-Paul David cxpho-e à M. le mi- 
nistre de la reconsiruction et de l’urabnisme que certaine Juze- de 
paix à Paris, se fondant sur l'article 42 de Ja loi du 17 septembre 
14948, décident qu'il appartient au locataire, dans ses conire-proposi 
tions, de chiffrer le prix du lover; qu'à défaut de le faire, ces 
contre-propasitions sont dépourvues de loul etfet el que, daï te 
hypothèse, le décompte notifié par le propriétaire fixe le loyer, 
nonobstant les erreurs matérielles qu'il peut comporter. I demande 
si cette interprétation des dispositions légales n'est pas abusive eë& 
s’il ne suffit pas que le localaire précise les rectification \'il 
entend voir apporter au décomple établi par le bailleur et si, en 
tout état de cause, la forclusion peut être opposée au locataire de 


bonne foi, qui, avant contesté en délail les élémet ln décompte 
a omis de chiffrer lé montant du lover qui découlerait de ces reclk 
fications, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14084. — 24 mars 10» M. Jean-Paul David eXx):0-0 à M, le minis- 


tre de la santé publique et de la population que: 1° par réponse à la 
question écrite n° 10247, il a élé indiqué le 28 juin 191% que l'ar- 
ticle 8 de l'ordonnance du 2 février 19%9 aulorisait la saisie de l'allos 


cation aux vieux travailleurs salariés, dans la limite de 90 à. 100 au 


profit des établissements où les bénéficiaires son NO pila list et 
qu'un « certain pécuie » était laissé aux hospitalisé 20 par réponse 
à la question n° 818$, il a élé indiqué le 41 janvier 1919 que la sai- 
sissabilité de l'allocation temporaire aux vieux (loi du 15 seplembre 
1946) pour le méme mwélifs élail à l’élude de ses servires; 3 ufin, 
par réponse à la queslion n° 10808 il a été centirmé le 25 se bre 
4949 qu’un projet de loi tendant à modifier la loi du 14 juillet 1905 
allait étre déposé pour unifier la situation des différentes catégories 
d’assistés hospitalisés, Il lui demande: 1° quel est l'élat actuel de la 
question et, en tout élat de cause, comment doil ! calculer, 
actuellement, la participation aux frais de séjour, dans les hospices, 
de tout vieillard bénéficiant de l'A, O. V. et dis] int de cerlaines 
ressources personneiles, tell que: Tel eo de X (rava rs, 
allocation aux vieux (loi des 13 septembre 1946 et 21 décembre 1149), 
pensions diverses {inutilés, ascendants, veuves de £ l 18 
du travail, retraile du combattant, retraites de la loi de 1944, « à 
rentes viagères de la caisse nationale des retraites, 4 , à juelle 
est la somme mensuelle qui doit être légalement laissée à vieil- 
lards, comme argent de poche à prélever sur les ressources préci- 


tées, et comment ceîle somme doit étre calculée. 


—————————— 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


21 nars 1950. — M. Louis Térrenoire demarre à M. le 


14085. 


ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles condi 
hions ses <ervices entendent concilier l'article 4 dé la loi du 1% mai 
1953 qui autorise le commerçant où le membre d'une profession 
hou commerciale à oblenir, sous certaines réserves, la déduction 
du salaire de sa femme, et la théorie de admin tration de la sécu- 
rilé sociale, qui prétend refuser la qualilé de salariée et d'assuréc 
sociale à eelle-ci pour le motif de l'absence de subordination entre 
ele et son inart. D'une part, l'article 4 de Ja loi du 13 mai 1918 
crmploie le terme « sal ire du conjoint » et, d'autre par!, la sécurité 
sociale prétend que la femme mariée ne peul pas recevoir de salaire 
de son mari; 2° subsidiairement, si la sécurilé sociale, après avoir 
immatriculé en connatssance de cause des femmes de commercants 
ou de membres de professions non commerciales, à le droit, après 
plus d'un an, et Sans fait nouveau, de prononcer d'office la radia- 
liun de ces personnes, non pour des cas d'espèce, Inais par suilt 
d'une no le thèse administrative, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


à M. le minis- 


lis'e 


14086. — 1 rnars 1030. — M. Joseph Denais dem2nde 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° la 
ateliers de la nationale des chemins de fer francais et 


des Société 








l'effectif du personnel empioyé, dans chacun d'eux, au 1° janvier 
4939, au {°° janvier 1950; 20 Je montant des crédits d'inveslissements 
atfectés à chacun d'eux depuis le 17 septembre 1945, soit au titre 
de la reconstruction, soit au titre de l'équipement, soit à un autre 
titre; 30 le volume et la nature des commandes passées antérieure- 
ment à l’industrie privée et transférées à ces ateliers à la dale du 
47 janvier 19%; 40 les prix respeclifs de productions identiques exé- 
cuites dans ces aleliers et dans l'industrie privée, 
—@ © + 
+ 4 « Y 
REPONSES DES MINISTRES 

AUX OUFSTIONS ECRITES 

PRESIDENCE DU CONSEIL 
13694. — M. Joseph Denais drminde à M. e- ge du conseil 
pourquoi, Contrairement à la déclaration du nistre chargé de la 
fonchon publique et de la réforme adrminisir tive, le cas de certains 
onctionnaires, dont la révocation a Sté annulée par Le conseil d'Etat, 
st soumis oc HOUVeAU AUX COMIISSONS d'épuration qui ne devraient 
être saisies que si l'annulation élait motivée uniquement par un vic2 


stion du 25 février 1250.) 


de forme. (Qu 


lion infligée an titre de l'épuration 
conseil d'Etat, il y a lieu, pour 
luit de nouveau devant une com- 
les motifs 4e l'annulation pronen- 


— Lorsqu'une san 
innulée par le 
peut être tra 
de dis stil i2uel 


Réponse 
@dliministralive 
savoir si l'intéressé 
mission d'épuration, 


es! 


cée, les cas suivants peuvent se présenter: 1° Je ou les motifs de la 
sanction sont reconnus matériellement inexacts: 22 Je ou les faits 
reprochés sont déclarés n'être pas v nitureé à motiver une sanction 
au titre d? l'épuralion; 3° parmi les motifs de la sanction, ou parmi 


, UN au moins, qui en raison de son impor tance ne 
comme superfiu, est reconnu soit matériellement 
inexact, soit ne pas êlre de nature à motiver une sanclion; 4° la 
sanction est annuke pour vice de forme où en raison de l'irrégu- 
larilé de la procédure suivie, Dans les deux premiers cas, la sanction 
perd toute Ï légale et le fonctionnaire intéressé ne pourra plus, 
pour les mêmes faits, être l'objet d'une sanction au titre de l'épura- 
tion, Une nouvelle sanction infligée dans ces conditions serait ilié- 
gale pour violalion ce la chose jugée. Dans les deux dernières hYpo- 
thèses, au contraire, rien ne s'oppose à re que l'intéressé fasse l'ob- 
jet de nouvelles poursuites. Cela est évident dans le cas où le motif 
de l'annulation est un vive de forme ou une irrégularité de procé- 
dure, Il importe simplement que la nouvelle procédure soit régu- 
lière et que les autres conditions de formes soient respectées. Une 
nouvelle sanction est également possibe dans le troisième cas envi- 
sagé, Dans ce cas, en effet, le conseil d'Etat ne dénie pas toute base 
légale à la décision attaquée. 11 annule en raison de l'incidence cer- 
motif reconnu inexact ou 


les faits reprochés 
pr il ôtre regardé 


, 


taine qu'a eu le choix de la peine, un 

extérieur an chi amp d'application de l'ordonnance du 27 juin 1944. 
bès lors, l'intéressé peut être l'objet de nouvelles poursuites disci- 
plinaires au titre de l'épuration en raison des faits autres que le pré- 


tion, et dont l'exacti- 


déjà retenus lors de la premifre sanc 
par Jarrêt du conseil 


cédent, 
visées 


tude où la qualification n'ont pas éié 


d'Etat, 
AFFAIRES ETRANGERES 
12979. — M. René Capitant expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que le décret no 48-1423 du 16 septembre 1938, pris en 
c\éculion de la loi au #7 avril 1948, avæit déc ee a suppression, par 
tranches successives, d'un certain nombre d'emplois au commis- 
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DU 24 
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sariat aux affaires allemandes et tri hennes, les licenciements 
devant être cchelonnés du fer novembre 1938 au 13 juiliel 1949: il Jui 
demande: 19 s'il est exact que des Opéra ons a'nsi prévues n'aient 
commencé qu'en juillet 1949; 2° dans l’aftirmalive quels sont les 
motifs de ce — rd de six mois; 5° quels ont été les critères adoptés 


s décisions individuelles de licenc.ement; 49 quelle 


pour prendre les 
nolamiment, dans quelle mesure les 


procéaure a <lé adoplée, et, 

représentants du personnel ont été consul és; oo combien de per- 
sonnes ont ét# licenciées dans chaque catégorie de personnei et 
quelle est la d'ininulion de crédils budgétaires devant résuller, pour 
l'exercice 1959, de i’applicalon du décret du 6 seplembre 1948; 
60 quelles mesures ont été pr.ses en faveur des personnes l'cen- 
ciées, notamment pour leur reclassement en France, soit dans les 
services publ. cs, Soit dans l’économie privée, Combien ont été effec 
Uvement reclassées par les soins du minislère des affaires étrangères 
agissant de concert avec @’autres ministères ou inslitulons publi- 
ques où privées; 7° quelles facilités ont clé accordées à ces person- 
nes et à leurs familles pour leur déménagement et leur jJogement 


en France. (Question du 15 janvier 1950.) 


“ du 16 seplem- 
René 


Réponse. — {re et 2% question. — Le décret 15-112 


bre _ qui à fait l'objet de la question écrite de M. Capilant, 
a pré la suppression de 2.062 emplois. Ces ro essions ont été 
réparties centre les d'fférents organismes du C.G par arrêté du 
12 octobre, 1918 dans les conditions suivantes: F pue 1918, 
trois cents emplois dans les services du haut commissariat de la 


he; 1er janvier 1959, six cent cinquante 
upalion «es chemins de fer français et 
15 des caires lerm- 


Répub:; 
emplois du déia 


que française en Auiri 
‘hement d'oc 


des serv.ces annexes en Allemagne ; tre:ze emp! 

poraires et suxilaires de l’adminis lration centraic; 4° avril 4949, 
huit cent cinquante empii is aes cadres lemporaires et auxili ires en 
Allemagne; douze emplois des cadres ler jo: aires el tx] ares de 
l'administration central 15 juillet 1919, deux cents emplois d'éta- 
blissements français d ense.gnement en on magne; trente-sept 
emplois d'élablissements français d'enseignement en Autriche. 


trois cents emp'0'3 su, pprimés en Autriche, 
livement réalisées à la date prévue, et 
En ce qui concerne les Compres- 


‘erne les 


En ce 
les 


qui con 
‘ompressions ont été effex 
iés. 


les agents en excédent licen 

sions à réaliser an {er janvier 1949, le jeu normal des dépar!s va:on- 
aires à permis de découvrir suffisamment de Vacances pour éviler 
des compressions effeclives pour l’adm'n:s{raton centrale, mais les 
services annexes et le détachement d’occupalion ont effect ivement 


si la question re se rap- 
tes sont intervenus 
(loi de 


supporté les compressions prévues, Mais, 
au seul décret du 16 août 1918, d'autres tex 
prescrre en 1919, de nouvelles suppressions d'emple S 
finances de 1919, aécrels 19-025 et 49-926 du 13 juillet 19419). 
Or, les décrets du 13 juil'et 1919, dont le princ'pe avait élé adopté 
dès avril, ont élé élabiis en tenant comple de la nécessité pralique 
de grouper licenciements prévus par des lexles antérieurs et 
ceux qu'il afin d'éviter les désordres administratifs résul- 
tant de Lcenciements su Il a été tenu compte également de 
ja nécessité de réaliser des économies supp émentaires ivrir 
‘ulernent le léger supplément de dépenses résu es agents 


poric 
pour 
nes 


les 
linposail 
ccessiTs. 
pour co 


n lt. ) 
ion s ltant 


maintenus en surnombre après le 4 avril, mais surtout l'insuffi- 
sance du crédit prévu pour les indemnilés de licenriements qui avait 
été arrêté en fonction des seuls lcenciements prévus au Aer) 
L'ensemble de l’opéral'on a été réalisée dans la limite des crédits 


allouées sur l'ex 1919 et des économies dont le montant 
exact ne pourra Ôtre arrêté qu'à l'expiration de la pér'ode complé- 


'rCICÉ 


mentaire — qui auront élé dégagées sur cet exercice. En année 
pleine, les économies réalisées par l'ensemble aes textes susvisés 
s’établissent à près de 2.294 millions, dont 984 millions au titre du 


décret no 48-1123 du 16 septembre 1938, 728 millions environ au 
titre de la loi de finances de 1919 el 532 millions au titre des décrets 
no 49-926 du 13 juillet 1919. — 3e question, — Les licenciements ont 
été effectués conformément aux disposilons des textes relatifs aux 
conditions de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires 
et agents c.vils et militaires, jl s’agit äe la loi du 3 septembre 1947, 
mod fice par Ja loi du 22 juillet 1918 du décret du 12 décembre 1947, 
compété par le décret du 4 novembre 1948. Dans da limile des 
emplois supprimés, les agents ont élé licenciés, comple tenu essen- 
tellement de leur’ valeur professionnelle appréciée à la fois par les 
notes chiffrées el par les appréciations géncrales relatives à l’ensem- 
ble des services rendus. Un certain nombre de prorités ou d’exemp- 
tions légales ont retenu l'attention des commissions, C’est ainsi 
qu'ont été: de préférence licenciés, dans les emplois équivalents, les 
retraités; maintenus (art. 4 bis, paragraphe 1er, du décret du 
4 novembre 1918): les agents 5 Fe pouvaient se prévaloir de la qua- 
lité de déporté ou interné de la Résistance au sens de la Joi n° 48-1251 
du 6 août 1918 ou de celle de déporté polilique au sens de la loi 
18-1101 du 9 septembre 1 194; les veuves de guerre axanl encore 

allocations fami- 


charge d'enfants au sens de la gislalion sur les | 
liales. Enfin, parmi les personnes “ayant Une valeur professionnelle 


équivalente, ont été maintenus par priorité dans les cadres et dans 
l'ordre ci-après 2 reg de l'art, 4 septiès): les chargés de 
fam.lle en proportion de leurs charges respectives; les veuves de 
guerre autres que celles visés à l’article 4 du par a fer: les 
déportés ou internés qui ne peuvent se prévaloir des dispositions à 
l’article 4, paragraphe der; les personnes ayant fait l’objet de -distinc- 
tions honorifiques pour faits de guerre; les personnes ayant participé 
de façon effective à Ja Résistance; les anciens combattants; les 
anciens prisonniers de guerre et déportés du travai:; les personnes 
privées de leur emploi par l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français pour activité politique ou syndicale, ou en appli- 
cation des los raciales ou &@es lois visant les sociétés secrètes. — 
4 question. — Les commissions administratives paritaires du com- 
missariat général aux affaires allemandes et autrichiennes où si- 
gent les représentants du personnel-ont obligatoirement élé consul- 
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ff ‘omm:ssions, insli- 
es par arrêté «lu 41 juillet 4947 æt du 43 mai 4949 ont siégé en com 
in de licenciement les 25, 27, 28, 29, 30 juin et 148 juillet 1949. 


r l'Allemagne, les 1, 2, 3, 4 et 5 août en commission centrale à 
is. Au préalable, la noie <hifie devant servir de base aux tra- 


LL. 
wes pour tous jes licenciements effectués, Ces 
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winx des conunissions de licen “ernents, les agents be TE) { 


Etal faisant connaitre Les économies Ludyétai es résultant 
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du 416 septembre 1M8 et textes N 
L_ : nt “2 - hé: ; —— 
Î 
DÉCRET N° 484423 | LOI N° 48-1021 LOT N° 484073 DÊCRETS N° 49425 | 
| du #6 septembre +04. du 21 décembre 1948. | du M décembre 498, | et du 43 juallet 1049 | \ : 
CATÉGORIE DE PERSONNEL E PRE RNIRE PERRIER NE RENE" , L 
| Effectifs | | Effectifs ! ù Effectifs Mac 
| licenciés Économies. losmsitel Économies. np L < - un me uoruies = en 
r- Se. & Lans esces nn —— — —— _…t 
| france. | france cs di * 
Adminisirauen cenbrale....….... 25 | 7.958.500 | 18 | 6.068.500 29 {2.419 00 nu $ 602 QU à (0 
Allemagne .,...,,,......scsvsses | 1.29 | 5960.008.516 | 852 | 4199.616.768 | 12 277.09 39 ne (07 4 : y 
AMOR is ad memoine iso se dns hie à 337 | 154.691.100 | » | » | 2 29 629 7 à" 00n 
Missions et services rattachés.. | 155 | 291.366.818 | 71 | 29.394.000 Ù 139.604 .300 # 239,:70.800 } 142,008 
Totaux gÉTÉTAUX.s » « 0 00 | ).062 984.095.334 4 411 À 175.070.9%68 | 1.21 2.739.349 | 1.34 S2,161.49 42 
1 
s —— A z = 
question. ln service de reclassement a été 0 GS Lac) hauts DUITTIVERNUEEX set i0r sôtre hru 1 'U é ÿ Si- 
de: organismes touchés par les amesures de licenciement (Allemagne, vité, je mrimistre des afluires étrangères reste d é : mai 
Autriche, Administration centrale). Les listes d'agents licenciés ont dérer setle affaire comme close, Notre 1 re adioint 
été adressés au centre de réemploi du ministère du travail avec est intervenu à mouveuu, le 11 mars, auprès 7 ssaire 
jeque]l des contacts pee out été pris. Par ailleurs, des inter- adjoint américain qui lui a confirmé Ja voila u aine de 
ventions ont élé failes tant auprès des gouverneurs généraux des faire poursuivre par le gouvernement havarois 1 de « VTC 
“ ies, qu'auprès des fédérations professionnelles et plus parliou- directement Jes sutorilés allemandes responsable t 1pa- 
lièrernent auprés de cerlains ministères qui ont obtenu des arrêtés bilité serait démontrée, T1 semble donc que la « ui 
de dérogation de recrutement ainsi qu'auprès du service de sécu- reste ouverte soit celle d’une sanction pris L pres rec. 
rité sociale de l’armée, etc, Ces démarches sont rendues difficiles pation, p dure justifiée par le fait qu'i et de manr ents À 
par la multiplicté des organismes qui ont CH saisis et par l’éloi une ordonnance alliée. Notre haul comunissaire a y veau 
gneruent de certains d'entre eux. J'ajoute que. pour faciliter le la position du Gouvernemet ncais dun I 
reclassement du personnel, des cours de formation professionnelle quant que les aulorilés alliées ne saurai y 
ac tlérée ont été organisés. Si l'efficacité réelle des services chargés monie prevue par le vouvernement Dh: ] ! n 
du reclassement des agents licenciés ne peut pas actueHement être d’un monument sur le Leltenberg tant ju i { 
yoesurée, l'on ne peut cependant contester leur utilité qui s'est tra- pas €tC prises. I, — Réponse à la question 9 I ri bé 
duite, non seulement par les demandes adressfes aux div orga- américaines ont recu des assurances formelles t t dn 
nismes susceptibles de recruter des agents du rommissariat général Landrat compétent que dn gouvernement bavarois e 1 Te 
&ux afaires allemandes et autrichiennes mais aussi par les conseils l'utihsation industrielle de la colline de Létlenber Célle été 
donnés à ces agents pour les orienter dans le choix d'une nouvelle déclame zone interdite, L'exravatricé qui es nour le inte 
carrière, Il convient de noter que les bureaux de réemploi créés à de la firme Gotler, de Muhich. le terrair 6 The 
l'aiministration centrale et en zone française d'occupation ont pris munes, a été retiré l'ous les travaux été VOLS 
des contacts avec les organisations patronales et avec diverses entre- IT. — Réponse à la ques!{ion 1 3 — Cette au : un 
Pres privées, en guidant ainsi de nombreux agents vers de mou- point qui ;de l'avis du ministère des affaire , , e de 
veaux employeurs. Les organisations syndicales de toutes tendances la seule compétence des a ro Ur 
ent reconnu l'efficacité des mesures prises puisqu'elles ont demandé 
que soit maintenue, en cas de mouveaux divemciements, l’activité ! Dr: 
des bureaux 4 réemploi institués à l’occasion des dernières réduc | 
lions d'effectifs, A cet effet, un service du réemploi et de l'orien- ; , " "= 
tation professionnelle a été créé au sein de la direction du personnel | PP  gesrtes Berre demande à M. le ministre des afaires 
M. eg" “pe LE .. ts 1 . 105 FdSUMS | esquriies ee | ot{ 
de l'adtuinistration centrale, Il paraît cependant inutile de souligne d'aviation allemandes, telles que la Tnfthar : h 
Que la silualion du marché du travail n'est pas actuellement fave- muets lerellées - 26 Len flans eo mie de 
table au recuserment des agents licenciés; étant donné que les admi- sation eûc pra LS Bo n'a “sm pra le 
nistrations et grands services de l'Etat doivent procéder eux-rmméme 12 nor amer yes mena broder ggténngies rired Won ul 5 à 
pair mesure d'économie, à des compressions d'effectifs tio \ es (jt de nes | | d 
Répous jo Dans ! s d de 
| la Luflha:s et dt Ou { vait 
1 pas 6li prevue Pour combi etls [ n \à- 
12983. — M. Charles Serre rappelle à M. de amimistte des affaires | dripartite à Berlin avait « issé, « , et 
étrangères le débat de l'Assemblée nationale du 43 décembre 4949 | effet, projet qui n'avait pas al r'aiso er 
au sujet des profanations commises à Dbachau, et lui demande: | lains points de détail, La " à « 4 > 
de quelle suite a été donnée à la demande du haut commissaire du lile en 1918 et le comité juriiqu en 
2 octobre, exigeant des sanctions contre la raunicipalité de Dachau; | Allemagne lopté, dès d bre 1949 r- 
2 si l'exploitation industricle du terrain dans Jequel se trouvent | diction de acti\ acron ’ de 
des ossements, entreprise par la firme Gaoller, de Munich, avec | l'aviai e di \ ( ( ? 
l'assentiment des chemins de fer allemands, de la municipalité de | nil | | ( 
Déchau, du docteur Auerbach, délégué général aux victimes de n la matière, tn l 
pes a pris compièlement fin; 3° si les poursuiles judiriaires on Deutsche Lufthansa est dé 
té engagées conire les responsables du détournement du cimeni nise en liquidation. L'office militaire de rite wr 
aflecté par les autoriks américaines à l'érection d'un monument à a dissolution et la jiquidation de toute fliale se (RE aft- 
k mémoire des déportés et utilisé à la construction d'un pont sur hansa ou de toules érganisalions reconnus 1j in trie 
route de Munich à Dachau: 4° les qualités des fonctionnaire: buuai d'avoir enfreiut les di sil s de la présent I jui. 
uliemands sanctionnés et la mature des sanctions infligées. (Owestion | dation prévue par le pwsent article sera © LES COTRETI TOR 4 
du 13 janvier 1950.) | aux dispositions de la loi allemande en wig RE: à 16 
| les avoirs soient convertis en liquidités da j i {u t 
Réponse. — I. — Réponses aux questions n°s 1 el 4 \ucume | la dissolution. La promulgation de Ja Loi précitée avait été TÉ CN 
sanction n'a encore été prise par le gouvernement bavarois à l'en- | née sur la demande des Américains, à 1 adoption : réglement 
contre de la municipalité de Dachau, à la suite des profanations d'application. Ce dernier vient d'être transmis au i “lue 
commises en ce lieu. Les autorités américaines se sont d'autre par! pour mise en forme et l’on peut s'al : qu ce de 
refusées à prendre des sanciions tant que la culpabilité des per- ette législation soit promulguée <ous peu: 20 normément au 
sonnes mises en cause n'aura pas été formellement prouvée; or, le projet de loi cité ci-dessus, interdisant toute activité 6 e aux 
rapport du juge allemand commis par le gouvernement bavarois, Allemands, la desserle du territoire allermand, tant nour le: lines 
s’i admet un certain nombre de négligences, concint à la nor intérieures que pour les liaisons avec l'extérieur, est rée par 
responsabilité des autorités allemandes; l'enquête américaine n'es les compagnies étrangères. D'autre part, il existe un offn ipar- 
Pas encore terminée mais ses résullats semblent devoir aboutir à iite chargé d'organiser et de coordonner le résean afrien et auquel 


des conclusions analogues, « amcmne preuve de négligence crimi- 
Belle n'ayant pu être relevée. Bien que les démarches répétées de 
Botue haut commissariat, tant sur le plan local qu'à l'échelon des 


la haute commission a “élégué les fonrbons exévutires et censnl 


tatives en 


matière 


d'aviation civile. 
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DEFENSE NATIONALE 


13179 — M. Paul Antier demande à M, le ministre de la défense 
nationale &i le temps passé par un ofticier français dans l'armée pe- 
Jonaise (ärmée Maller), entre octobre 1M9 et décembre 1924, ne doit 
pas être Complé comme « campagne double » pour le calcul de la 
retraite, ainsi qu'il avait été prévu dans l'accord franco-polonais de 
4919 relalif à la s'tuation des officiers français détachés dans l'armée 
polonaise, (Question du 23 janvier 1950.) 

Réponse, — L'accord franco-polonais de 1919, relalif à la position 
des officiers francais et des sous<fficirs détachés comme instruc- 
teurs dans l'armée polonaise créée en France et transportée en Po- 
logne ne comporte aucune disposition particulière sur les droits à 
Campagne des intéressés. Ces droits résultent du décret du 23 dé- 
cemmbre 1919 qui limite à la campagne simple le bénéfice de campa- 


gne attribué à partir du 241 octobre 1M9 au personnel militaire des 
rnissi détachées auprès des armées étrangères en opération en 
Europe, La que n posée comporte donc une rép inse négative, 


INTERIEUR 

13458. M. Bernard Paumier allire l'allention de M, le ministre 
de l'intérieur sur les fails, pour le moins regrettables, qui ont amené 
la soi-disant démission de M, le réviseur conseil attaché à la pré- 
fecture de Loir-et-Cher. Il lui demande: 49 Quelles mesures ont été 
prises pour éludier celle question et la tirer au clair; 2° quelles sane- 
tions il entend prendre n're les responsables du licenciement abu- 
sif du réviseur conseil, élant entendu que ce dernier a fait procéder 
à des « omies de plus de 0.0 francs sur quelques-uns des très 
rares dossiers qui lui furent confiés compte tenu également du 
pavern de ses éimoluments, (Question du 8 février 1%50,) 

Réponse, — La question posée c:t de la compétente du ministère 
de | érieur., Une enquête les faits signalés est actuellement en 
cou li jue les resultats en seront connus les renseignements 
demand ront portés à la connaissance de l'honorable parlemen- 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13629. M. Said Mohamed Cheikh pose À M, le ministre des 
postes, telegraphes et téléphones « l'installation d'une nouvelle 


ligne coûte 45.000 francs alors que le transfert de nom pour une ligne 
déjà installée s'élève à 10000 frar et Jui demande quelles rai- 
S0115 UN « GOT larifica lion, Question du 21 février 
4950 }) 

Répons La ie dt cession d'un abonnement iéphonque 
fixée dan è Cas gencral par le décret no 48-192%% du 21 décembre 
49:58 à la moitié de la taxe de raccordement, soit 10.00 francs dans 
des réseaux pour Icsquels la taxe Ge raccordement est de 20.000 francs 
êt 7.) francs dans ceux où ectte dernière taxe est de 151 francs, 
Se jusüfie par les considérations suivantes: les sommes demandées 
par l'adminisiration pour le raliachement au réseau de tout nou- 


vel abonné ne consütuent qu'une parlucipation forfaitaire aux dé- 
penses, T1 1 élé tenu compte pour leur détermination de la réutilisa- 
on partielle où tolal des lignes abandonnées par leurs anciens titu- 


laires qui rest de toute façon la propriété de l'administration. 
Cet hsation réduit les prix de revient des nouvelles lignes et, 
par Vue de conséquence, permet d'appliquer des tarifs plus favo- 
rables aux usagers pris dans leur ensemble, Le successeur locatif 


ou commercial d'un abonné est en fait pour l'administration un 
usager et, à ce litre, pourrait être considéré comme un candi- 
dat abonné ordinaire. L'administration a retenu en sa faveur la 
notion de ession d'un abonnement téléphonique qui Jui permet 
moyennant le payement d'une taxe réduite: 1° la jouissance immé- 
diate d'une ligne d'abonnement: 2° la conservation du nu:.éro de 
téléphone du cédant, Dans la question posée par l'honorable parle- 
mentaire, la relation entre la taxe de cession et la taxe de raccorde- 
ment n'étant pas conforme aux dispositions règlementaires, l’admf- 
nistration serait très dézirense de rerevoir des précisions complé- 
Mentlalies = lé Cas visé, 


13500. M. André Barthélemy expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et télénhones qu'il arrive fréquemment que, par négli- 
gence, ou plus souvent par ignorance, des agents ayant élevé trois 
enfants où plus ont omis de faire, dans les délais réglementaires, 
la demande de riajoration de pension à laquelle ïls ont droit, et 
ge voient, en conséquence, opposer la prescription quinquennale. 
N Jui desnorde s'il ne serait pas possib:2 de faire qu'un assouplis- 
serment de réglementation intervienne afin que ces pères de famille 
pe perdent pas leur droit à la majoralion de pension. (Question du 
8 mnars 1150 

Réponse. — Conformément à l'article 67 de la loi du 1% avril 
4924 sur les retraites, dont les dispositions ont élé reprises par 
l'article 49 de Ja loi du 20 septembre 1948, foule demande doit, à 
peine de déchéance, être présentée dans le délai de cinq ans à par- 
tir de Ja date d'ouverture du droit à l'avantage sollicité. La matière 
de pension étant de droit strict, il n'appartient pas à l'adrmainistre- 
tion de transgresser la législation en vigueur pour tenir compte 
de considérations d'équité. 






















RECONSTRUCTION ET URBANISME 








13279. :- M. Pierre Ménault demande à M, le ministre de !a 
reconstruction et de l'urbanisme s'il ne scrait pas possible de t 
compte, en ce qui conterne les locaux insuffisamment occupés, 
la nécessité, pour certains inilitaires, par exemple pour ceux en, 
gés en Indochine, n'ayant aucun domicile autre que celui de 
parents, de trouver une chambre chez ceux-ci pour s’y loger & 
leur retour en France, pendant les quatre premiers mois de 
permission. (Question du 29 janvier 1950.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 du décret no 45-240 0» 
11 octobre 1945 instituant une taxe de compensation sur ïes Joux 
d'habitation insuffisamment occupés, la taxe est due par tous 
contribuables ayant à leur disposition un logement comportant 
nombre de pièces principales d'habitation supérieur à celui 
personnes qui y ont eflectivement leur résidence principale 2 
menté d’une unité pour chacune des deux premières personne 

uestion de savoir en quel lieu se trouve fa résidence principuie 

"une personne est essentiellement une question de fait qui déperd 
de circonstances qu'il convient d'examiner dans chaque cas par 
culier. Sont considérés, notanment, comme ayant Jeur résider 
principale au domicile de leurs parents, les enfants mobilisés 
Circulaire n° 2221 du 20 rovembre 1943 du ministre des finan 


————_——_— 


13386. — M. Henri Meck dernarde à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme pour quelles raisons n'est pas er 
déposé le projet de loi prévu à l’article 49 de la loi du 47 septem 
1918, en vue d'accorder une allocation compensatrice à l'augnu 
tion des loyers. {Question du 3 février 1950.) 

Réponse. — Tes divers projets élaborés pour permettre aux 
taires économiquement faibles de supporter ia Charge des aug 
tations de Joyer s’est heurté à des difficultés pratiques telles q 
n'a pas encore été possible de déposer sur le bureau de l'Assembh 
nälionale le texte visé par l'article 40 de la loi du 1% septen 
494$. Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en a 
saisi le conseil des ministres, mais cette question étant liée au ] 
blème plus général de la situation des économiquement faibl 
est rnalaisé d'y apporter une solution isolée, Le Conseil de la Re 
blique y a consacré un débat, le 14 février dernier, son ordr 
jour comportant l'examen d’une proposition de résolulion 
MM. Landry, Charles Brune, Jacques Gadoin, relative à l’aide à 
apporter en matière de logement aux économiquement faibles. A 
cette occasion, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisria 
qui, en ce qui le concerne, ne dispose ni de ressources ni d'or£ 
nisme susceptibles d'assurer le versement de l'allocation prévue, à 
informé la Haute Assemblée qu'il prendrait prochainement l'i 
tive de réunir les ministres intéressés en vue d'aboutir à unc 
tion positive, 


1 





13630, —— M. Pierre Chevaliier ranprlle à M. le ministre de ja 
reconstruction et de l'urbanisme la loi n° 49-109 du 2 août 19,9 
relative aux baux à loyer de locaux où d'immeubles à usage co 
mercial, industriel ou artisanal, détruits par suite d'actes de guert 
souligne qu'au deuxième paragraphe de l’article 2 il est indiq 
que « jorsque J'immeuble reconstruit ne permet pas le report « 
tous [es baux, la préférence est accordée aux locataires les pl 
anciens qui auront fait connaître leur intention d'occuper les Jieux 
dans la mesure où Ja nature de l'exploitation est conforme aux 
règles de l'urbanisme ayant présidé à la reconstruction de |: 
meuble ou de l'ilot de reconstruction dans lequel il est compris 
et lui demande ce qu'il faut entendre par « locataires les plis 
anciens » et, notamment, si par ancienneté on entend la date d'ir 
tailation antérieure au sinistre du commercant locataire ou la à 
du bail que le commerçant & repris avec le fonds au moment 
son installation. (Question du 9 février 1950.) 


Réponse. — L'interprétation de la loi du 2 août 1939 relève de 1 
seule compétence des tribunaux judiciaires, souverains en la rnatiére 
Dans le cas d'espèce, si l'on peut penser qu'en équité c'est le fanils 
de commerce le plus ancien qui doit (tre reconstitué par priorité 
dans l'immeuble reconstruit, rien, dans les termes de la loi, qui ne 
parle que des locataires les plus anciens, ne vient confirmer « 
infirmer une {elle solution 


13651. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme la date à laquelle l’ailocation-logermet 
sera effectivement appliquée. (Question du 21 fevrier 1950.) 


Réponse. — l'institution des aliocations de logement en faveur des 
chefs de famille de deux enfants et plus est entrée en application 
au lendemain de la parution de la circulaire 119 &$S du 20 mai 1919 
(Journet officiel du 11 juin 1949, rectificatif du 23 juin 1949) preci- 
sant aux caisses et organismes payeurs les conditions d'octroi ei 10° 
modalités de versement de ces nouvelles prestations. Les textes d° 
base régissant la matière sont: le titre II de la loi du 1 septembie 
1948, deux décrets en date du 30 décembre 1948 (Journal officiel du 
21 décembre 1938, rectificatifs des 8 et 25 janvier 1949). Les intéres- 
sés doivent formuler leurs demandes auprès des caisses ou or£i 
nisimes qui assurent le payement des allocations familiales. Les all 
cations leur sont versées à compter du 1e ru 1949. D'autre par! 
la Joi n° 49-1048 du 2 août 19%49 a étendu le hénéfice Ge l'alocat: 
de logement à de nonveiles catégories de bénéfeiaires, noôtamme"t 
aux jeunes ménages et aux foyers d'un enfant. Les textes d'ap} 
cation d: cette loi n'ont, tou‘efois, pas encore été publiés. 
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13670 — M. Roger Faraud demarde à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme :<i un sinistré du Nord de la France, 
avant acquis, à tilre de remploi de domimages de guerre, niusieurs 
an rtements däans des immeubles neufs ou en construction dans 
te Jépartement de ja Seine, à le droit de louer ces appartements 
n'xnporte quel prix, ou est tenu de se conformer aux dispositions de 

loi sur les loyers en ce qui concerne Ia surface corrigée, (Ques- 

lu 23 février 1950.) 

Réponse. = NH résulte 4 

de la loi du 4° seplembre 1918, que les 


ecdés à des sinistrés en règlement « 


es dispositions des articles C9 et suivants 
locaux édifés par l'Etat et 
urs dommages de gucrre, 





ou réconstruits, après sinistre, dans les litions visées à la loi 

du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre, sont soumis aux 

disvositions du titre I# du texte précité. 1] en résulte qu'en ce qui 

erne, notarmmpent, le prix de loyer susceptible d’être exigé pour 

es locaux de celte neture, celui-c1 est soumis aux dispositions du 

d itre HE de la loi du 1° septembre 1948, sous réserve des dispo- 
particulières visées à l'artiele 71 de la loi. 


13687. — M. René Penoy :znale à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme cormdhien :l est regrettable de voir poursuivre 
evant les tribunaux un propriétaire d'unmeuble habitant peraon- 








nént Sa anaison parce 4 à, modifié ui pi inGsler où abattu 
loison, sans autorisation “hréaable, Il demanäe queile mesure 
j npte prendre pour éviter de iels excès q'ii apparaissent comme 
d brimades injusüliées, (Question du 24 février 1950.) 
ponse. — La question pisée p ù n 
au imprécise semble être motivée il d: le 
deoartement des Ardennes où un particulier à f: des tra- 
rx de modification intérieure d’un immeub: its visés 
var le règlement sanitaire 
D ves conditions, m 
raint de prendre des re 


+ 


à réguiariser £a situal:0] 
ès-verbai a été dressé, L’enquûi » le 
pouvaient avoir aucune conséquence d immageab'e pour 1à saiu- 


du logernent et que le permis de construire aurait été accordé 
$ avait éle demandé, aucuno suile fudiciaiie n'a eté donnée a 
urocès-verbal, Les services dépariementaux du ministère de ] 


L 

urbanisme ont en effet reçu des instruc 
né poursuivre ant les tribunaux que les délinqu 

mis des infractions graves et ceux dont la mauvais 


ln iifes C. 


r re" , r 1 ? 
nstruction et de 1 
de 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12378. — Mlle Marie-Madeleine Dienesch expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d’un fermier qui exploite 
une petite ferme (12 hectares), qui fait fonction de bouilleur de cru 
et dont la femme tient un café de minime importance; elle lui 
signale que ce fermier paye des cotisations à trois @aisses différentes 
d'allocations famillales ; et Jui demande s’il ne pourrait pas prendre 
des mesures afin qu’un seul versement soit effectué par les per- 
sonnes £<e trouvant dans-ce cas, par exemple à la caisse où dait se 
faire le versement le plus important. (Question du 17 décembre 1949.) 

Réponse. — Aux termes du décret du 21 avrit 4948 « Ja cotisation 
d'allocations familiales est due par toute personne qui exerce, au 
ns de l'article 1° du décret du 10 décembre 1946, même à titre 
accessoire, une activité non salariée », Or, un bouilleur de cru, sauf 
lorsqu'il utilise uniquement les produits de son exploitation, est 
considéré sous réserve, bien entendu, de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, comme exerçant une activité industrielle qui justifie 
son affiliation à la caisse d'allocations familiales du régime général 
du lieu où il exerce son activité, Sa conjointe, qui exploile un débit 
de boissons, doit également être personnellement affiliée, si le 
revenu retiré de cette activité est supérieur au tiers du salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations familiales, à la caisse d’allo- 
cations farniliaies du régime général du lieu où elle exerce sa pro- 
fession. D'autre part, it appartient à M. ie ministre de l’agriculture 
d'apprécier dans quelle mesure lexploitation agricole de l'intéressé 
justifie son affiliation à la caisse d'allocations farniliales agricoles. 









12815. — M, Frédéric-Dunont demande à M, le ministre du travail 
et de la séturité sociale si, dans une société à responsabilité limitée 
formée par un homme et un membre de sa familte, le gérant peut 
étre considéré comme salarié au point de vuc sécurité sociale. (Ques- 
fion du 28 décembre 1949.) 

Réponse, — ]1 ne paraît pas possible — sous réserve de l'appré- 
éiation souveraine des twibunaux — de considérer que le gérant, 
#oême minoritaire, d’une sociélé à responsabilité limitée se trouve 
dans une situation de subordination ou de dépendance vis-à-vis de la 
société lorsque la lotalité ou la majorité &es parts sont sa propriété 
ét celle de znemibres de sa famille, Le gérant visé par l'honorab'e 

arlementaire ne peut donc être assimilé à un salarié nl bénéficier 

ù régime général de la sécurité sociale. 





13045. -— M, jacques Gresa demande À M. le ministre du travail et 
& la sécurité sociale quelle est l'étendue des prérogatives des comi- 
#s d'entreprises en matière de contrôle comptable dans les établisse- 
Ments à caractère philanthropique. (Question du 13 Janvier 1%.) 








Réponse. — L'article 3 de l'ordonnance 2 février 1955, modifiée 
par ja loi du 16 mai 19%6, instituant des comités d'ent rises, stinuie, 
en ce qui concerne plus spécialement les ércgat Con] À 
ces organismes en matière de co le des résullats financiers des 
entreprises, que le comité d'entr se « est QDHZa nent informé 
des bénéflces réaiisés par l'ent rise t peut éme | EU « ns 
sur l'affectation à leur dornnt IL pr ÉTaicrut Le chef 
d'entreprise devra faire au moins une foi r an iité d'entre- 
prise un rapport d'ensemble sur l'actix de ent \insi que 
sur ses projets pour l'exercice suivant », Cet article écicte, en outre, 
des dis] ISIIONS propres aux comes In iués dans it entreprises 
revêtant la forme de & té r actioi À la 
de sociétés anonvanes minunicalion de s d ents n 
tah S ISSISI ‘ 1 X] ( 0! (D 
tants du com i lu dJ'ad } Î 
Dit S 4115P* ) t ent Luus \ ; 
tèr phalantnropl qu œ re ent s € form it] Par 
ailleurs, l'activité par ère de ces « nents exclut pat 
principe 1à Il di l tif eut ! eq tés 
qui y sont S l'ex di S ll in 
i0gales que paraissent s Ê 4 einem Ù 5 
fonctior int 1 n d en I À ‘ | et l 
mt | I } | $ { 0 OU +. \1ON <e ISSt 3 
À Cara e pl \ ( I { tà lan ion de pro- 
fit< ( nnités I I né IX d ns Û 
d'ordre li | { )b} l nf it l CHOC et 
hab à ÉT ê: € S {fi FA 
F t état de caus \ di in dé via it t'il git 
reste tenu x term d Im f [ ia \u 
comité h raPpor: ani r l'a i i 
ses 1 xer nl 


13169. — M, Maurice Guérin exjoce à M. le ministre du travail et 





de la sécurité sociale !4 -itua! régu nent salarié 
chez un € not ir et travaillant pendant s term] libres et ; 
congés payés Chez e eynployeur, et demande: 1° quelles nt 
les obligations däe autre emploveu t 1r Q phase | doit 
cotiser en matière d'accidents du travail, d'allocati familiaies et 
de sécurité sociale, 20 quelle serait la situation di el ouvrier en 
cas d'accident du travail eZ son emplos ( el ir 
qui lle base serait réglée l’indernnitk j inNalcre en de malauié, 
(Question du 20 janvier fo.) 

Réponse. — 10 Lorsqu'un assuré travaille pour le compte de plu- 
sieurs employeurs, il y a lieu, pour le calcul de tisations de 
sécurité sociale, de ramener à 22.0) fran par Im t tal d us 


différentes rémunérations, La part incombant à chaque employeur 
dans le mon‘ant des cotisations est déterminée au prorata des rémus 
néralions qu'ils ont respectivement versées (art. 11 
d'administration publique du 8 juin 196). En con-tquence, l'eme 
ployeur occasionnel, qui emploie un salarié occup 
chez un autre employeur, doit acquitter les cotisations en applitas 
tion de ces dispositions. Les travaux effectués au cours de la période 
de congé payé, chez un autre employeur, donne lieu au versement 
des cotisations dans les mèmes conditions: 2° en cas d'accidents du 
travail survenus chez l'employeur occasionnel, il anpartient à ca 
dernier d'effectuer la déclaration prévue par l'article 23 de la lof 
du 30 octobre 1946 à la caisse primaire de sécurité s 
relève la victime et de délivrer à celle-ci la feuille d'accident Les 
indemnités dues au travailleur accidenté (indemnité journalière ef, 
éventuellement, rente) sont calculées conformément à la régle posée 
ar l’article 103 du règlement d'administration publique du 41 déveine 
bre 1946, sur l'ensemble des rémunérations perçues par la victime, 
au cours de la période légale de référence, tant chez son ermploxeur 
rincipal que hes son‘ou ses employeurs occasionnels Au cas où 
Passure devrait cesser son travail à la suite d'une affection non 
régie par la jégislation sur les accidents du travail, il hénélirierait 
des prestations en espèce de l'assurance maladie, calculées confor- 
mément aux dispositions de l'article 27 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 et de l'article 29 du KR. A. P, dun 29 dérembre 1949. I est prévisé 
à les indemnités journalières, égales à la moitié du gain journalier 
e base sont, conformément aux dispositions de l’article 29 précité 
du R. A. P. du 29 décembre 145, calculées sur la base de la où des 
dernières payes précédant immmédiatement l'arrêt de travail et avant 
donné lieu a précompte: pour l'application de ces dispositions, il 
faudra tenir compte'de l'intégralité du salaire perçu par Fintéressé 
au service de chacun de ses employeurs et avant donné Heu à prés 
compte, 





13215. — M. André Dufour dernande À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° -j un chiruegien dentiste peul passer une 
convention avec une caisse primaire de sécurité sociale, en vue de 
faire bénéficier sa chientèle du tiers-payant, eic.; 20 dans l'affirmative, 
si l’ordre ou le syndicat départemental des chirurgens dentistes 

eut s'y opposer; ge quelles sont'les formalités en vue de réaliser 
adite conveytion, 4° sj un ‘tarif différent de celui actuellement 
existant dans le département peut être fixé dans le cadre de ertte 
convention, étant entendu que jusqu'à ce jour, aucune convention 
n'a été établie entre le syndicat départemental et la caisse prima’re 
de sécurité sociale: 59 si, une convent'on ne pouvant être légale- 
ment conclue, la caisse primaire de sécurité sociale peut passer un 
accord direct avec un chirurgien dentiste pour la seule opération 
dite « du tiers-payant », (Question du 24 janvier 19501. 

Réponse, — 19, 2°, 3°, 5° Un chirurgien dentiste ne peut passer 
personnellement ni Convention, ni accord direct avec une caisse de 
sécurité sociale en vue de faire bénéficier sa clientèle du tiers-pavant, 
Par contre, un établissement de soins, un dispensaire on un éliblige 
sement créé par une société mutualiste, qui emploie un chirurgieg 
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denti:te, est habilité à passer, dans les conditions prévues aux arti- , Réponse, — Conformément aux dispositi De de l'artic e SH da 
cles 11 €t 19 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des l'ordonnance du 19 oc obre 1915, les assurés mal? les ou Dlessés de 
assurances sociaies applicable aux assurés des professions non agri- gurrre, qui bénéficient de Ta législation sur les pensions Militaires, 
Cole une convention avec une caisse en vue du versement direct continuent de recevoir personnellement les Soins auxqueis 15 on 

droit au titre de l’article 64 de la loi du 31 mars 1949. IIS peuvent pre. 


des lxonoraires à cet établissement ou dispensaire. De méme, une 
Caisse de sécurité sociale est autorisée à pratiquer ce versement 
direct à .'égard des établissements de soins qui relèvent d'elle. Ceci 
en application de l'article 25 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 
A5. Cet article prévoit que la part garantie par les caisses de sécu- 
rit soiale et rinalement remboursée à l’assuré, peut être versée 
direciement À l'établissement dans lequel les soins sont donnés ; 
&o le: tarits prévus par la convention peuvent être inférieurs aux 
tarifs fxés conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 19 ecto- 


1 ‘de 


12256. M. Joseph Dumas de:naude à M. le ministre du travail et 


de la Sécurité sociale; 14° <i la voix du chef d'entreprise doit élre 
décounptée lors de la désignation des membres du comité central 


par le: différent: comités d'établissements et lors de la désignation 


de: membres du comité chargé de ‘a gestion d'un service médi- 
ca terentreprises par les différents comilés d'entreprises ; 
% comment it peut être obvié à une représentation dis- 


proportionnée des cadres au comité central et auü.<omité 1nler- 
enireprises, par suite de la désignation, par chacun des comités 
d'étuhlissements ou d'entreprises, d'un délégué cadre, celte repré- 
sentathin pléthorique des cadres ne correspondant pas à leur impôr- 
tance globale au sein de l’entreprise nu des «ntreprises groupées en 
vue de la geslion d'un service médical commun; 3% ce qu'il pense 
du refus d'un employeur d'accorder vingt heures par mois aux 
délégué: titulaires du comité interentreprises chargés de la gestion 
d'u rvice médical, pour l'exercice de leurs fonctions audit comité; 
4 ce qu'il pense du refus d'un employeur d'auloriser les délégués 
#;nlicaux à participer aux réunions du comité chargé de Ja gestioo 
d'un service médical interentreprises. (Question du 2 février 1%0.) 
Réponse, — 1° I résulle de j'article 21 de l'ordonnance du 
22 février 195 le l'article 9 du décret du 2 novembre 1%5 que les 
délé zut: aux comités centraux et ax comités interentreprises sont 
élus ou désignés par les comités d'élablissements ou les comités 
1] Bien que ces dispositions n’excluent pas la participa- 


tion des empl 1rs, il paraît normal que ceux-ci s'abstiennent Xrs 
de lésignation des représentants des salariés; 20 Il n'est pas pos- 
sib' Cours de mandat, de modifier la répartilion des sièges 
en! | lifférents élablissements et les différentes catégories de 


application des «rlicles 21 et 9 susvisés, celte modi- 
intervenir qu'au moment du renouvellement du 


Co! 6 central ou du tomité interentreprises par & cord entre les 
nr: itions syndicales intéressées et suivant le cas, le chef d’'entre- 
rise, les comités d'entreprises ou les délégués du personnel. A 
de: d'accord, d'inspection du travail est habilitée à prendre une 


décision; 3° L'article 41 du décret du 2? novenbre 194 précise que 
l'article 14 de l'ordonnance du 22 février 14% modifiée reiatift notam- 
ment à l'attribution d'un crédit mensuel de 20 heures aux membres 
titulures des comités d'entreprises est applicable aux comités inter- 
entreprises. H résulte toutefois de la rédactior de cet article que 
les intéressés ne neuvent bénéficier de ce crédit que dans la linnite 
du temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions: 4e l'article 44 
su: \isé applicable, ainsi qu'il a élé precisé, aux comités interentre- 
prises, prévoit également ja rémuaération des délégués syndicaux 
pou: le temps qu'ils passent aux séances. 1] semble, par conséquent, 
qu es délégués doivent être admis à participer aux réunions des 
comits interentreprises. 





136839. — M. Vincent Badie deman'e à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale en \er!tu de quelles dispositions 16 tilulaire 
d'uze pension d'invalidité à Ja suite d'un accident de travail peut 
se voir retirer l'allocation aux vieux travailleurs. (Question du 
A /orrier 1X20.) 

Réponse, — Aucune disposition légale n'interdil le cumul de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et d’une rente d'accident du 
travail, Toutelois, il résulte de l’article 5, & 47 de l'ordonrance du 
è février 19% modifiée que l’alhcation aux vieux travailleurs salariés 
n'es! due que si le total des ressources personnelles du travailleur 
— de quelque nalure qu'elles soient — et de l'allocation n'excède pas 
certains chiffres limite {actuellement ce chiffre limite est fixé à 
44:00 francs, si le requérant est marié, les ressources du ménage 
ne doivent pas excéder 180.00 fran:s). Les rentes allouées au titre 
de la législation des accidents du travail élant prises en considéra- 
tion ans le montant des ressources, ies titulaires desdites rentes 
Dénsiciaires, par aikeurs, de l'allocation: aux vieux travaikeurs sala- 
tié: -om exposés à se voir supprimer en totalité ou partiellement le 
servie de leurs arrérages lorsque le total de leurs ressiurces dépasse 
les «hiffres Junite. 





13744, — M. André Barthélémy signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un grand blessé de la guerre 1911-1916, 
réformé à 100 p. 100 plus 10 degrés, affilié à la sécurité sociale au 
titre d'invalidité pension, auquel était prescrit, par les médecins 
traitants, une cure à Divonne-les-Bains, n'a pas obtenu d'avis favo- 
rable de la commission thermale régionale sous le prétexte que la 
cure prescrite éfait de la compétence de l'autorité militaire. Par 
ailleurs, Divonne-les-Baine ne figure pas parmi les stalions thermales 
réservées aux mutilés de guerre. [1 lui demande quelle est l'admi- 
nistration compétente pour prendre «n charge les frais de la eure 
presente par le corps médical à ce grand blessé de guerre. (Question 
du 2? février 1950.) 








tendre aux prestations en nature de l'assurance maladie et de l'a- 
rance de la longue maladie pour les maladies, blessures où if. 
mités nom visées par la Kgislation sur les pensims mililaires. «a 
texte pose un principe général qui s'oppose de façon absolue à l'atti- 
bution des prestations de sécurité sociale au profit des titulaires 
d’une pension militaire, au titre de l'affection qui a donn- \ à 
l'attribution de ladite pension. Ce orincipe doit recevoir appliealisn 
même lorsqu'aucune prestation m'est susceptible, en fat, d'ére 
attribuée au titre de la législation sur les pensions rnilitairex. 

saurait donc être donné satisfaction à l'assuré dont la situatio 

l’objet de la présente question écrite, dans le cadre de la égishloa 


de sécurité sociale, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13788. — Mme Francine Lefebvre ranpelle à M. ie ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'un arrété récent à 
rendu applicable, à dater du 1% janvier 1%0 les dispositions d 
l'arrêté du 7 juin 1%S en veriu desquelles tous les cycles, ave 
sans moteur rnwécanique, tous les véhicules automobiles et tous 
autres véhicules qui sont astreints par une disposition du code d 
la route à porter un feu visible de l'arrière, doivent être munis, 
outre, d’un dispositif rétéchissant de couleur rouge. Cette réglem 
tation, n'ayant d'utilité que la nuit, il semble logique de penser que 
n’y sont pas astreints les cyclistes qui re se servent de leur hev- 
clette que pendant le jour. En outre, un certain nombre d’économi- 
quément faibles se servent encore de la bicyclette et il serait injus'e 

e leur imposer une dépense inutile. Elle lui demande s'il ne juza 
pas opportun de donner des instructions pour que les dispositions 
rappelées ci-dessus ne s'appliquent pas aux persinnes | 2 ‘4 
affaires ou les occupations ne les obligent pas à des sorties noctur! 
(Question du 2 mars 1950.) 


RL T TI 


Réponse. — I1 n'est pas possible, par de simples instructions, ds 
prévoir une dérogalion à une disposition réglementaire, telle que 
celle prévue par l'arlicle 48, $ 2, du décret du 20 août 1939 mod 
par le décre du 12 janvier 4918, article qui impose aux cveles l 
gation d’être pourvus, à l'arrière, de jour et de nuit, d’un disp 
réfléchissant rouge, Toutefois, lors X'une prochaine modification du 
décret susvisé, 1 sera tenu compte de la suggestion tendant à 
exempter les conducteurs de cycles circulant exclusivement de jour, 
dé l'obligation d'équiper leur machine du dispositif en cause. 





13814. M, Francis Leenhardt ex)6:0 à M, le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme que les taux de ? 
pratiqués par Farmement français entre l'Afrique équatoriale et ‘a 
métropole seraient plus élevés d'environ 40 p. 100 que les taux 
respondants sur les ports étrangers. Cette disparité constitue t 
menace, non setement pour nos industries importatrices el trai 
formatrices de produits coloniaux (bois notamment), mais éga 
ment pour notre marine marchande. Ces produits, en effet, ri:q 
d’être de plus en plus acheminés sous pavillon étranger vers des 
ports tels que Hambourg ou Rotterdam où ils <ercnt rtansformés. 
IL lui demande quelles mesures le secrélariat général à la marire 
marchande compile prendre pour remédier à cette situation. (Qurs- 
lion du 3 mars 1950.) 


. 
D 


Réponse. — Les taux de l'armement français entre l'Afrique équa- 
toriale et la France comparés aux taux étrangers sur les ports d'An- 
vers, Rotterdam et Tambourg sont les suivants: 


Sur Franre. Sur Auvers/Rotterdam/Hamhourz 


Okouimé, la tonne.....,,. F. .6.740 130/- soit 6.29 
Autres bois! 

En billes, mètre cube,. F. 5.700 | Tonne....… v. 120/- soit 5.0 

Débilés, mèlre cube... F. 3.80 { Mètre cube... 100/- soil 1.90 
Traverses et piquets: 

DR CR Sn des x F. 3.310 120/- soit 5.8 


Merrains, mètre cube.. F, 3.810 100/- soil 4.900 

La disparité entre les taux français el élrangers ne constitue done 
pas une menace pour l'industrie française, En ce qui concerne la 
marine marchande française, elle tient une place très honorabi® 
sur le trafic international vers des ports tels que Hambourz et 
Rotterdam. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance du 1% mars 1950 


RÉPONSES DES MINISIRES AUX QUESTIONS ÉCHITES 
Page 2041, 2° colonne, au lieu de: « 12584 — M. Pierre 


Re Î 
attire l'attention. », lire: « 13584. — M. Pierre Henault alkire l'ai 
tention.… » 


0-0 £+- 
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NATIONALE 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du vendredi 24 mars 1950. 


Sur la priorilé 


» l'ordre du jour de M. 





SCRUTIN (N° 2353) 


Mo ulo [4 dépos: ; 


en cout lusion 


des “ie rpellations sur les anciens combattant 


OR TE St name cum ie ou à 564 
Majorilé 2DSOIUE........ssoossossoes eee 283 
Pour l'adoplion. TR Dr Tec va 173 
PNR SR tira tertiaire 386 


L'Assemblée 


MM. 

Airoldi 

Alilul 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astierde La Vigerie (d”), 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Biscol 

Blanchet. 

Boccagnx. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine üraun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca las 

Camphin. 

Cance 

Carüer  ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun ide). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet {Jean-Louis}. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


(Charles). 


Seine. 


Seine- 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Ociave). 
André (Pierre). 
Antier. 


1 
natjionaié 





» n'a pas adonté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Fajon (Ebenne). 
Fayet 

Félix Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 

Gautier. 
Gene:t 
Ginestet 


Mme Ginollin. 

Giovo! ll, 

Gir an. 

Gir on. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenief (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin f‘Lucie), 
Setne-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 


Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Lo re. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani Piori. 
Hamon (Marcel. 
Mme Herlzog-Cachin. 
Houphouel-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Juge 
Julian !Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Ilé- 
léne)}, Côtes-du-Xord 

Lenormand 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier 
d'Or, 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnaäi 
Acceray. 
Auban. 
Aubry. 


(Pierre), Côte- 


:Michaut 


| 
Î 


(Victor), 
Seine-Inféricure. 


IMichel 


| 


| 
| 


| 
| 
| 


{Paul 


| 





| 


Midol 
{Mokhtari. 
[Mont agnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
{Mouton, 
|Mudry 


|‘ime Nautré 


Mme Nedelec 
Noël (Marcel), 
|Patinaud 
Gabriel), 


Aube 


tère 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Pelit ‘Albert), 
Pevyrat 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaié 
Ramette. 
Renard 
Mme Re \ra: 1. 
Rigat Albert), 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard 
Roueaute 
Ardèche 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme £Schell. 
Servin 
Signor 
Mme Sportisse. 
lhamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon {Charies). 
Touchard. 
TouJas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. ‘ 


Seine. 


{Gabriel}, 
(Roger), 


Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet ‘Raphaël). 
Bachelet, 





Finis- 


Loiret. 





Pacon. 

Badie 

Fi diou 

Barangé 
Maine-et 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid 

Baudrv d'Asson (de 

Baurens 

Bavlet 

Beauculer. 

Bèche 

Bec q it t 

Bégouin 

Ben Aly Chérif 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Berga<sce 

Bergeret. 

Bescac 

Bétolaud 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauit 

Bil'ères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Borra 

Mile Bosauier 

Routiey Jean). 


{Charles}, 
Loire 


(Jesques). 


Georges). 


Boulet (Paul). 
Bour ‘ 
Bouret (llenri). 


Bourgès-Maunouryv 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 


Bouvier - O‘Cottereau, 
Mavenne 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Bur;:o 

Buron 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Caron 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oice. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Catoire 
Cairice 
Caveux 
Ca vol 
Cercuer 
Cheban-Delmas, 
Chamant 
Charloi (Jean). 
Charsentier, 
Charpin 
Chascaing 
Chastellain. 
Chautard 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Alger 
Chevallier 
Indre 
Chevallier 
Loiret 
Chevigné fde). 
Chrislisens 
Clemenceau {Michel). 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Co=:te-Floret (Paul). 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Dafadier Edouard). 


(Jean). 


(Fernand), 
(Jacques), 
Louis), 


(Pierre), 
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| Damas. 
| Darou 
{ Vavid (Jean Paul), 


seine-et-Ojise 
David t Marcel }, 
Latnte: 
Detferre 
befos du Ra 
bDegoulie 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal 
Delahouire 
Deibos (Yvon) 
Delcos 
Denais (Joseph) 
Denis tAndré), Dor 
dogne 
De shorts 


Desjardins 
besson 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds 
bher= 


Diallo !Yacine). 
Mlle Dienesch 
Dixemiet 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny 
Duforest 


Dumas Joseph}. 

Dupraäz (Journnès) 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy {Marceau). 
Gironde 


Duquesne, 
Durroux. 
Duveau 
klain 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine 
Farinez 
Faure Edgar). 
Fauvel 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-E 
Forcinal 
Fouxet 
Frédéric-Dupent 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Gabelle 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet 
Galv-Gaspa 
Garavel 
Garet 

Gau 
Gavini. 
Gav (Fran 
Gazier 
Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino 
Giacobbi 
Godin 
Gorse 
Gosset. 
Gouin 
GO] 1 
LGozard ‘6311! 


Grimaud 


Y\es). 


Philippe). 


spe raber 


Frou. 


isque). 


(Félix). 


Guilbert 

Guillant 

Guille 

Guillou {Louis), Finis 
tére 

Guitton 

Guyomard 


(André). 


Guyon (Ji n-Ray 
mond), Gironde. 
Ialbout 


Hénault. 
lHenneguelle. 

orma Quid Babana 
Hugues {Emile), 





Aipes-Marilimes. 


\ Mt ‘ 
Hi 
Hussel 
Hutin-Desgrèes 
ihuel 
lac { 
[Jaa et 
Jean Mi 
Jeanimot 


Lamaraque-Cando 
Lambert Eirnile-Louis’ 
| Doubs 

{Mlle Larmblin 
Lamine Guève 


Late! Josepl 

[Lapie ‘Pierre-Q 
|Laure:li 

ilaurens {Camille}, 
| LCauntial 

Laurent (Augustin), 
| Nora 

|Le Bail 


Lecourt 

Le Coulaller 

ILeen! \ruil (Francis). 

[Mme Lefebvre (Fran- 
cine), seine 

{Lefèvre Pontalis. 

[Lejeune (Max), 


somme 
|Mine Lermpereur 
ILe Scieltlour 
|Lescorat 
Lelotrneau 


ILe Troquer (André). 

jLevindrey 

[Loustau 

|Louvel 

[Lucas 

lCharles Lucscy 
Mabrut 

Macouin. 

{Mallez 

[Marcellin 

[Mare sangnier 
|Marie pers 

[Mari IS). 

[Maros elli 
Martel (Louis). 

[Martinean 

| Ma ceon (Jeat }, [aute- 

| Mari 

|Maureïlet 

|Maurice-Petsche. 

|Mauroux 

Mave: Daniel), 

René Maver 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fern ind = 

Meck 

Médec} n 

Melia nerie 

Mendès France. 

Menthon tde). 

Mercier (André - Fran- 
colis), Deux-Sèvres 

Mélayer 

Jean M ier, Indre- 


Seine, 


Monteil (André), 
Finistère 

Montel (lierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 


(de), 














FF 




















2424 ASSEMSLEFE NATIONALE —— 3° SEANCE DU 24 MARS 1950 
+ issu Ramarony. Sigrist 
ustier (de). KRamonet Silvandre. : 
ms et Raulin-Laboureur (de) {simonnet. SCRUTIN 6*° 7353) 
utter (André). Ras mondg-Lauren sio è à - 
Ninine Reeb SissOko (Fily-Dabo). Sur l'ordre du jour de M. Devemy déposé en tonclusion 
Noël André), Puy-de | Regaudie Small des interpeliulions Sur les anciens combaltants. 
, Dôme Reilte-soult solinhac. 
Noguères Rencurel Sourbet, Nénisil d 
Olrni Tony Bévitlon. Taillade Nombre des VOlANIS. ses sosoosessmmssosssssoos e 571 
Orvoen Ribevre «Paul. leitgen (Heart), Majorité absolue ........ HONTE RATS ras cad + 286 
Pantaloni Rica. Gironde 
Penoy kigai : Eugène), Teitgen (Pierre), {!le- Pour ladoplion .......,........ . 243 
Petit ;Eugêne-Clau- seine et-Vilaine COMITE: ss une Soosoovosmisoésese DB 
diu ! RincenL. Temple 
Petit Guy : & Roclore rerpend. s 
Pirénée Rollin (Louis). lhibault. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
A { l Roques Thiriet 
| Roulon lhomas (Eugène). 
P« Rousseau lhoral . . 
Pflimlin said Mohamed Chefkh. |Tinaud (Jean-Louis). Ont voté pour : 
Philip André). Dr Some MS MM. David (Jean-Paul), [Mlle Lamblin. 
2e 1 scha fn Charles). l'riboulet. Abelin. seine-et-Oise. Laurelli 
An SPborer (Marri. Vulout | Amiot (Octave). Delos du Rau. Laurens (Camille), 
Pieven René). Schmidt (Robert) Valay ‘ Anxionnaz. Degoutte Cantal 
Poimboæul ” Haute Vianne Valent Asseray. Deitahoutre. Lecourt. 
Mine Foinso Cha puis LURS lenne. É À, cntuno Augarde Delbos Yvo M Lefet ‘F 
er À Schmitt (Albert), Bas [Vée garde s (Yvon). Mure Lefebvre (Fran- 
Poirot Maurice). - , $ Au t De,cos :ine). Sein 
are Rhin Verneyras JouLa ; 2 pig cine), e. 
Poulain cehmitt René) Very (Emmanuel. Babet (Raphaël). Denis André), Le Siellour. 
Pourtier Monrhe k Viard Ra:helel, Dordogne, Lescorat. 
Mlle Prevert Schni ter Viatle Bacon. Derdour. Letourneau. 
Prigent (Robert), Schuman  ‘Robert) Villard Badie Devemy. Louvel. 
Nord pas "ec Train : ; Barangé {Charles) Devinat Lucas 
= Moselle Viollette (Maurice). EE re , us 
Prigent Tanguy), Schumann (Maurice. | Vuillaume. Maine-et-Loire. Dezarnaulds. Marcellin. 
Finistère. Nord Wagner. Barbier. Dhers._ Marc-Sangnier. 
Queuille. segelle Wasmer bardoux (Jacques). Mlle Dienesch. Marie (André). 
Quilici Serre Mlle Weber. Barrot. Dixmier. Maroselll 
Rabier . Sesmmaisons (de). VON. Bas. Dorminjon. Marlel (Louis). 
Ramadier Siefridt | Paut Bastid. Douala Martineau. 
Ba ylet. Duforest!. Masson (Jean), Haute- 
Beauquier. un (one: 3: rs Res 
s g 3: Becauet. upraz {Joannèês), Maurlce-Petsche. 
N'ont pas pris part au vote : DE pr Mile Dupuis (José), |Mauroux. 
Ben A!:y Chéri. seine. René Maïer, 
AIM. Khider Michelet. Benchennouf. D'uovuy (Marceau), Constantine. 
Aku krieger (Alfred). Mondon. Béné (Maurice). Gironde. Mazel. 
Apithy Kuenn (René) Naz Boni. Bentaieb. Duquesne. Meck._ 
Aubaurmne Lamine Debaghine Nisse Béranger (André). Duveau. pr rs me ; 
Bavrou Laribi ES Oopa Pouvanan. Bergerel. Élain. pe sise 
Boukadoum Lécrivain-Servoz Ouedraogo Mamadou Bessac. brrecart. 0 = + 
Capitant René). Legendre. Dore ji Bétolaud. Fabre Mendès-France. 
Castellani Lespès à Beugniez. lagon (Yves). Menthon (ae). 
Clostermann Liquard Saravane Lambert. Bichet. Farine (Philippe). Mercier ‘André-Fran- 
CondatMahaman Livry-Level Senghor. Bidauit (Georges). Farines. çois). Deux-Sèvres. 
Derdour Matbrant Terrenoire. Billères Faure (Edgar). Michaud (Louis), 
Dusseau!x Mamba San. Theetten Blocquaux. Fauvel. Vendée. 
Furaud Martine. V'endroux. Bocquet. Félix, Mitterrand. 
Guissou (fenri). Mekki | Wolf. Boganda. Finet. Moisan. 
Kaufmann. Mezerna Bonnet Fonlupt-Esgeraber. |Monin. 
Mile Bosquier, ForeinaL Morijaret. 
poulet (Paul). Fouyet. 8 9 il (André) 
, i our. Gabeile. POINON LAN 
L ont pas pris part au vote Bouret ‘Henrt). A er ÿ Finistère. 
(en application de l’article 407 du règlement); Bourgès-Maunoury. Gaillard. Morice. | 
Bouxom. Ga!let. Moro-Giaflerri (de). 
nr dont 1 e1 Muicout Bruyneel Galy-Gasparrou. = dri >ÿ 
uriot. Goravel re 
Buron Goret Noël (André), 
Cadi Abdelkader).  |Gau Puy de-Dôme. 
Ne peuvent prendre part au vote : Caillavet. Gavi Olmi 
« savini. è 
Caron LS & Orvoen. 
: à nr Rene Û + : Carter Gilbert) Gay ‘Francisque). Pantalon. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Seine-et-Oise d Gervolino. Penoy. 
Catoire, GiacobpL. Petit (Eugène Clau- 
Catrice. Gosset. dius). 
Excusés ou absents par oongé : Cayeux (Jean). Grimaud. É Mme Germaine 
Ca yol. nm —“onyrèmse Peyroles. 
“hs \ . î 
MM bepreux (Edouard).  |Pierre-Grouès. à Guilbert ES 
Aragon (d'}. Naegelen (Marcel). Reynaud (Paul). Charpin i Guillant (André). Poimbœutf. l 
Edouard Bonnefous Chassaine. Guillou (Louis), Mme Poinso-Chapuis. 
Chastellain. et Portes. 
« : . Chautard. ht Mlle Prevert. 
N'ont pas pris part au vote: Chevaier (Fernand) | Haibout. Prigent (Robert), 
Alger. Horma Ould Babana | Nord. 
M. Fdouard Merriot, président de l'Assembite nationale, et Chevallier (Jacques), | Hugues (Emile), Queuille. 
M. Auguet, qui présidait la séance. alger. Alpes-Maritimes. Rarmarony. 
: Chevallier (Louis), Hugues (Joseph- Ramonet. 
Indre. André), Seine. Raulin-Laboureur(de). 
Chevallier (Pierre), Hulin. Raymond-Laurent. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Loiret. Iutin-Desgrèes. Reille-Souit. 
Chevigné (de). Ihuel. Rencurel. 
Nomhre dés: volants. ..sscrsucsnosesstssréiecestss LU Colin. Jacquinot. Tony Révillon. 
Majorité AbS0Me....ssssessccovsssssessmnpa ren . 33 Coste-Floret -‘Aïfret) | Jeanmoc. Ribeyre (Paul). 
É 5: Le B Haute-Garonne. Juglas. Rigal (Eugène), 
Pour l'adoplion................... 178 Coste-Floret ,ÿaul!,  |Juies-Julien, Rhône. Seine. 
CRE cintre RTE Hérault. Kir. Roques. 
Coudray. brosse. Mohamed Cheikh, 
Mais, a! rès vérification, ces nombres ont été reclifés conformé:- Pt à rene ttenrt. re ., 
ment à ie liste de scrutin ci-dessus Con: ni. Lambert (Emile- Schaft. 
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£chmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt !A'bert), 
” Bas-Rhin. 
Schneitrer. 

Schuman ,Robert), 
Moselle. Qu 
Fchumann (Maurice), 

Nord. 
Berre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smaïl. 


MM. 

Airoldi. 
Ailiot. 
Allonneau. 
André (+ierre). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. ; 
Astierde La Vigerie(d”}. 
Auban. 
AuUDrY. 
Audeguil. 
Aumeran. 
Badiou_ 

aflanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 

Loire. 
Paudry d’Asson (de) 
Baurens. 


Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bis:0.. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte !Florimond). 

Birra. 

Bouhey {Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereur1, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capde ville 

Capitant René). 

Cartier ‘Marcel), 
Lrôme. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau {(Mich2”). 

Clostermann. 

Coffin. 


Solinhac. 
Sourbet. 
Tallade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teilgen (Pierre), 
ille et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 





Tinguy (de) 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes {Alfre4), Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. ‘ 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Davia {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Derxonne. 

Denais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Des<son 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duelns fJacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), 
seine-et-Oise. 
Bufour. 

Dumet (Jean-Lou!ts; 
Mare Dupuy, Gironde. 
Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 

Farand. 

ES 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garandy. 

Garcia. 

Gauter. 

Gazier 

Genest 

Geoffre (de). 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovonl. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (GiHes). 

rGreffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie) 


Seine-Irférieure. 
Mme Guérin {Rose} 
£eine. 

Guesdon. 

Guiguen. 





Guille 


Toublane. 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras. 
Viard 

Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasimer 
Mlle Weber. 
| Yvon. 





Guillon (Jean), 
Indre-elt-Loir 2, 

Guitton. 

Guyon (Jjean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot {Raymond}, 
seine. 

Hamani Diori. 

Hatnen (Marceh, 

fHenauit. 

Henneguelle 

Mme Herfzog-Cachin. 

Houphouet-Boignys 

Hugonnier, 

Huss 1 

Jaquet 

Joinville ‘Alfred 
Maïleret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
llautes- Alpes. 

Juty 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ï:René). 

Lavoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie;, 
Fimstère 

Lamine-Guèye. 

Lamrfs 

Laniei tJoseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Leièvre-Pontalis 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hé- 
tène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune!tMax), Somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespés. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 
L’'Huither 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

MacouIn. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mancean. 

Marin (Louis). 

Marty ‘André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


lAndré Mercier, Oise. 


(Waldeck). 








} 





Métayer. Peut 

Jean Meunier, Pevrat 
Indre-et-Loire. Pextel. 

Meunier (Pierre), "hilhp (André). 


{Albert}, Seine |Savard 

[Schautfler Lharies), 
\uine Schell 
Schemitt René), 





Côte-4'Or Pierrara. Manche. 
Michaut (Victor), Fineau. Ség 
Seine-Inférieure. Pirot servin 
Michel. Poirot (Maurice). Sesmaisons (de). 
Michelet. Fouiain Signot 
Midol. Poumadère. Silvandre 
M'njoz. | Pourtalet. sicn 
Moxn (Jules). | Pouyet. [SISSOKO (Fily-Dabo). 
Mokhtar: Prigent (Tanguy), Mme Spol e. 
Moliet (Guy). F'nistère. lerre 
Mondos Pronteau Fhatmier 
Montagnier Prot Theete! 
Mcntel (Pierre). Mme Rabaté. Fhon Eugène). 
Mon'isot Rabier lhorez (M e) 
Môquet. Ramadier. Thuiller 
Mora Rainette. | lillon (Charles) 
Morand Reet | louchard. 
Mou:stier (de). Regaudie. |Toujas 
Melon. Renard. | Tour 
Madry Mme Reyrand. l'ourtaud 
Mutter (André). Ricou Tricart 
Mme Nautré. Rigal {Albert}, Loiret [Mme Vaillant 
Mme Nedelec. Rincent. | Couturier 
Ninine. Rivet |Valentino. 
Nisce Mme Roca |Vedrines. 


Rochet (Waldeck) | Vée 
Rosenbliatt |Vendroux. 
Roucaute (Gabriel). | Vergès 


Noël (Marcel), Aübe. 
Noguères. 
Palewskt. 











Patinaud. Gard | Mme Vermeersch. 

Paul ,Gabr'el)}, Roucaute (Roger), Very (Emmanuel). 
Finistère. Ardèche. Pierre Villon 

Paumier Roulon | Wagner. 

Perdon (Hilaire). Rousseau. Wolff. 

Mme Péri Aulfe Zu no, 

Péron !Yves). Mlle Rumeau 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Lalle 
Chamant. Mallez. 
Christiaens. Moynet. 
Jesn Moreau. Pinay. 


Quilici 
Hoclore 
Rollin (Louis). 


NWont pas pris part au vote : 








MM. Deshors. Mezerna 
Aku Godin Nazi Boni. 
Antier. Guissou (Henri). Oopa Pouvanaa. 
Apithy. Khider. Ouedraogo Marnadou. 
Aubame. Lamine Debaghine. Petit (Guy!, Basses- 
Ben Tounes. Laribi. Pyrénées 
Boukadoum Malbrant. Saravane Larobert. 
Condat-Mahaman. Mamba Sano. Senghor 
Delachenal!. Martine Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeanx. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Aragon (d’). 
Edouard #4 ,nne'ous. 


Pierre-Grouès 


Depreux (Fdouard). 
l Reynaua (Paul). 


Nacgelen (Mareéæl). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, nr'ésident de 
M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nembres annontés en séance avaient élé de 
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Majorité aDSOUe.............soonvoone se se 0000 » 9 9 2K) 
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sr dgnios tonvr dos èe PRE: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifk 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'ordre du jour MM Aubry, Darou 
colltques d Po 
combattants. 
Nombre des volants............se aidaditeerters 
RIDE RD 5. haesüecnaenaente 
POULE L'ARDDUON ......sséés0sss 
DORD sissaceottdons rites T 
L'Ass2mblte naijon \ ado 
Ont voté pour : 
MM. Cilerne 
Airo!u1. Mme Clacys. 
Aku, Clemenceau (Michel, 
Alhot Clostermann. 
A!llonneau. Coftin 
André (Pierre). Coguiot, 
Apithy Condat-Mahaman 
Archidice. Cordonnier. 
Mille Archimède, Costes (Alfred), Seine 
Arnal Pierre Cot. 
Arlhaud. Coulibaly Ouezzin. 
Astier de la Vigerie (d”), | Cristofo. 
Aubaine, Croizat 
Auban. Crouzier. 
AUDry. Dagain. 
Audeguil Damas 
aumeran Darou 
Badiou Mme Darras,. 
Ballanger (Robert), Dassonvile. 
ine-et-Oise, David (Marcel), 
Barel Landes 


Barrachin. 

Barthéjémy. 

Bartolini. 

Mrue Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson fde). 

Baurens, 

Bavrou. 

Bèche. 

Benoist Charles). 

Berzasce, 


Berger. 
Besset 
Bianchini, 
Billat 
Billoux, 
Binot. 
Biondi, 
Biscariet, 
Bissoi 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

houlavant. 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Collereau, 
Mayenne. 

Brault 

Ame Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Caïas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

japitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Cestellani 

Castera. 

Cerclier. 

{ «smolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 


_ 
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Defferre. 

Mme begrond. 
Derxonne 
De'achenal! 

Denais (Joseph). 
Dents (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Desson 

Diailo 1Yacine). 

Djemad 

Mme bouleau. 

Dou'reliot. 

Draveny 

Drevtus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean Louis). 

Mare Dupuy (Gironde) 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon tEtienne). 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François 

Frédéric-bupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. L 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
üozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 


| Guillon 


et plusieurs de leurs 


se en conclusion des interp Halions sur Les anciens 


|[Gresa (Jacques). 
|Grus 

{Mine (Lucie), 
| Seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 


Guérin 


|Guesdon. 
|Guiguen 
'Guille 
(Jean), 
Indre-et-Loire. 
GQuissou Henri). 
Guilton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde 
Guyot {Raymond), 
Seine 
Häamani 
fHlamon 
flenauit. 
ilenneguelle 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouel-Boigny. 
Hugonnier. 
{ussel. 
Jaquet. 
Joinville 
leret). 
Joubert 
Jouve 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Ilautes-Aïpes. 


Diori 
(Marcel). 


{Alfred - Mal- 


(Géraud). 


July 

Kauifmann 
Kriegel-Valrimont, 
Kriege. (Allred). 
Kuchn (René). 
Lacoste. j 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie), 
Finistère 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèsre-Pontalis 
Legendre. 
Mme Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nond. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waideck). 
Liquard. 
Lisette. 
Livry-Level. 
Llante 
Loustau 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Maillochean, 
Maibrant, 








Marmadou KRonale. 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marin (Louis). 
Martine 
Marly (André). 
Masson (Alben), 
Loire. 
Maton 
Maureilet. 
Mayer banie!)}, Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
André Mercier, Oise. 
Métayer 
J-an Meunier, 
Indre £t-Loire. 
Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Mokhtarz 
Michel. 
Michelet. 
Mido!. 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Montagnier. 
Monte; (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustier 
Moulon. 
Miudry 
Multer (André). 
Mme Nautré. 
Nazi bont 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Nisse. 


(de). 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baylet, 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bilières. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Boulet Paul). 
Bour, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Burlot. 
Cadi (Abdelkader), 
Cailavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Cayol. 
Chaban-Delmas. 








Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (llilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine 

Peyrat, 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrara. 

Pineau. 

birot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet,. 

Pouvyel 

Prigent” {Tanguy}, 
Fini:tère, 

Pronteau. 

pProt. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Rcyraud, 

kicou 

Rigal (Albert), Loiret. 

RincenL 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 

xosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre : 


Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chevaher (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacque:x), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
tin 1e (de). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Coudray, 
Courant. 
Couston 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Belahoutre. 
Delcos. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Lupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José). 
A... sé 
puy (Marceau), 
‘Gironde. 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 





| 
| 
| 





Schauffler 


Noël (Marcel), Aube | Roucaute (Roger), 


Ardèche. 


Roulon. 


Rousseau. 
tuile. 
Mile “umeau 





saravane Lambert. 


savard 


Mme schell 
schmitt (René), 
Manche. 


| Segelte 


senghor. 
servin 
sesmaisons 
Signor 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dal 
Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
l'hornas 


Charles), 


(de). 


)0}, 


(Eugène). 


Thorez (Maurice). 


Thuillier 
Tillon 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
ricart. 
Mme 
rier 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeerse 


(Charles). 


h 


Very (Emmanuel). 


Pierre Villon. 
Wagner. 
Wolff. 

Zunino. 


‘Fauvel, 


4 





Finet. 


Fonturt-Esperaber. 


Forcinal. 
fouyet. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

&arel 

Gau 

Gay {Francisque 
Gervolino. 
Giacobbi 
Gosset. 
Grimaud. 


). 


Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Guilbert. 
Guillant (André 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Fr oi 
Haïlbout. 


le 


Vaillant-Coutu- 


Horma Ould Babana. 


llugues (Emile). 


a pes-Maritimes. 


Iugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jeanmot. 

Juglas. 


Jules-J ulien, Rhône. 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 
Laurelli 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Le Sciellour. 
Lucas 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
Martineau. 


{Fra 


Ne 
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4 passon (Jean), Pantaloni. Sèrre. 
; ee 
F Haute-Marne. Penoy. Siefridt, é Ordre du jour du mardi 28 mars 195 
4 Mauroux. Mme Germaine Sigrist. 

Meck. Peyroles. Simonnet. = 5 


Ë Médecin. Ffimlin. Smail. 
à Mehaignerie. Poimbœuf, Solinhac. A neuf heures trente. ire Sfax IQUE 


melldish 


Mme Poinso-Chapuis. | Taillade. 


Pourtier. oitoe \ Non n, Pal li ] la * r "in 
3 Mlle Prevert. j - "opus A 
Fran- | Ramonet. Terpend . 
Deux-Sèvres. | Raulin-Laboureur (de). yhibautt 2. — Vote du projet de loi relatif au déclassement 4 " 
; Reïlle-Souit. Thiriet, du domaine de la fortification de In place de Bordj HRou-1 di 
; Rencurel ThoraL (Algéric Vos 310. 93% M Bouvier-O : 
5 Tony Révillon. her ous ré +1 n'y nf 


Rigal (Eugène), Seine Tinaud (Jean-Louis). (Sous réserve qu'il n'y ait pas déba 
Roques. _ Trufeut. 3. — Vote du jet de loi portant modifie atior à 1e 
Mont Saïd Mohamed Cheikh. 77 Ja loi du sept protect issanse. 
x eil (André), Sauder. lar À ccnsltalatton le nullité te } "a y 44 léremn é tot os 62, 
Finistère. Schafr. sue 9399. Mme Pr Cha; \ppôr teur SU ve qu'il n’3 
{ Giafterri (de). Scherer (Marc). ! : Re ait pas déhat 
. bit (de) Senmidt ROBE). Viollette (Maurice). 
cu Haute-Vienne | Vuillaume. EE lu projet di 1 
Noël (André), Schmitt {Albert}, | Wasmer. ñ lépartement de Meurthe-et-Moselle. en 1 le né age 
pu -de-Dôme. Bas-Rhin. iMlle Weber. du palais de justice de Nancy, du bâtiment À \ cour inpel d 
Où Schumann (Maurice), Yvon. cette ville (ancien Hôtel de Craon Nos 925, 9490, — M. Paal 








= 








#4: Qriocn. Nord. | Cosle-Floret, rapporteur sous réserve qu'il \ \ 
5. — Vote des propositions de résolution: 1° d° M. Senghor rt plu 
sieurs de ses collègues tendant à décider l'envoi d'urger ‘ te 
N'ont pas pris part au vote. d'Ivoire d'une commission parlementaire qui aura pour but fair 
une enquête sur les graves incidents survenus depuis un an dans ce 
4 M. Jacquinot Pelit (Guy), territoire ; 2° di M. M ma lou Konaté et plusiet e- Eure 
ë À g dean-Morcau. Basses-Fyrénées. te a Ê , “- r réa on % Comm , ion € C de fe 
1 nijiou! hider in sur les incidents qui se so déroulés en Côte d1 « "U- 
LE cu) |Pleven (René). SUR OON0, TRE EU EU 
icon Lalle | Prigent (Robert), du pus UEDaL., 
#4 Hi Joux (Jacques). Lamine Debaghine. | Nord 6 DSL jé 1 afnnsuiée Mons dis hessodie à to 
ù Bliault (Georges), Laurens (Camille),  |Queuille. 0 ER el Miivurs Me Les culgues londunt. à À 
À Boukadoum, Cantal. | Quiliei. le deuxième paragraphe de l'article 4 de la loi du ? tue ti 
Brivneel, Lescorat. | Ramarony. tuant une carte nationale dite { 
Buron. Letourneau. Raymond Laurent. faibles Nos 028% 9307 \f. Je 
€ 


= 


Louvel Ribevre (Paul). 


; Chimant. Mailez. Rollin {Louls). 7. Discussion d'urgence de p nm de mr 
Cho:tellain. Marcellin. | Schnelter, M. Delcos et plusieurs de ses collègues tend | - 
Ch'isliaens Maroselli. Schuman (Roberf), vernement à donner des 1 le trésorerie es. 

: C Maurice-Petsche. Moselle, (Nes 9589, 9523 M. Frar Leenhardt, rapp 


+ bos (Yvon). René Mayer, Sourbet réa ! 
erdour. Constantine. Tcitgcn (Pierre) + on: MERE a 
De:hors. Mazc! Ille-et-Vilaine, ” a en 5 
Dixmier Mezerna. Temple. Dos DRE svcroHohnnles d'artiste, méme ! 

Feure (Edgar). Morice. Tinguy (de). Rene TOO Ne SD) Fer 
Fi Moynet IToublance. gd 0x eh Eine Éd) 

Gavini. Oopa Pouvanaa |Triboulet, 9 Discussion d'urgence de la pronosit | la 











Godin. Petit (Eugène-Clau- | Valay. M. Delahoutre et plusieurs de ses collègue tant à 

Je. dius). , Gouvernement à faire procéder à d rechercht lotnant | la 
commission charg d'enquétler sur les f rel M 

de du nseil dat lu 1 n) 4 


N'ont pas pris part au vote Joli M. Delahoutre, rap} 


(en application de l'article 407 du règlement) : 10. Discussion d'urger lu proiet de loi LA er 


le m it des merobres du | pre \ # 
; caise des Som \ 0208-9571 NI. Jugia 
MM. Daprat (Gérard) et Musmeaux u 
11. él sur la « n d'u d | 
de M. Césaire el plusieurs de s collègues | nl fl ; 
Ne peuvent prendre part au vote: soldes, indemnités et statut des fonctionnairt vil los 
départements d'outre-mer No KR 


MM, Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réry (de). 12. Demande d'arbitrave de la commiss | fl , r 
l'avis défavorable donné par M. le pr lent du à] } IS 
Ççu: n d'urgence dés nclusions du ra3pho01! fui ar Ja ni 


Excusés ou absents par congé : mission sur la proposition de loi de M. Marcel David 








MM. ses coliègues, tendant à accorder aux fonctionnaires, pour l- der 
: rigon (d'). Depreux (Edouard),  |Pierre-Groues. nières tranches du reclassement, une majoration double de age 
. ; il 1ard Bonnefous. Naegelen (Marcel). [Reynaud (Paul). râtion accordée par le décr n° 49-12 du 12 Janv oo " LUNA 
91. M. Charles Barangé, rapporteur zénéral 
x É x 13. Discussion d'urgence de la pr tion d i de M, à r 
N'ont pas pris part au vote : et pl l3ieurs de <es collègues PFOro gear) e délai d Ï i if 
l’article 6 de ia loi du 23 août 1958, tendant à 4 * 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et lions de sécurité sociale à la situalion des cadr \o 9519 
QE auzuet qui présidajt la séance. 

: 14. — Discussion d'urgence de la proposition de loi de M, Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, tendant à proro 1 tnecmti!i nl 
loi no 49-458 du 2 avril 4949 accordant le hénéfice du maintis lan 
1 IMPAAIES copptain lipnt: A l'a Fe 1 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: DRE S 270 s : pensio 
blés. (No 955.) 
: Sie . Suite de 1 F ssion o de ln nropnas in d à da Das 
Nombre des volants... cocnsonronensonnesrcueucs DE me. À Sa 2e Lo discussion : 1° dk ns L ; d'u f. Rep 
h ger el piusieurs Ge ses Coluicgues, tendant à la éalioni 4 UIX ii:$4 
Majorité absolue...... TT ER NE die ce des ve: DD nationale d'aménagement d lotissement: déf eux; 20 de pro 
. nosition de résolution de M. Giibert Cartier et eure dk 
, PA sn " f e À e 7 . : 4 r 
Pour l’adoption.......cessomcrover 397 lègues, tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'aménazge rent 
RP ASE. "408 des lotissements détect 1 IX. Nos OR7. 118, LUTTE , t 
üon, 2919, — M, Robert Ba \ger, rapporteur 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés <onformé 16. Suite de la discussion: I, D propo e | de 
int à la liste de scrutin ci-deseus, M. Joseph benais, tendant à réprimer ja ilati 
immeubles à usage d'habita * 2o de M. Citer lusjeur< de 
+ e + ses collègues, tendant à 1 





F DUC, l à 3104 














rt ae. naar = —— — 
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tendant à inviter le Got 
de loi concernant la cor 
ements s'occupant de 
Iimmeubies à usage d'h 
7246, 8297, 8310, 8391, 576: 















17. Discussion: 1° 









fer septembre 19:8 en vue 
de déménagement et de 
M Marrane, sénateur, el 
nuer ia crise du logemu 
dant les indemnisation 
pagne ou acceplant un 
actuellement Nos 6863, 
teur.) 








18. — Suite de la d'scussion: {0 du 


pers mneél des communes 
20 de la proposition de 

ses collègues, tendant À 
naux; 3 de la proposilin 


de ses collègues, tendant 








loi de M W ideck L'Huillier et plusieurs de 


order les délais les plus courts un projet de 








ivernerment à déposer d'urgence un projet 
istitution et l'activité des sociétés et grou- 


L: 


abitation Nos 5619, 5762, 6060, 64167, G5%0, tissement (rép aration des dornmag 


os JC 


2. — Suite de la dicussion du p rojet de 10! 
entes et reventes d'appartements, locaux et tives au projet de loi relatif au sure ‘10ppe ment des dépe 
cuerre), 


€i 


loi fixant Je 


t Ana 


aes le 


un droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis agents com MUHAUX, (Nos 6506, 4288, 4101, 5264, 7:47 et 1! 
en vente; 3° de M. Joseph Denais, tendant à freiner les manœurres rédactions 1 à 5. — M. Waldeck L'Huillier, rapporteur.) 
smculatives auxquelles donne lieu ja vente des immeubles par 

app irtements:; 4° "de M. Joseph Denais, tendant à réglementer es . 19. — Discussion de la proposition de loi de M. Arthaud et] 
ventes par appartements; 5° de M. René even et plusieurs de ses de ses coilègues, portant insti uon d'un ser ps des personnels 
co.lègues, tendant à réprimer Ja spéculation sur lee ventes d'im- laliers. (N° 4960, 6672, — M, Auban, rapporteur.) 

Ineublés par à partements ; 6° de M. Louis Rollin, ayant pour objet 

de compléter la loi du ler septembre 1938 sur les loyers; 7° de A seize heures, — 9° SÉANCE PUBLIQUE, 

Mme Francine Lefeh\ et plusieurs de ses collègues, tendant à 

modifier l’article 20 de la loi du 1e septembre 1945 dv 16s 1OY€TS, 14. — Fixation de la date de discussion de l'interp ellatior 
8 de M, Louis Ro-lin, ayant pou de imodifier la loi du 1° sep M. Castellani, sur les inesures que le G 6 compte p 
tembre 1918 sur les loyers des lo d'habitation ou à usage ro- pour tenir ses engagements en rendant effective læ liberte du 
fes: ane! 1, le M. Ram HOT, te qd int à In difier l'ar 2 =0 de la et en sw primant cerla n grot pere: à o achat d2 ce À er qu i 
loÿ no 46-1360 du 1er septembre 198 sur les loyers. 11 De Ja pro- nue à imposer un d rrigisme préjudiciable aux intérêts des az 
position de résolution de M. Citerne et plumit ürs de ses collègues, teurs des terriloires d'outre-mer, 


{Nos &s1, 8 , 


», G0S3, SOS. — IM Minjoz, rapporteur.) 931$, 9h49 et 9522, — M, Charles Barangé, rapporieur 








1u 





projet de loi ins! i luant une aide finan- 


de leur pi rimeltre de couvrir leurs dé}x nses 
n 
L' 





éinstallation; 20 de la proposition de loi de Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi 
plusieurs de ses collègues, tendant à atté- au projet de loi relatif au développement des dépenses d'invest 
nt par une meilieure GE se A en äccor- ment (réparation des dommages de guerre), (Nos S5S{, 8, 


aux locataires désirant se retirer à la cam- Qu, 94 et 922, — M, Charles 
wement plus pelil que celui qu'ils er 


ranpor 


Barangé, rappo! 





cière au profit des personnes définies à l'article 40 de Ja loi du A vingt et une heures. — 3° £iaxcx PUI 


teur 


géné: 


LIQUE, 


général.) 





7018, SS26, 9066 Mu ÿ\ ‘5 Péron, rarnor- ++ 


1: 


r 
et des établissements publics communaux; 
Lu 








n 
î 


fixer le statut général des agents cormmmu- La conférence des présidents, 
n de rs ! tion de M. Crnictofol et plusieurs se réunira mardi 28 mars 1990, 
à inviler le Gouvernement à déposer dans ©? cabinet de M. le président, 


à 


révie par l’: 


quatorze 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


eures 


prajet de loi portant statnt du Convocation de la conférence des prèsidents, 


nt L'ANS . 
vi: qu reg 


trente, di 















